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A  SON  EXCELLENCE 


to 


<M 


MONSIEUR 


DE  SALVANDY, 


SECRETAIRE  d'eTAT^ 


«tiiifnx  M  t.'mmijcnoji  vimLiqn. 


insigne  faveur  dont  vous  m  avez  iwnoré^ 
en  me  nommarUf  à  une  éppqtie  où  je  nowns 
auctun  tUre  pourmériier  ceUe  JUstmelion ,  Mendne 
correspondant  de  voire  Ministère  pour  les  travaux 
historiques ,  ma  fak  comprendrê  les  devoirs  qui 
m*é(aieni  imposés» 

J'avais  classé,  au  moment  de  ma  nomination, 
ious  tes  parehmnins  de  la  commune  de  Digne,, 


VI 

que  J'avais  tirés  d'une  iudeuse  mansarde  dans 
laquelle  ils  étaient  gisants ^  pèle  et  mêle,  et  dans 
un  état  de  désordre  vraiment  déplorable . 

Je  les  avais  dépouiUés  ei  fjr  avais  trouvé  un 
assez  grand  nombre  actes  de  nos  Cominaux, 
Magistrats  fiiunicipcutx  institués  parnos  Comtes 
de  Provence,  qui,  d'abord  revêtus  de  fonctions 
spéciales,  avaient  pris  en  main  les  rênes  de  l'ad* 
ministration  communale,  et  étaient  devenus ,  à  la 
suite  des  temps  et  par  la  force  des  choses,  de 
véritables  représentants  de  la  communauté  /  qui, 
plus  tard,  furent  transformés  en  Syndics,  lorsque 
les  besoins  de  la  commune  furent  mieux  com- 
pris,  et,  deux  siècles  après,  furent  proclamés 
Consuls ,  Magistrats  qui  assurèrent  à  la  ville  de 
Digne  cette  administration  libérale  des  xvi*'^  xvji* 
et  xviii*  siècles,  qui  rendait  les  communes  Pro^ 
vençales  si  fières  de  leur  indépendance-  et  des 
libertés  dont  elles  jouissaient. 

Le  Cominalat  que  f  avais  trouvé  vivant  dans 
la  commune  de  Digne,  aidait  été  institué  dans 
presque  toutes  nos  communes féodales ,  et  cepen- 
dant aucun  historien  de  Proveru:e  rCen  avait 
compris  le  véritable  caractère  et  ^intéressante 
mission, 

J*€U  donc  cru.  Monsieur  le  Ministre,  faire 
une  œuQre  utile  ei  remplir  un  devoir  de  mes  nou-- 
velles  fondions ,  en  publiant  un  Essai  historique 
sur  ie  Gominalal  dans  la  viUe  de  Digne,  et  m 
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Vappuj  anl  de  nombreuses  pièces  jiistificaiivei  ^ 
qui  donneront  à  mes  assertions  wne  force  et  une 
autorité ,  qtiuné  plume  ^  aussi  peu  exercée  que  la 
mienne  et  jusquici  complètement  ignorée,  til  aurait 
jamais  pu  leur  imprimer. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  à  prendre  mes  prew^es 
cUins  les  archives  'de  Digne  que  j  amis  sous  la 
main  ;  je  suis  allé  puiser  à  une  source  plus  aban^ 
€lante,  et  tes  arclwes  de  la  Cour  des  Comptes , 
déposées  à  la  préfecture  de  Marseille  y  ni  ont 
fourni  beaucoup  de  documents  précieux ,  et  no- 
tamment nos  comptes  de  Cla/eaires. 

Vous  approuverez, ,  je  V espère ,  Monsieur  le 
Ministre  9  ce  modeste  travail ,  et  vous  pardon^ 
nerez  au  senimmtt  de  reconnaùsanee  qui  me 
pousse  à  le  placer ,  en  le  publiant,  sous  votre 
pMÙssant  patrpnagfi. 

Je  suis  avec  un  profond  respect , 
Monsieur  le  Ministre, 

De  votre  lixcellencet 

L$  tm-AttinUtf  et  trèê^ohéitêenî  MfwW, 
F.  GUICHARD, 

M«mbr«  correspoDdaat  du  Ministère  de  l'iostruetios  publiqiM 
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ADliquilé  de  la  ville  de  Digne.  —  Domination  dc«  Gaulois.  — Domination 
des  Lignrrs.  —  Passage  des  Alpes  par  Annibal.  —  Iîoniiii;iti(.)ri  des  Koraains. 
-»lniroducùoa  du  ChtUiianume  a  Digne. — Domiuaùou  det  Wisigotiu. 
—  DoflaiBKtioa  4w  Vnndts.— Mdt  Uma  k  DigM  fmt  Im  Miiri 
Dominici   de  Charlemj^fM»  —  Ii0yaiune  d'Arles  ou  de  Provenee. — 
Création  du  Comté  do  Proronrc — ^ Donation  du  domaiDe  des  Sueilles  à 
l'Abbaye  de  Sîiiïit-Tictor.  — OrigiuL»  âu  C.hî\lv:iu  de  Dii^Ti»».  - — Maison  de 
Barcelone. — ^Hommage  prête  à  Raimond  iierauger  li ,  par  divers  Seigneurs, 
h          —Balle  dPAltMiidn  llf.— U  CMito  «winM  iee  «eoMideM 
dqa  fiwfM  sa  Prarêtdn  Bowf — Statiilldii  BnUiafe  de  1H|im.  deBd- 
mond  Béranger  IT.— Hommage  de  l'Éf^ne  Hm|0  de  Ltndm»  — •  VIett  de 
rFMiî  Uetori^ae  ma  le  ComiiMUt. 


La  ville  de  Digne ,  comme  un  très-grand  Antiqmt, 
iMmibre  de  villes  du  midi ,  remonteà  mie  très-  fille  de  Digne, 
haute  antiquité ,  et  il  est  absolument  impos- 
able d'en  préciser  Torigine. 

On  a  bien  essayé  de  chercher  dans  ricliôme 
celtique  l'origine  et  l'étymologie  de  son  nom. 
Un  savant ,  que  Fauteur  des  Antiquités  des 
Basses-'Alpes  ne  prend  pas  la  peine  de  nom- 
mer, a  trouvé  dans  le  mot  latin  JDiniaj  deux 
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racines  celtiques  Din  et  ta,  qui  signifieraient, 
d'après  lui ,  Eau  chaude,  et  comme  la  ville 
de  Digne  possède  des  sources  d  eau  thermale 
d  une  tempcialui  e  fort  élevée ,  il  a  voulu  voir 
dans  ces  deux  mots  une  explication  rationnelle 
de  son  nom. 

Mais  une  fois  l  etymologie  trouvée ,  on  est 
allé  plus  loin ,  et  comme  sur  le  sol  actuel  de 
la  ville  de  Digne  on  n'a  jamais  découvert 
aucuns  vestiges  qui  démontrassent  la  présence 
des  Romains ,  on  a  voulu  en  conclure  que 
l'antique  Dinia  était  située  dans  la  vallée  des 
Bains. 

L'absence  de  monuments  Romains  ne  devrait 
pas  nous  étonner.  Nous  en  avons  à  nos  portes 
rexpiication  la  plus  naturelle.  La  œlonie  Ro- 
maine établie  à  Riez,  dans  la  ville  des  Albieci, 
n*était-elle  pas  la  pour  contenir  les  anciens 
habitants  de  notre  cité,  vieux  Ligures,  qui  ne 
supportaient  qu'à  regret  la  domination  ro- 
maine? Sans  doute,  la  ville  de  Digne  se  soumit 
à  la  suite  des  temps  ;  mais  elle  dût  être  une 
des  dernières ,  puisque  la  civilisation  romaine 
ne  s'y  introduisit  pas  d'une  manière  aussi 
complète  que  dans  les  autres  villes. 

Mais  faudra-t-il  conclure  de  là  qu'elle  était 
située  dans  la  vallée  des  Bains,  dans  cette 
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gorge  étroite  et  resserrée  »  où  il  serait  dilHcile, 
même  par  la  pensée ,  de  voir  s'étendre  une 
ville,  de  quelque  minime  importance  quelle 
fût.  Il  est  bien  plus  raisonnable  de  la  placer 
au  Bourg,  dans  ce  lieu  oii  se  voient  encore 
tant  de  restes  de  constructions  anciennes ,  oîi 
les  derniers  vestiges  d  une  porte  attestent  l'ac- 
tion des  siècles ,  et  où  tout  nous  rappelle  la 
présence  de  nos  plus  antiques  institutions.  Le 
nom  de  Bourg  iui-méme,  qu'a  conservé  ce 
quartier ,  n'a~t-il  pas  une  origine  toute  ro- 
maine ,  et  lorsque  nous  parlerons  des  Consuls, 
qui  y  fonctionnaient  au  xui®  siècle,  pourra-t-ii 
rester  encore  le  moindre  doute  sur  ce  point? 

Admettons  donc,  sans  hésiter,  que  la  ville 
de  Digne  occupait ,  dès  la  plus  haute  antiquité, 
la  position  du  Bourg,  où  Ton  admire  encore 
aujourd'hui  l'imposante  basilique  de  Notre- 
Dame  ,  que  la  tradition  fait  remonter  jus- 
qu'à Charlemagne ,  quoique  le  caractère  de 
son  architecture  démente  complètement  cette 
croyance  populaire. 

Le  plus  ancien  peuple  dont  la  ville  de  Digne 
a  dû  faire  partie,  c'est  le  peuple  Gaulois, 
avec  ses  Druides  et  ses  coutumes  si  singu- 
lières, si  étranges,  décrites,  beaucoup  mieux 
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que  nous  ne  pourrions  le  faire,  par  M.  Amédée 
Thierry. 

uom.uaiion     Plus  tard,  OU  le  sait,  le  midi  des  Gaules 

Im  Ligurat.  , 

fut  envahi  par  une  population  Ibérienne  y  va-* 

nue  du  fond  desEspagaes.  Les  Ligures  s'étaient 
emparés  d'une  partie  des  côtes  de  la  Médi- 
terranée et  avaient  pénétré  dans  nos  monta- 
gnes f  qui  dûrent  leur  plaire  par  leur  sauva- 
gerie j  et  leur  offrir  un  abri  qui  convenait  ad- 
mirablement  à  leur  caractère. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  tout  ce  qu'ont 
dit  les  auteurs  Grecs  ou  Romains  sur  la  nature 
énergique  de  ces  peuples.  Nous  ne  devons  ici 
parler  d'eux  qu'en  passant,  pour  mentionner 
seulement  autant  que  possible  les  développe- 
ments successifs  de  la  ville  de  Digne  depuis 
les  temps  les  plus  reculés.  Car ,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  tous  ces  peuples  divers, 
qui  ont  foulé  notre  pajs,  y  ont  laissé  de^ 
traces  ineffaçables  de  leur  passage  .  La  domi- 
nalion  des  Ligures  eux-mêmes  n'est  pas  restée 
sans  influence,  sinon  à  Digne  même,  du  moins 
dans  des  pays  qui  sont  presque  à  ses  portes. 

Ainsi ,  le  fait  que  rapportent  IHodore  de 
Sicile  et  Strabon ,  et  qui  exdtait  leur  étonne- 
ment,  que  les  iémmes  des  Ligures  parta- 
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geaient  non-seulement  avec  les  hommes  les^ 
travaux  pénibles  et  les  tâches  les  plus  rudes, 
mais  qu'elles  en  étaient  presque  exclusive- 
ment chargées  ;  eh  bien ,  ce  fait  qui  étonnait 
tant  les  anciens,  étonne  encore  aujourd'hui 
la  plupart  des  voyageurs  qui  parcourent  les 
Alpes.  Dans  nos  montagnes  ce  sont ,  comme  du 
temps  des  Ligures ,  les  femmes  qui  se  livrent 
aux  occupations  d'agriculture ,  qui  remplissent 
les  fonctions  les  plus  pénibles ,  les  plus  diffi- 
ciles, et  qui  acquièrent  ainsi  un  développe- 
ment de  force  et  de  vigueur  qui  les  rend 
souvent ,  sous  ce  rapport ,  supérieures  aux 
hommes. 

C'est  pendant  la  domination  des  Ligures 
que  le  grand  capitaine  de  Carlhage ,  Annibal , 
traversa  les  Alpes  pour  venir  attaquer  le  co- 
losse romain  au  cœur  même  de  son  empire. 

Quand  on  veut  étudier  d'une  manière  sé- 
rieuse ,  et  dans  les  auteurs  les  plus  anciens , 
les  points  par  lesquels  son  armée  entra  en 
Italie ,  on  éprouve  toute  espèce  de  difficultés , 
qui  ont  jeté  tous  les  historiens  modernes  dans 
des  dissertations  contradictoires,  qui  prouvent 
'  jusqu'à  l'évidence  l'incertitude  d'une  question 
qui  a  cependant  occupé  tant  de  savants.  Nous 
ne  tenterons  pas ,  nous  ,  de  la  résoudre  :  elle 
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la  été,  dailleuis,  par  le  savant  et  conscien- 
cieux historien  qui  a  publié  un  livre  aussi 
remarquable  que  Y  Histoire  des  Gaules. 

Nous  ne  ferws  qu  une  seule  observation* 
Cest  que  si  le  récit  de  Tite-Live  était  exact  ; 
s'il  était  vrai  qu  après  avoir  traversé  le  Rhône^ 
Annibal  fût  venu ,  ainsi  qu'il  le  dit ,  traverser 
la  Durance  ;  s  il  était  vrai  qu  il  se  fût  de  là 
dirigé  vers  les  Alpes  en  suivant  un  pays  cultivé 
et  de  plaine  pendant  quatre  jours;  s  il  était 
vrai  qu'en  partant  ainsi  des  bords  de  la  Du- 
rance ,  il  eut  franchi  les  Alpes  en  quinze  jours 
et  fût  arrivé  en  aussi  peu  de  temps  dans  le 
pays  des  Tauriniens  y  nous  n'hésiterions  pas  à 
affinner  qu\4jînibal  a  passé  par  la  ville  de 
Digne ,  qu'il  a  traversé  le  mont  LiciiuSy  au- 
jourd'hui le  Col  de  la  Madeleine ,  et  qu'il  est 
arrivé  à  Taurinum  par  la  vallée  de  la  Stura . 
II  ne  faut  pas  oublier ,  du  reste ,  qu'à  cette 
époque  reculée  ce  devait  être  une  des  voies 
les  moins  difficiles  à  suivre ,  et  que  quelques 
siècles  plus  tard  les  Saxons  et  les  Lombards  la 
préférèrent  dans  leurs  tentatives  d'invasion 
en  Provence.  En  1310,  lorsque  le  Comte  Ro- 
bert fut  appelé  en  Italie ,  c'est  encore  cette 
route  qu'il  suivit ,  et  c'est  en  faisant  ce  voyage 
qu  il  traversa  notre  ville  de  Digne. 
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Ânnibal  trouva  d'ailleurs  appui  et  aide  chez 
les  peuplades  qu'il  traversa ,  après  son  passage 
de  la  Durance  :  ce  ne  fut  que  dans  les  inon- 
tagnes  qu'il  eut  à  lutter  contre  les  Barbares , 
que  leur  isolement  n'avait  pas  encore  modifiés. 

Or,  on  sait  toutes  les  luttes  que  soutinrent 
les  Ligures  contre  les  soldats  Romains ,  on  sait 
toutes  les  exécutions  sanglantes  auxquelles  ils 
furent  en  butte ,  lorsqu'on  les  poursuivait ,  au 
dire  de  Florus ,  jusques  dans  les  grottes  et  les 
cavernes  qui  leur  servaient  de  refuge ,  et  dans- 
lesquelles  on  les  faisait  périr  par  le  feu. 

Les  Ligures  de  Digne  ont  dû  prendre  part 
à  toutes  ces  luttes  :  leur  territoire  n'était  pas 
assez  fertile  pour  leur  faire  aimer  les  travaux 
agricoles  ,  et  ils  devaient  se  joindre  aux  peu- 
plades voisines  pour  résister  aux  armes  ro- 
maines qui  menaçaient  leur  esprit  d'indépen- 
dance  et  de  liberté  un  peu  sauvage. 

I  Us  dûrent  également  se  joindre  aux  habi- 
tants de  Riez,  que  César,  dans  ses  commen- 

'  taires,  désigne  sous  le  nom  d'Albieci,  et  qui 
firent  une  si  rude  guerre  à  la  colonie  Pho- 
céenne de  Marseille.  Nul  doute  que  la  position 

'  plus  tard  choisie  par  les  Romains ,  à  Riez  ou 
Albèce  ,  pour  centre  d'une  de  leurs  colonies, 
n'eut  surtout  pour  but  de  contenir  les  peu- 
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plades  dont  Digne  était  la  capitale ,  par  sa 
position  centrale ,  qui  lui  a  de  tous  les  temps 
valu  une  importance  qu'elle  n'aurait  pu  avoir 
elle-même. 

Domioaiioa  C'est  SOUS  TEmpefeui  Auguste  que  les  peu- 
plades Alpines  passèrent  sous  la  puissance 
Romaine,  ainsi  que  l'atteste  le  trophée  des 
Alpes»  dont  Pline  nous  a  conservé  l'inscrip- 
tion. Les  historiens  ne  sont  d'accord  ni  sur 
répoque  de  ce  trophée ,  ni  sur  le  lieu  où  il 
fut  placé.  Nous  ne  suivrons  pas  les  historiens 
sur  ce  terrain ,  qm  exigerait  une  longue  dis- 
cussion ,  nous  ne  voulons  nous  occuper  ici  que 
des  points  qui  intéressent  spécialement  notre 
cité. 

Parmi  les  peuplades  citées  dans  ce  trophée, 
il  en  est  deux,  les  SentiuntU  et  les  Ebro- 
âimUiiy  auxquelles  divers  auteurs  ont  donné 
la  ville  de  Digne  pour  capitale.  C  est  ainsi  que 
dans  les  Sefrdimtn  on  a  voulu  voir  les  SentHy 
auxquels  Ptolémée  assigne  Digne  pour  ville 
centrale.  D'autres,  au  contraire,  ont  fait  du 
mot  Ebrodiuntii  celui  de  Bodiontici,  peuple 
auquel  ils  assignent  encore ,  d^ajurès  Pline ,  la 
ville  de  Di^no  pour  capitale.  Et  à  cet  égard , 
Gassendi  disait,  avec  beaucoup  de  raison, 
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que  puisque  au  lieu  de  EbrodhmiH  on  voulait 

lire  Bodioutici,  il  vaudrait  bieu  mieux  lire 
Bledonici^  qui  s'accorderait  avec  le  nom  de 
Bledona ,  aujourd'hui  Bléomie ,  rivière  qui 
arrose  les  murs  de  Digne  et  qui  expliquerait 
l'origine  de  ce  nom. 

U  n'y  a  donc  rien  de  bien  certain  dans 
toutes  ces  versions  différentes,  et  toutes  les 
dis^tajtÛM^  de  iiob  uiÀlorienset  de  nos  géogra- 
phes, u'-ont.'pas  jeté  un  jour  bien  clair  sur  ces 
questions ,  %i  diiiiciicb ,  il  est  vrai ,  et  dans 

lesquelles  /fiQtts  ,90us  garderions  bien  de  nous 

jeter  ici. 

,  T4^)it;^^i)ii^4^M^  pouvons  et  voulons  induire 
de  eetropbée;<ctes  Alpes,  c'est  que  les  contrées 

d^  ,4IP^j^^^^r  ^  ^<^tte  époque,  réduites 
sausjJft^^aaMtatiEm  Romaine ,  et  que  c*est  de- 
Ptti^-v^^  m^^fk^  mœurs  de  nos  ancêtres  ont 
conmiencé  à  se  modifier  sous  Tinfluenoe  de  la 
civilisation  de  Rome. 

La  peiq>lade  dont  la  ville  de  Digne  était  la 
capitale  fut  classée  d  abord  par  les  vainqueurs 
dans  la  province  des  Alpes  Maritimes  :  elle 
figurait  déjà  avec  le  titre  de  cité  /  sous  lequel 
on  comprenait  alors  les  villes  les  plus  impor- 
tantes, dans  la  célèbre  Notice  des  Provinces  et 
des  Cités  des  Gaules ,  que  quelques  historiens 
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rapportent  à  l'époque  de  r£mpereur  tloiK>rius 
Auguste .  vers  la  fin  du  iv®  siècle  ;  que  d*au- 
tres  y  et  notamment  les  savants  auteurs  de  la 
GaiUa  ChrisHam  font ,  avec  raison ,  remonter 
à  une  époque  bien  antérieure.  La  ville  de 
Digne  y  est  désignée  sous  le  nom  de  Cmtas^ 
Diniemkm. 

S'il  faut  en  croire  Pline ,  l'Empereur  Galba 
la  fit  entrer,  en  Tannée  68  ou  69  de  notre 
ère  chrétienne  ^  dans  une  des  Narbonuaises. 

La  civilisation  romaine  dût  apporter  dans 
notre  ville  de  profondes  modiiications ,  et 
Texistence  de  Consuls  au  su®  siècle ,  quoique 
Gassendi  affirme  qu  ils  n'y  furent  institués  au 
Bourg  qu'en  1297  ^  sans  appuyer  cette  asser- 
tion d'aucun  titre,  nous  paraît  une  preuve  in- 
contestable de  l'influence  qu'elle  dût  y  exercer , 
influence  qui  persista  à  travers  les  diverses 
invasions  des  barbares  qu'elle  eut  à  subir. 

L'administration  municipale  dût  y  pénétrer 
peu  à  peu ,  et  lorsque  Antonin  Caracalia ,  par 
sa  constituticm  si  célèbre ,  donna  le  titre  de 
citoyen  Romain  à  tous  les  sujets  de  TEmpire , 
notre  cité  ne  dût  pas  tarder  à  se  constituer 
en  munieipe  et  à  vivre  de  cette  vie  commune 
à  un  si  grand  nombre  de  villes. 

L'étude  des  municipes  serait  intéressante  à 


Digitized  by  Google 


IXTEOOVGTIOU»  XIX 

aborder,  mais  pourquoi  iraiierions-Dous  ici 

cette  question,  sur  laquelle  notre  ville  ne 
fournit  de  documents  d'aucune  espèce,  et  qui 
a  été  traitée  avec  tant  do  supériorité  par  d'il- 
lustres auteurs,  et  notamment  par  M.  Guizot 
dans  ses  Essais  swr  FMstoire  de  France,  Pour 
aborder  un  pareil  sujet ,  il  faudrait  aborder 
rhistoire  de  la  Provence  toute  entière ,  et  nous 
ne  devons  pas  oublier  que  nous  n  avons  entre- 
pris qu'un  travail  tout  i^iécial  sur  le  Cominalat . 

Cest  pendant  la  domination  Romaine  que  introducUMi 
le  Christianisme  vint  oùé^r  une  nouvelle  cbrutiani^u.» 

transfonniiiiuu  a  Digne.  Deux  jeunes  inspires 
Africains,  qui  avaient  suivi  ^Ëmbrun  lËvéque 
Marcellin ,  vinrent  jnrécher  à  IKgne  la  foi  du 
Glirist.  Domnin  fut  son  prmier  Évêque,  et 
fut  remplacé  par  son  compagnon  Vincent , 
prédicateur  puissant ,  dont  la  parole  ai  dente 
fit  de  nombreux  prosélytes,  et  qui  toute  sa  vie 
fit  une  guerre  impitoyable  aux  Ariens ,  dont 
il  faillit  devenir  la  victime.  La  tradition  nous 
a  conservé  des  récits  touchants  sur  ces  deux 
iniiatigables  Apôtres ,  auxquels  nous  renvoyonâ 
nos  lecteurs/ 


'  Voy.  Appendice  n*  ii« 
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Saint  Vincent  fut -il  remplacé  comme  Évè- 
que  ?  Cest  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  aflBr- 
mer,  mais  nous  le  ciuii  ioiiià  sans  peine.  Vers 
la  fin  du  siècle ,  les  Empereurs  Romains 
favuribaieiit  le  catholicisme ,  et  dans  plusieurs 
villes  de  Provence,  les  Évéques  étaient  investis 
d'une  partie  du  [K)uvoir  administratif.  A  cette 
époque  y  les  idées  chrétiennes  étaient  puis- 
santes, et  ces  faits  de  conversion  spontanée 
que  nous  raomteut  les  traditions  comme  mi- 
raculeux et  tadant  du  prodige  n'étaient  sou- 
vent que  l'effet  des  besoins  et  des  aspirations 
des  peu(des. 

C'est  la  tradition  qui  nous  apprend  que 
saint  Domnin  ht  élever  à  Digne  une  éghse  en 
rhonneur  de  la  Mère  du  Sauveur  des  hommes, 
Virgini  Deipare  :  pour  parvenir  à  un  pareil 
résultat ,  il  dût  usurper  une  partie  de  Tauto- 
rité  municipale ,  ce  que  toléraient  si  volontiers 
les  Empereurs  Romains. 

Après  saint  Vincent,  jusquà  la  domination 
romaine,  l'histoire  ne  nous  a  conservé  les 
noms  que  de  deux  Évéques,  celui  de  Nectaire, 
qui,  en  439,  assista  au  Concile  de  Riez,  dans 
lequel  on  déposa  Armentaire,  Prélat  de  la 
métropole  d'Embrun  ,  qui ,  conti  e  les  règles 
de  rf^lise ,  n'avait  été  élu  que  par  deux  Ëvé- 
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qiies  ;  et  celui  de  Mémorial ,  dont  la  souscrip- 
tion se  lit  au  bas  d'une  lettre  adressée,  eu 
463,  par  quelques  Prélats  des  Gaules,  au 
Pape  Hilaire ,  sur  la  consécration  de  FÉvéque 
de  Die,  par  lÉvéque  de  Vienne. 

U  serait  intéressant  d'étudier  Vétat  de  notre 
ville ,  sous  le  rapport  de  la  propriété ,  de 
TadministFation  politique  et  de  Tadministni- 
tion  municipale  ;  mais  nous  y  renontjuns ,  car 
un  pareil  travail  n'aurait  un  véritable  intérêt 
que  s  il  était  fait  pour  la  Provence  toute  entière. 


Nous  arrivons  à  l'époque  où  la  domination  i>omiiuti«ii 
romaine  va  faire  place  à  celle  d'un  peuple"^  WHifaih 
germanique,  connu  sous  le  nom  de  Wis^oths, 
ou  Goths  de  1  Ouest. 

C'est  en  480  qu'Euric^  un  des  chefs  de 
cette  nation,  après  avoir  assassiné  son  frèie 
Théodoric ,  pour  le  remplacer  dans  son  com- 
mandement, pénétra  en  Provence  et  s'empara 
de  tous  les  pays  situés  entre  les  Alpes ,  la 

Duraiice  et  la  mer. 

Ëuric  tracassa ,  tant  que  dura  son  règne , 
les  Évéques  catholiques,  désirant  faire Iriom- 
pher  f  comme  il  le  disait  hautement ,  l  Aria- 
nisme  dans  tous  les  pays  oii  s'étendait  sa 
puissance. 
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11  mourut  on  181 ,  à  Arles ,  ne  laissant 
qu*un  fils ,  Alaric  II ,  encore  en  bas  âge.  Dès 
qu  il  prit  les  rênes  du  gouvernement ,  il  s'ef- 
força de  faire  oublier  au  clergé  catholique  les 
terreurs  que  son  père  leur  avait  causées  ;  mais 
le  mal  était  déjà  £ût,  et  les  Évéques  de 
Provence  n'entrevoyaient  plus  qu'un  espœr. 
Cet  espoir,  c  était  1  invasion  des  Francks,  dont 
la  barbarie  leur  paraissait  préférable  à  celle 
des  W  isigoths  qui  soutenaient  l'Arianisme. 

C'est  vers  cette  époque  que  ces  dispositions 
favorables ,  partagées  par  la  généralité  des 
Évéques  de  France,  décidèrent  Clovis,  Roi  des 
Francks,  à  tenter  Fenyahissement  de  la  Gaule 
toute  entière. 

Après  avoir  battu  Syagrius,  représentant 
delà  puissance  Romaine ,  à  Soissons,  et  avoir 
soumis  la  Thuringe ,  il  épousa  Clotilde ,  fille 
de  Chilporic ,  qui  se  trouvait  auprès  de  Gon- 
debaud  y  Roi  de  Bourgogne.  Son  mariage  fut 
célébré  en  49  i . 

En  496 ,  il  livra  la  bataille  de  Tolbiac  à  de 
nouvelles  races  germaniques  qui  s  avançaidit 
pour  envahir  à  leur  tour  la  partie  des  Gaules 
quil  occupait  ;  il  les  battit ,  en  invoquant  le 
Dieu  de  Qotilde ,  et  se  Ut  baptiser. 

Il  songea  dès  ce  moment  à  la  réalisation  de 
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ses  projets  »  et  trompant  tour  à  tour  Godegisile 

et  Gondebaud ,  il  soumit  le  Roi  de  Bourgogne 
à  lui  paj^er  un  tribut  annuel. 

Le  royaume  des  Wisigoths ,  dont  le  Roi 
Alaric  II  régnait  à  Toulouse  j  tentait  bien  sa 
convoitise.  Il  était  sur  le  point  de  lui  déclarer 
la  guerre,  maisThéodoi  ic,  Roi  desOstrogoths, 
en  Italie ,  qui  avait  donné  une  de  ses  filles  à 
Alaric,  et  qui  avait  épousé  une  sœur  de  Clovis, 
s  interposa  entr'eux. 

Mais  le  clergé  s'agitait  et  conspirait  sour- 
dement. Vainement  Alaric  II  le  ménageait-il 
autant  qu'il  le  pouvait.  En  506,  il  autorisa 
môme  un  Concile  qui  se  tint  à  Agde ,  où  les 
35  Évéques  du  royaume  Wisigotb  assistèrent. 
Pentadius ,  Évéque  de  Digne  ,  s'y  trouvait 
comme  tous  les  autres.  Et  là  on  prit  ostensi- 
blement des  mesures  sur  la  discipline  un  peu 
relâchée  de  l  Égiise  ;  mais  on  croit  générale- 
ment, et  avec  raison ,  que  ces  Prélats  s'occu- 
pèrent secrètement  du  grand  intérêt  qui  les 
préoccupait  tous ,  de  l'invasion  des  Francks. 
De  tous  les  diocèses  on  adressait  des  r^roches 
à  Alaric  sur  les  mesures  sévères  par  lui  prises 
contre  quelques  Évéques  qui  avaient  conspiré 
ouvertement  contre  lui  et  qu  il  avait  déposés. 

C'est  en  l'état  de  cette  disposition  des  esprits 
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que  Clovis,  qui  déjà  avait  embi  assé  la  religion 
du  Christ,  se  décida  à  envahir  le  pays  des 
W  isigolhs.  II  convoqua  son  ai  ince  à  Paris  et 
engagea  ses  Leudes  à  venir  avec  lui  chasser 
ces  Ariens  de  Goths ,  qui  occupaient  la  meil- 
leure partie  de  la  Gaule. 

Alaric,  prévenu  de  son  intention,  s'empressa 
de  se  porter  au-devant  de  lui  pour  lui  résis- 
ter :  ils  se  rencontrèrent  dans  les  plaines  de 
Vouglé,  k  dix  milles  en  dessous  de  Poitiers. 
Les  Goths  furent  battus ,  et  Âlaric  fut  tué  de 
la  main  de  Clovis  lui-même.  De  Ik ,  Tarmée 
Franke  s'avança  vers  le  Rhône ,  avec  l'armée 
des  Burgondes ,  qui  s'était  jointe  à  elle. 

Ces  deux  armées  ravagèrent  toutes  les  villes 
qui  se  trouvèrent  sur  leur  route ,  s'emparèrent 
de  toutes  celles  qu'elles  rencontrèrent  le  long 
de  la  Durance ,  et  mirent  une  garnison  dans 
les  villes  d'ApL,  d'Aix  et  de  Caipeiilras.  De 
là ,  elles  se  dirigèrent  sur  Arles ,  dont  il 
leur  fallut  faire  le  riège.  Mais  c'était  le  point 
qui  devait  leur  assurer  la  soumission  de  toute 
la  Provence. 

Théodoric ,  Roi  des  Ostrogoths ,  qui  com- 
mandait en  Italie ,  n'eut  pas  plutôt  connais- 
sance des  tristes  résultats  de  la  bataille  de 
Vouglé  qu'il  intervint  hardiment.  Il  avait  un 


Digitized  by  Google 


tlITRODVCTlOir. 


peUt-fils  is&u  d'Alaric  II  et  de  sa  fille ,  et 
qu  on  nommait  Amalaric.  II  assembla  en  toute 
Mte  une  ai  niée ,  dont  il  coolia  le  comman- 
dement à  Ibbas ,  un  de  ses  plus  habfles  géné- 
raux. Ibbas  t  ra versa  les  Alpes  et  marcha  droit 
sur  la  ville  d'Arles  ^  assiégée  par.  les  troupes 
Fiuukes  et  Bunaondes. 
11  y  e«t  une  sanglante  bataille  dans  les  aa- 

virons  d'Arles ,  où  les  Francks  furent  battus. 
Les  historiens  varient  sur  le  uonobre  de  mortSi 
que  Jomandès  fixe  à  trente  mille  ;  mais  cette 
bataille  eut  un  grand  résultat  :  les  Francks 
furent  obligés  d'évacuer  la  Provence,  et  Tbéo- 
doric  rctahlii  Je  rojaume  des  Wisigoths  sur 

la  tète  de  son  petit-fils,  et  en  fixa  le  centre  à 

NaiLonne. 

Quant  à  la  Provence ,  ou  du  moins  à  la 

partie  du  royaume  des  Wisigoths  siluce  entre 
les  Alpes,  la  Durance  et  la  mer ,  au  lieu  de 
la  réunir  au  royaume  de  -scm  petit-fils ,  il  se 
1  appropria  et  la  joignit  à  son  royaume  d'Italie. 

I^ndant  le  peu  de  temps  qu'il  fut  maître 
de  la  Provence ,  il  fit  refleurir  les  institutions 
Bomaines,  il  exempta,  d'impèts  la  nouvelle 
pioyince ,  et  les  villes  d'Arles  et  de  Marseille 
Airent  J'objet  de  faveurs  spéciales. 
Théodoric  mu  m  ut  en  526,  laissant  lltalie 
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ei  la  Provence  à  son  fils  Aihalaric ,  sous  la 
tutelle  d'Amalasonthe ,  sa  mère. 

Clovis,  Roi  desFrâûcks,  était  mort,  lui 
aussi,  et  son  royaume  avait  été  partagé  entre 
ses  enfants.  En  531 ,  Childebert,  Tun  d*enx, 
sous  le  prétexte  de  soustraire  sa  soeur  Clotilde 
aux  mauvais  traitements  d'Athalaric ,  envahît 
la  Septimanie  et  voulut  entrer  en  Provence  : 
n  tenta  un  coup  de  main  sur  la  Tille  d'Arles , 
mais  il  fut  repoussé. 

Athalaric  ne  vécut  pas  longtemps  et  laissa 
son  rojauuie  à  Amalasonthe  sa  mère.  Celle- 
ci  convola  à  de  nouvelles  nûces  avec  Théodat 
le  Vandale. 

C'est  à  cette  époque  que  Justinien  venait , 
grâces  à  la  valeur  deBélisaire ,  de  reconquérir 
TAfrique  avec  une  promptitude  qui  avait  causé 
partout  un  profond  étonnement.  D  se  décida  à 
tenter  de  reprendre  Fltalie  sur  lesOstrogoths. 

Les  Franck»  étaient  dans  ce  moment  le  seul 
peuple  qui  put  fournir  des  hommes  et  faire 
pencher  la  victoire  du  câté  pour  lequel  ils  se 
prononceraient.'  Bélisâire  leur  fit  faire  des 
propositions.  Théodat ,  de  son  côté ,  leur  ai- 
voya  des  commissaires  pour  leur  oflFrir ,  outre 
2,000  pièces  d'or ,  tout  ce  que  les  Ostrogoths 
possédaient  au-delà  des  Alpes. 
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Mais  un  scjiilèvemeiit  de  son  j)euple  contre 
hii,  lui  coûta  la  vie  en  536.  Yitigès,  proclamé 
Roi  de»  Ostrogoths ,  s'empressa  de  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  du  traité  consenti  par 
son  prédéoessem* ,  avec  les  Francka ,  et  dès 
ce  jour,  a  la  grande  satisfaction  des  Kvèques 
Provençaux ,  la  Provence  passa  sous  la  domi- 
nation d'un  nouveau  maître. 

Nous  ne  pouvons  pas  songer  à  entrer  dons  DMiMiio* 

les  détails  pour  parler  des  deux  divisions  suc- 
cessives qui  furent  faites  des  Gaules ,  et  par 
suite  de  la  Provence  ,  entre  les  quatre  fils  de 
Glovis,  et  postérieurement  y  en  562,  entre  les 
quatre  fils  de  CIo taire.  Nous  ne  parlerons  pas 
davantage  des  bouleversements  que  subit  k 
cette  époque  la  Provence. 

Dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  , 
nous  ne  devons  rappeler  ici  que  le  peu  de  faits 
de  cette  époque  qui  peuvent  intéresser  notre 
villC;  car  )  à  moins  de  traiter  Thistoire  entière 
de  la  Provence,  ce  qui  se  rapporte  à  ces  siècles 
ne  peut  pas  être  présenté  dune  manière 
convenable  à  propos  d'un  ^ssai  historique  tout 
spécial  comme  celui  que  nous  faisons. 

Nous  trouvons,  à  la  fin  du  vi*^  siècle,  un  de 
nos  Évêques,  Hilaire,  qui  devait  être  mêlé 
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aux  agitations  de  cette  époque ,  Prélat  Franck 
d'origine ,  qui  assista ,  en  549 ,  au  Concile 
.  d'Orléans,  convoqué  par  le  Roi  Franck  Chil- 
debert  ;  m  554 ,  au  Concile  d'Arles ,  et  en 
573 ,  au  IV®  Concile  de  Paris ,  sous  le  règne 
de  Cbilpéric  et  de  ses  frères. 

En  570 ,  la  Provence  dût  souffrir  de  l'in- 
vasion des  Lombards ,  qui  revinrent ,  en  5Ï2, 
se  faire  battre  par  Mummole ,  près  d'Embran . 

En  573 ,  les  Saxons  voulurent  tenter  à  leur 
tour  la  fortune,  et  firent  invasion  en  Proyence. 
Grégoire  de  Tours  semble  croire  qu  ils  lian- 
diirent  les  Alpes  par  le  Mont-Oenèvre ,  et 
cependant  c'est  à  Estoublon ,  diocèse  de  Riez , 
que  daprès  lui  ils  seraient  arrivés,  il  serait 
bien<  phis  rationnel ,  akHrs ,  d^^dmeUre  qu'ils  i 
avaient  remonté  par  la  vallée  de  la  Stura 
jusqu'àLarcbeott  TArgentière,  et  qu'en  descen- 
dant la  vallée  de  T  Ubaye,  ils  étaient  venus  par 
Seyne  et  Digne  déboucher  dans  ia  plaine  d'Es* 
ioublou ,  |>etil  village ,  à  trois  lieues  de  Digne.  ■ 

Les  Saxons  étaient  au  nombre  de  vingt-cinq  I 
ou  vingt-six  mille  hoaiines.  Ils  s'étaient  établis 
sur  les  bords  de  la  rivière  d'Asse ,  et  de  là , 
se  répandaient  dans  les  campagnes  voisines , 
enlevant  tout  ce  qui  leur  paraissait  utile , 
brAlant  et  détruisant  tout,  le  reste. 
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Mumiiiole  vint  les  Burprendre ,  au  monient 

où  ils  s*y  attendaient  le  moins ,  et  les  battit 
complètement  airailt  la  nuit.  Mais  pendaot  la 
nuit ,  les  Saxon»  se  remirent  de  leur  trouble, 
et  le  matin  leur  armée  était  en  ordre  de  ba- 
taille, pi-ête  à  disputer  chèrement  la  victoire. 

Mummole  traita  alors  avec  eux  ^  et  ils  dûrent 
retourner  en  Italie,  sans  rien  émporCer  du 
butm  qu  ils  avaient  fait  en  Provence. 

Ils  dûrent  probablement  suivre ,  en  s*en 
retournant,  le  chemin  par  lequel  ils  étaient 
venus. 

En  650,  le  Concile  de  Châlons  nous  fait 
connaître  un  kît  assez  singulier  qui  intéresse 
la  ville  et  le  diocèse  de  Digné.  LesÉvdques^ 
assemblés  déposent  deux  Évéques ,  Agape  et 
Bobon ,  qui  se  disputaient  le  si^e  de  Oigne. 
C'étaient  probablement  les  représentants  des 
deux  partis  qui  /  à  eette  époque  ;  divisaient  la 
Provence  :  le  parti  des  Gallo-Romains  et 
parti  des  Francks. 

Depuis  la  mort  de  Dagobért ,  en  633 ,  le 
royaume  des  Francks  fut  encore  divisé  jus- 
qu'en 6T0,  oik  Childeric  n  le  posséda  seul  en 
entier.  Il  fut  ensuite  encore  partagé  entre 
Thierry  III  et  Dagobert  H,  jusqu'en  688, 
époque  à  laquelle  commence  la  série  des  Rois- 
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Francks ,  que  rhistoire  a  flétris  do  nom  de 
Faixiéants,  sous  lesquels  la  Provence  jouit  (i  un 
calma  qui  dura  jusqu'au  moment  où  les  Maures 
viareut  leavahir  et  la  pluugèrout  dans  une 
nouvelle  désolation  . 

C*est  dans  les  premières  annéesdu  vni^siècle, 
en  710^  que  Moussa  fit  sa  prràûève  invasion 
dans  le  pays  des  Goths ,  qui  étaient  alors 
maîtres  de  toute  l'Espagne. 

L'année  svivaiite  (711  )  Moussa  envoya  une 
nouvelle  eiyiéditioa ,  soug  ie  couimandemonit 
de  Tharee ,  son  affranchi ,  qui  se  composait 
de  1:^,000  hommes»,  presque  tous  Berbers. 
L'aimée  de  Tharno  battit  ceUe  d^è  Gotbs,  et 
en  moins  d'un  an ,  le  général  Maure  s'empara 
de  ia  plus  grande  partie  de  r£spagne. 

Moussa  aooourut  du  fond  de  F  Afrique  poor 
partager  le  triomphe  de  Tbarec,  avec  une 
armée  composée  d'Arabes  et  de  Berbers,  èt 
s  empara  du  rojAume  des  Qoths  tout  entier. 
Suivant  les  auteurs  Arabes ,  d'aprà»  le  stmat 
M.  Reinaud  ,  Mousba  porta  ses  armes  jusqu'à 
XfarboiMM^  et  Carcassonne ,  villes  du  paya  des 
Frwdcs ,  et  s'einpara  dd  foute  la  S^timanie , 
nom  sQus  lequel  était  alors  désigné  le  Lan* 
gwdoc. 

Heureusement  pour  cette  contrée  et  pour 
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la  Provence  sa  voisine ,  qui  se  trouyail  alor» 

sous  la  domination  des  Rois  Fainéants ,  que 
des  divisions  éclatèrent  entre  les  vainqueurs 

Maures,  qui  ceb^èreiiL  leurs  invMâions  jus- 
quen721. 

£n  cette  année ,  une  nouvelle  invasion  de» 
Maures  eut  lieu  dans  le  Languedoc.  Alsamah 
y  avait  été  envoyé  par  Omar,  JUtalife  de  Da- 
mas. Il  s'empara  de  Narbonne^  dont  il  fit  un 
centre  pour  les  Musulmans ,  et  de  là  marcha 
sur  Toulouse. 

Mais  Eudes,  qui  régnait  alors  en  Aquitaine^ 
rassembla  une  armée  et  accourut  au^  secours 
de  sa  capitale.  Un  combat  terrible  fut  livré, 
dans  lequel  Alsamah  ,  percé  d'une  lance, 
perdit  la  vie;  son  année  fui  mise  en  déroute, 
et  le  commandement  en  fut  pris  par  Abd- 
Âlrahman ,  pli^  connu  sous  le  nom  4'Ahdé* 
rame  ,  qui  la  ramena  en  Espagne. 

En  724 ,  725  et  726  ,  les  invasions  recom- 
jnencèrent ,  et  les  Sarrasins  vinrent  envahir 
le  Dauphiné  et  poussèrent  leur  course  jusqu'à 
Lyon. 

En  732  eut  lieu  la  fameuse  invasion  d'Abd- 
Alrahman,  qui  vmt attaquer  la  ville  de  Tciurs, 

où  se  lrou\aient  les  immenses  richesses  de 
Tabbaye  de  St.-Martin.  Mais  là,  le  général 
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Musulman  se  trouva  arrêté  par  Charles- 
Martel  ,  qui ,  après  deux  jours  d'une  lutte 
acharnée ,  mit  son  armée  en  déroute  et  la 
poursuivit  jusques  sous  les  murs  de  Narbonne. 

Après  cette  défaite,  un  nouveau  gouverneur 
fut  envoyé  d'Afrique,  Abd-Ahnalek,  qui  di- 
rigea ses  premiers  efforts  contre  la  Catalogne, 
l'Aragon  et  la  Navarre ,  et  de  \h  pénétra  dans 
le  Languedoc.  Le  patrice  Mauronte  avait  été 
établi  ,  par  Charles-Martel ,  Gouverneur  de 
la  Provence.  C'est  pendant  ce  temps-là  qu'il 
dépouilla  l'abbaye  de  St. -Victor  d'une  partie 
de  ses  richesses. 

*  Mauronte  était  rempli  d'ambition  :  il  excita 
quelques  Seigneurs  Provençaux ,  et  ils  se  ren- 
dirent indépendants  du  gouvernement  des 
Francks. 

^  Charles-Martel ,  irrite  aune  pareille  ré- 
volte, vint  en  Provence  et  les  réduisit  à  l'obéis- 
sance. 

Mais  alors  Mauronte  se  tourna ,  par  esprit 
de  vengeance ,  d'un  autre  côté.  Il  fit  un  traité 
avec  les  Sarrasins ,  qui  occupaient  le  Lan- 
guedoc ,  et ,  pour  s'assurer  leur  appui  contre 
le  Prince  qu'il  trahissait ,  leur  livra  la  ville 
d'Avignon. 

La  Provence  redevint  alors  la  proie  dos 
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Maures ,  et  la  vîHe  de  Digne  dût  être  une  dcb 
villes  qui  en  souiii  irenl  le  plus. 

Charles-Marlel  accourut  en-Provénce  et  les 
battit  de  nouveau.  Il  les  poursuivit,  Tépée 
dans  les  reins ,  jusqu'aux  Alpes ,  danft  les  re- 
coins desquelles  ils  se  cachèrent.  • 

Digne  dût  à  cette  ^[)oque  subir  fimccessive- 
ment  Finvasion  des  Musulmans  et  celle  des 
troupes  Franckes  qui  les  poursuivaient*  Les 
Francks ,  sous  lés  ordres  de  Charles-Martel , 
qui  venaient  en  Provence  pour  expulser  les 
Maures ,  n'y  cômmirmt  pas  moins  de  dévas- 
tations que  ces  autres  bai  bares. 

Mais  dès  que  Charles-Martel  eut  de  nou- 
veau quitté  la  Provence,  Mauronte  et  les  Ara- 
bes  y  revinrent  et  s'y  livr^ent  à  toutes  sortes 
d'excès  que  nos  pères  dûrent  encore  ressentir. 

Charles-Martel  envoya  sur-^Ie-cbamp  son 
frère  Childelirand ,  qui ,  aidé  par  Luitprand , 
Roi  de  Lombardie ,  parvint  à  les  expulser 
complètement  de  la  Prov«ace. 

En  752 ,  un  Concile  temi  à  Soissons  déposa 
Ghildéric  II ,  le  demi^  des  Rois  Mérovingiens, 
et  élut  Pépin  ,  sumoTnmé  le  Bref: 

Après  la  mort  de  Pépin ,  la  Provence  passa 
successivement  des  mains  de  Carloman  clans 
celles  de  Charlemagne. 
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vuiâ»       Soi»  le  règne  de  ce  grand  Prince,  des  Mmi 

tenu  à  Digne  '  i 

WrinFriMlftiiri  f  cnvojés  par  lui ,  tinrent  un  plaids 

damlaviUedel^ne,  Tannée 780j  la  douzième 
de  son  règne. 

Ils  s'appelaient  ViemarUis  el  Arimodus  : 
ils  étaient  assistés  des  Rachimboui  gs  royaux  , 
ou  £chevins  de  la  cité  de  Digne ,  an  nombre 
de  cinq,  Marcellin,  JérAme,  Gedeon,  R^aric 
et  Corbin ,  assistés  de  plusieurs  Prud  iiommas 
de  la  ville  qvis'étaient  réunis  pour  assister  au 
plaids  qui  devait  être  tenu.  . 

Mamonte,  ÊTéque  de  Afarseille,  étisit  le 
plaignant  et  se  présentait  au  nuiii  de  T abbaye 
de  St.-VkHor,  monastère  célèbre  de  sa  cité 
épiscopale. 

Il  exposa  k  se»  Juges  que  la  villa  de  Chaudol, 
piliiée  en  dessus  de  Beaujeu ,  apparCmait 
jadis  à  la  veuve  Nemfidius ,  Adaltrude^  femme 
pieuse,  qui  fn  avait  par  acte  public ,  £ut  don 
^u  monastère  de  St.-Victor  de  Afârseilte. 

Lorsque  Antraer  fut  Patrice  en  nrownoe^ 
pousse  par  un  esprit  inique  et  méchant ,  il  ût 
enlever  du  monastère  de  St.- Victor  les  actes 
de  donation  dent  cette  sainte  maison  s'énor- 
gueillissait ,  et  ordonna  de  les  brûler. 

Magnus  était  alors  TAbbé  de  ce  monastère. 
Lorsciue ,  suivant  1  ordre  d'Antener ,  il  eut 
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placé  mr  l'autel  les  iMircliraiiiis  qui  4lftvaiaQt 

être  soumis  aux  flammes  ,  Adalti  ude  s'en 
iijijprûcha ,  et  suivant  une  heureuse  ^  aaiole 
nispiratioR ,  «e  saisit  d'une  partie  des  parche* 
mins  et  les  cacha  dans  une  de  ses  manckes, 

Magnm,  qui  n'snrait  pas  vu  l'acte  d'Adal* 
truâje ,  }\ira  que  toutes  les  chartes  apparteiiaot 
au  Bioiia^tère  de  St.-Yiotor  se  trouviumt  tur 

Tautel . 

Aatener  ordouna  qu'on  y  mi  le  feu.  Tontes 
celles  qui  y  étaient  restées  furent  tout  aussitôt 
conAuméeâ.  Mais  Adaltnide  s'empressu  de 
restituer  au  monastère  de  St.^- Victor  ceUec^ 
qu'eUe  était  parveaue  à  sauver.  Lue  sentence 
reiidiie  par  le  Majordôrae  du  Boi  Cbaries  lit 
quelque  temps  après  rentrer  le  monast^edan» 
la  posaessînD  de  ce  domaiae* 

îMais  plus  tard ,  au  milieu  des  troubles  qui 
s'élevèrent  en  fi:oveoGe,  l'abbaye  de  St.- 
Victor  fut  encore  dépouillée.  La  villa  de 
CJiaudoi  fut  donaée ,  à  titre  de  bénéfice ,  au 
Patrice  IMétraiHii.  Elle  passa  phis  tard  au 
Patrice  Abbon ,  m  ses  successeurs ,  qui  la 
restitua  an  mraastère  de  MaraeiUe ,  et,  pour 
en  prévenir  une  nouvelle  tentative  de  destruc- 
tion, en  fit  faire  une  transcription  publique 
en  présence  de  Prêtres  recommandables^  et 
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d'illustres  personnes.  Mais  Anlenei  parvint  a 
à  cette  époque  ,  {Ht>fitant  des  dissensions  qui 
régnaient  en  Provence ,  à  s'emparer  de  nou- 
veau de  cette  villa  et  de  plusieurs  autres  liefs 
appartenant  an  Roi  Charles. 

Sur  cet  exposé  ,  les  Missi  Dominici ,  et  les 
luges  assistants ,  examinent  attentivement  tes 
titres  produits ,  procèdent  à  l'audition  de  té- 
moins ,  et  ordonnent  enfin  la  restitution  de  la 
villa  de  Chaudol  ali  mdnastère  de  St.-Yi(^rc 

*  ■ 

Là  Provence  resta  quarante  ans  sous  la 
puissance  de  Charlemagne,  ce  grand  Roi  qui, 
par  sà  bravoure ,  son  intelligence  supérieure , 

mérita  1  épithète  que  la  postérité  a  attachée  a 
scmnom. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  se 
préoccupa  beaucoup  du  partage  de  son  enîpire 
entre  ses  trois  fils  ;  mais  en  810  et  811 ,  il  en 
perdit  deux ,  et  Louis ,  dit  le  Débonnaire ,  le  i 
seul  qui  lui  restait  ,  recueillit  tous  ses  états. 

Les  troubles  qui  eurent  lieu  sous  son  règne 
Ae  s'étendirent  pask  là  Prorvence,  qui,  jus- 
qu'en 838 ,  jouit  d'un  c*ilnie  qui  était  deycnu 
nécessaire. 

Mais  cette  année  les  Sarrasins  débai  quèrent  j 
aux  environs  de  Marseille  et  se  bornèrent  à 
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parcourir  les  bords  de  Ja  mer,  dans  lequel  ib 
firent  un  butia  considérable. 

£n8g0,  ilsreTinrait,  pendant  qiieLothaire 
doiaiaaii  en  Provence ,  et  s'avancèraut  juiqu'à 
Arles..  Gérard  de  Rouflsillon ,  qui  était  à  cette 
époque  le  repieseiituut  de  Lothaire, 
notre  provuice,  leur  livra  bataille  et  lea  força 
de  regagner  leurs  vaisseaux,  qu  un  orage  iit 
échouer ,  et  tous  ceux  qui  édiappèrent  au 
naufrage  trouvèrent  la  mort  sur  le  rivage. 

Lothaire  étant  mort  en  855,  se»  Ëtate  funenl 
partagé  entre  ses  trois  fils ,  Louis ,  Lothaire 
et  Charles.  Ce  dernier  eut  dans  son  lot  la 
Proyence.  Il  résida  à  Ly<^ ,  et  prit  le  titre  de 
Roi  de  Provence.  D  mourut  en  ëiiâ,  saas  en-f 
fants ,  laissant  son  rojraume  comme  une  prop^ 
à  partager  entre  ses  deux  frère^  et  ^n  oncle 
qui  la  convoitaient  également. 

La  guerreallait  être  déclarée  entre  Lothaire 
et  Louis ,  lorsque ,  par  Tentireinise  des  Sei- 
gneurs du  pays ,  ils  consentirent  un  partage. 
La  Ph)vence  fut  réduite  à  1  espace  compris 
mtre  Je  Rhône ,  les  Alpes ,  Jlsère  fit  la 
mer. 

Gérard  de  Kougsillon  était  le  Gouverneur 

deTancicn  royaume.  Il  paraît  certain  qu'après 
cette  division  il  conserva  ;  dans  les  deux,  par- 
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tieS|  1  iiitluencc  et  Tautorité  qu'il  avait  eiLorcée 
sur  rensemble. 

En  860  Gérard  rqpoussa  glorieusement  du 
Detta  de  la  Camargue  les  Normands  qui ,  à 
cette  époque,  dévastaient  la  Provence  et  y 
avaient  fait  ime  descente. 

Ce  n  cst  qu'en  870  que  Charles-le -Chauve 
songea  à  ^vahir  la  Provrace.  U  passa  le  Khône 
et;viift  aUaqner  Vienne,  dans  laquelle  Berihe, 
femme  de  Gérard  de  Koussiilon ,  fit  une  ré^s- 
tanoe  héroïque. 

Cependant  Charles-le^hauve  s'empara  de 
Vienne  el  devint  ainsi  mâtlre  de  tout  le  duché, 
et  y  mit  pour  Gouverneur  Bozon  ,  son  beau- 
frère  ,  que  nous  alloas  voir  jouer  un  r61e 
important. 

Bozon,  qui  se  trouvait  maître  absolu  des 
comtés  de  Vienne  et  d'Arles ,  c'est^iHiire ,  de 
tous  les  pays  entre  les  Alpes  et  le  Rhône ,  ne 
soi^eait  à  rien  moins  qu'à  se  âiire  Roi  de  ces 
contrées. 

Cependant ,  tant  que  Charles^e-Chauve 

vécut,  il  lui  resta  soumis  et  dissimula  ses 
projets. 

Lorsque  Charles ,  en  875 ,  alla  k  Ikme , 
pour  se  faire  couronner  Empereur ,  il  donna 
le  gouTemement  d'Italie  à  Bozon  ;  qui ,  après 
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80D  départ ,  empois(Hiila  sa  femme  et  épousa 
en  secondes  iioceâ  Uennengarde ,  iille  unique 
de  rSmpereur  Louis  II. 

Charles-le-Chauve  mourut  en  877 ,  em- 
pdfionné  par  un  médedn  Juif  nominéSédéeiaay 
revenant  du  plaids  de  Kiersi ,  qui  ci  donné  lieu 
à  tant  de  discussions ,  et  où  Ton  croit  que  fui 
décidée  et  admise  comme  loi  Thérédité  des 
dignités ,  des  ofiices  publics ,  ou  de  ce  qui  fut 
depuis  Bommé  les  fiefs. 

n  laissa  ses  états  à  L<juis-le-Bè^ue ,  depuis 
longtemps  infirme  ^  langaissant ,  qui  mourut 

le  10  avril  de  1  au  8T9  ,  laissant  pour  héritiers 
ses  deux  iiis,  dont  Talné  fut  nommé  Louis  lU 
et  Vautre  Karloman . 

Des  discussions  surgirent  entre  les  deui 
frères  ;  qui  se  terminèmit  œpendant  par  un 
partage. 

Mais  Bozon  profita  de  cette  divisioo  pour 

réaliser  les  projets  qu'il  nourissait  depuis  long- 
temps. 

Foussé  par  sa  femme  Hermengarde  et  par  sa 
sœur  Kichilde ,  veuve  de  Charles-le-Chauve , 
a  était  de  sa  nature  asses  ambitieui:  pour 

n'avoir  pas  besoin  d'être  excité. 
U  n'y  avait  qu'une  puissance  k  gagner  en 

Piwence,  pour  être  sûr  du  succès,  le  clergé, 
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qu'il  n'eut  pas  beaucaup  de  peine ,  à  ce  qu'il 
parait,  de  metUe  dam  ses  intérêts. 

Le  15  octobre  879  une  assemblée  d  iivcques 
et  de  Seigneurs  se  réunit  à  Mantailles,  châ- 
teau situé  sur  le  Rhône ,  entre  Vienne  el  \  a- 
lence,  et  il  fut  élu  par  l'assemblée  Uoi  de 

Provence. 

L'audace  de  Bozon  eut  l'assentiment  des 
populations  méridionales.  Son  royaume  ccmi* 
prenait ,  outre  la  Provence  proprement  dite  ,  . 
les  comtés  de  Lyon  et  de  Vienne ,  ceux  de 

Mâcon  et  de  ChAlons  ,  les  pays  qui  formèrent 
depuis  la  Francbe-Comté  et  la  Savoie,  et  enfin 
deux  diocèses  de  la  rive  occidentale  du  Rhône, 
celui  de  Viviers  et  celui  d'Uzès. 

Gel  acie  avait  une  grande  importance  :  il 
complétait  la  dislocation  du  Midi  de  la  Gaule 
en  petits  états  indépendants. 

Bozon  eut  à  lutter  contre  les  deux  fils  de 
Louis*le-Bègue. 

Il  eut  à  lutter  plus  tard  contre  Charles-le- 
Grofi,  qm  ne  lui  fit  pas  la  guerre  directement, 
mais  qui  en  chargea  Bernard  IH.  Ce  dernier 
obtint  des  succès  contre  Bozon  et  le  réduisit  à 
une  pénible  défensive.  Mais  il  fut  tué  en  886, 
et  lîo^on  r^^i  alors  1  offensive  contre  Charles-  ' 
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le-Grofl  et  eut  bientât  recourré  tout  ce  qu'il 

avait  perdu ,  et  noUanment  la  ville  de  Vienne, 
dont  U  avait  fait  sa  capitale ,  et  où  il  mourut 
en  887 ,  Roi  de  Provence. 

À  sa  mort  son  rojaume  disparut  un  moment 
ayec  lui ,  mais  il  fut  rétabli  trois  ans  après , 
en  890,  dans  un  nouveau  Concile,  tenu  à 
Valence ,  plus  solennel  q  ue  celui  où  il  avait 
été  cré'é  ,  et  ce  fut  sou  jeune  fils,  Louis,  qui 
en  fiit  investi  par  le  vœu  unanime  des  Évè- 
ques  et  des  Seigneurs  du  pays. 

H^mengarde  vivait  encore.  £lle  poussa  son 
fils  k  faire  deux  tentatives  en  Italie.  A  la  suite 
de  la  dernière,  il  fut  surpris  dans  Vérone 
par  Béranger ,  qui  lui  fit  crever  les  yeux.  Le 
malheureux  Louis  revint  en  Pio\  ence ,  où  il 
mourut  en  922,  complètement  oublié. 

Après  sa  mort  Hugues ,  fils  du  Comte  d'Ar- 
les, s'empara  du  pouvoir  au  préjudice  de 
Charles  Constantin,  fils  de  Louis. 

Cependant  la  colonie  Sarrasine ,  qui  s'était 
établie  au  FVaxinet ,  étendait  tous  les  jours  ses 
ravages  et  désolait  la  contrée.  Cesl  à  cette 
époque  surtout  que  Digne  dût  souffrir  de  ses 
invasions.  Hugues  voulul  l'exterminer  ;  il 
força  les  retrandimènts .  du  Fraxinet  et  re- 
foula les  barbares  vers  les  montagnes.  Mais  U 


Xl.ll  IMXROOUCTIOK. 

ne  proûta  pas  de  sa  \icloii  e  et  conclut  avec 
eux  une  transaction  qui  lui  attira  la  haine  et 
le  mépris  de  ses  sujets  :  plus  tard,  il  fui  obligé 
d'aller  finir  ses  jours  dans  un  cloître. 

crMtioa^  L'obscurité  la  plus  complète  règne  sur  l'épo- 
imvnfvm.  que  de  l'érection  de  la  Provence  en  comté 
héréditaire.  Le  royaume  de  ce  nom  finit  pro- 
prement en  926,  lorsque  Hugues  passa  en 
Italie  ;  car  ce  fut  alors  que  ce  Prince  céda  la 
Provence  à  Bozon ,  frère  de  Raoul ,  Roi  de 
France,  qui  prit  lé  titre  de  Comte  d* Arles. 

Hugues^  qui  s'était  pourtant  réservé  les 
droits  de  suzeraineté ,  fit  en  930  un  traité  avee 
Rodolphe ,  Roi  de  la  Rourgogne  Transjurane, 
et  Bozon  ccmtinua  à  gouverner  la  Provence 
en  qualité  de  Seigneur  feudataire.  Il  mourut 
sous  le  règne  de  Conrad  le  Pacifique ,  succes- 
seur de  Rodolphe ,  qui  donna  le  Comté  de 
Provence  à  un  autre  Bozon  ,  fils  de  Rotboid , 
qu'on  croit  être  un  des  Seigneurs  les  plus 
puissants  de  sa  cour ,  et  qui  devint  la  tige  de 
la  première  maison  des  Comtes  de  Provence. 

Maison  Cette  maison  a  fourni  huit  Princes  et  a  duré 
164  àns ,  depuis  9AS ,  époque  probable  de 
I avènement  de  Bozon,  jusqu'en  1112,  où  le 
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Comté  de  Provence  passa  dans  la  maison  de 
Barcelonne. 

Cette  époque  nous  foui^iiit  sur  Digue  quel- 
ques actes  intéressants  que  nous  passerc»»  en 
revue. 

BcKEon ,  le  premier  Comte  de  Provence , 

mourut  en 966.  Sa  femme  s  appelait  Constance, 
et  il  laissa  deux  fils ,  Guillaume  et  fiotboki. 

-Gmllanme  sneeéda  k  son  père  et  ne  porta 
d'abord  que  le  titie  de  G)mte  d  Ailes. 

A  son  avènement,  les  Sarrasins,  qui  par 
suite  de  la  concession  de  Hugues ,  en  942 ,  par 
laquelle  il  leur  avait  abandonné  les  montagnes 
qui  séparent  la  Suisse  de  l'Italie  ,  revinrent 
peu  à  peu  en  Provence  et  reprirent  leur» 
anciennes  positions.  Ils  se  fortifièrent  insensi- 
blement dans  des  lieux  élevés,  d  où  ils  portaient 
leurs  ravages  dans  tous  les  châteaux  qui  les 
avoisinaient.  Ils  occupèrent  ainsi  successive- 
ment une  partie  du  littoral  de  la  Méditerranée 
et  les  A/pes  Provençales,  lis  avaient  fini  par 
établir  plusieursœntres  principaux  qui  étaient 
désignés  sous  le  nom  de  Fraxinet. 

Le  Clomte  Gmllaun^ ,  indigné  de  voir  les 
les  iMirbal^  scsner  la  désolation  dans  son 
comté ,  fit  un  appel  à  la  pq)ulation ,  qui  se 
leva  en  âiasse,  à  sa  voix,  et  mardia  ccmtr  eux 
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en  972 .  Après  une  lutte  sanglante  et  obstinée, 
il  les  défit  complètement ,  s'empara  de  la  place 
forte  dans  laquelle  ils  s'étaient  fortifiés  près 
du  golfe  de  Grimaud ,  en  passa  toute  la  gar- 
nison au  fil  de  répée ,  et  rasa  ju!?qu  au  niveau 
du  sol  leur  redoutable  forteresse. 

A  cette  même  époque  un  pareil  fait  d'armes 
eut  lieu  dans  nos  contrées  et  couvrit  de  gloire 
un  gentilhomme  Provençal ,  du  comté  de  Sis- 
teron,  originaire  deNoj^ers,  appelé  St.-Bevons. 
M.  de  Laplane  Ta  raconté  dans  son  Histoire 
de  Sisteron  d'une  manière  fort  remarquable. 

Nous  voudrions  bien  croire  avec  lui  que  le 
Fraxinet ,  de  si  triste  mémoire ,  pouvait  être 
dans  le  Comté  de  Sisteron  ;  mais  l'unanimité 
des  historiens  sur  le  lieu  où  le  Ck>mte  Guillaume 
se  signala ,  nous  force ,  à  regret ,  k  n  adiiiettre 
le  haut  fait  d'armes  du  Frayssinet  de  TarFon— 
dissement  de  Sisteron ,  que  comme  un  épisode 
intéressant  des  luttes  qui  dûrent ,  pendant  la 
fin  de  ce  siècle ,  se  déclarer  sur  un  grand 
nombre  de  points  de  la  Provence. 

Roibold,  frère  de  Guillaume  P*^;  lui  succéda^ 
en  992 ,  et  fut  remplacé  par  Guillaume  II , 
son  fils ,  qui  mourut  en  1018  et  fut  enseveli 
dans  le  monastère  de  Montinajour. 

Guillaume  III  et  Geotfroy  P%  ses  deux  fils. 
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lui  sucoédèrenl ,  mais  leur  état  de  minorité 
néoesska  rétabliasement  d'mie  régence. 

C  est  sous  ces  deux  Princes  que  nous  trou- 
vous  quelques  actes  qui  intéressent  notre  ville. 

En  1025,  le  diocèse  de  Digne  avait  pour 
Éyéqne  Éminus,  qui  assista  comme  témoin  à 
une  donation  faite  par  Radon ,  Archevêque 
d  JbimbruD ,  à  une~  église  dédiée  à  la  Vierge 
Marie. 

En  1035,  un  Prêtre  de  Digne ,  du  nom    Don  j  on 
d'Aknerald,  fit  élever  sur  la  montasne  de  des  Sueillw 
Cousson ,  ou  la  population  de  Digne  et  celle  At-viciM* 
de  plusieurs  villages  voisins  se  rendent  pro- 
cessionneJIement  cha(|ue  année ,  une  chapelle 
qui  se  trouve  placée  aujourd'hui  sous  Tinvo- 
cation  de  saint  Michel. 

Âlmerald  y  avait  iàil  OHistruire  cinq  autels, 
dont  l'un ,  qui  occupait  toute  une  foce  de  la 
chapelle,  était  dédié  à  la  bienheureuse  Vierge- 
Marie  ,  et  les  quatre  autres  y  placés  sur  les 
faces  latérales,  consacrés  à  saint  Michel-Ar- 
change ,  à  saint  Pierre ,  le  Prince  des  Apôtres, 
à  saint  Benoit ,  le  père  et  le  fondateur  de 
Tordre  des  religieux.  Bénédictins..  L  acte ,  en 
exprimant  que  cette  chapelle  contenait  cinq 
autels ,  n'en  désigne  que  quatre  ;  mais  comme 
celui  qui  Tavait  fait  bâtir  en  faisait  donation^ 
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à  l'abbaye  de  St.-Yictor,  il  est  ptiobable  que 

le  cinquième  autel  fut  consacré  à  ce  saint. 

n  fit  en  même  temps ,  à  cette  abbaye ,  do- 
nation du  domaine  des  Sueilles,  qu'on  appelait 
alors  fief  d'Airamm ,  et  qui  en  était  une  dé- 
pendance ,  sous  la  condition  que  T  Abbé  dudit 
monastère  y  enverrait  des  religieux  de  son 
ordre  pour  y  desservir  la  cbapelle. 

Cet  acte  de  donation  fut  fait  en  présence 
dlsarn,  Abbé  dudit  numastère  ,  de  Bernard, 
Évéque  de  Digne ,  inconnu  à  Gassendi ,  et  de 
Jaudad ,  Évèque  de  Toulon. 

On  y  établit  alors  qtielques  religieux ,  qui 
devaient  résider  dans  le  domaine  des  Sueilles; 
mais  déjà ,  dsms  le  xv^  siècle  ^  cette  chapelle 
et  le  domaine  en  dépendant  avaient  été  trans- 
formés en  cliapelleaie*,  dont  1^  Chapelain  était 
nommé  par  lÉvéque  de  Digne ,  sur  la  présen- 
ta Uuii  de  l'Abbé  du  monastère  de  St. -Victor. 
Un  acte  trouvé  dai|s  un  cartulaire  du  Notaire 
Bertrand  Hesniivj  nous  en  a  fourni  la  preuve. 

.    orifiiM       Bn  1038 ,  une  autre  donation  fut  faite  à  la 

do  Ckâteatt         a  i  i  ,  V 

d«  DigM.  même  abbaye ,  par  un  autre  de  nos  Ëvéques, 
Hugo ,  successeur  de  Bernard,  le  même  qvd 
assista,  en  lOiO,  à  la  consécration  de  la  nou- 
velle église  de  St.--Victor,  de  Marseille. 
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Voici  une  traduction  aura  exacte  que  po^ 

sibljç  de  cet  acte  iatére^sant  : 

a  Nous ,  connu  sous  le  nom  de  Hugo,  élevé 
»  par  la  grâce  de  Dieu ,  à  la  dignité  de  l  épia- 
D  copat ,  sur  le  siège  de  Digne,  et  le  Seigneur 
p  Guigo ,  notre  père ,  sous  le  pouvoir  duquel 
»  notre  épiâcopat  paraît  être  placé ,  qui  a 
»  cédé  à  nos  instances  »  faisons  donation  »  k 
»  titre  d  aumône,  au  monastère  de  St. -Victor 
»  de  Marseille ,  de  la  part  de  1^  dtme  qu 
»  nous  revient ,  à  raison  de  notre  épiscopat , 
»  sur  Talleu  de  Cliaudol ,  qui  ^  d  après  des 
»  titres  anciens ,  appartient  à  ce  monastère. 
»  ]\uui>  dit  Évêque  sus-nommé,  et  nuire  père, 
»  S^gneur  Guigo  confirmona  cette  donation  ^ 
»  en  1  année  1038 ,  le  3  des  calendes  de  jau- 
»  vier,  6^  indiction*  » 

Or,  les  expression»  de  cet  ade  démontrent 
d'une  manière  évidente  que  ce  n'était  alon^ 
pas  rÉvèque  qui  jouissait  des  droits  féodaux 
sur  les  biens  de  rÉvêché  de  Digne.  C'était  un 
Seigneur  puissant,  du  nom  de  Guigo,  quî 
devait  être  le  descendant  de  quelque  Leude 
frank,  qui,  sous  la  domination  Franke  , 
avait  dû  être  gratifié  par  le  Prince  qu'il  sui^ 
vait ,  des  biens  de  l'Évêché  de  Digne ,  m  ré- 
compense de  ses  services  militaires. 
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Les  R(»s  Franks  se  permettaient  souvent 
ces  spoliatioiis  des  églises,  et  favorisaient  ainsi 
1  établissement  de  la  féodalité. 

Hugo  y  fils  de  Guigo ,  ayant  embrassé  l'état 
ecclésiastique ,  dût  arriver  sans  peine  à  l'Évê- 
ché  de  Digne ,  qui  lui  assurait ,  pendant  son 
épiscopat ,  les  avantages  de  la  puissance  sei- 
gneuriale. Hugo  dût  ensuite  naturellemeiil  en 
hériter  y  car,  à  cette  époque,  l'hérédité  des 
fiefs  n'était  plus  contestée.  Or,  Hugo  devait 
être  un  Prélat  dévoué  à  son  église ,  Prélat 
pieux,  que  iiuus  voyons,  en  1038,  faire  un 
sacrifice  de  ses  revenus  pour  assurer  le  réta^ 
blissement  de  l'abbaye  de  St. -Victor,  saccagée 
par  les  Sarrasins ,  et  qui ,  à  cette  époque ,  se 
relevait  de  ses  ruines  ;  nous  le  trouvons ,  deux 
ans  plus  tard ,  assistant  à  Marseille ,  avec  de 
nonabreux  Évéques  du  Midi ,  à  la  consécration 
de  la  nouvelle  église  de St.-Victor,  parle  Pape 
Benoit  IX.  Il  ne  dût  donc  pas  hésiter  à  assurer 
après  lui ,  à  ses  sucœsseurs ,  le  pouvoir  que 
son  père  lui  avait  transmis ,  et  à  leur  donner 
ainsi  un  droit  de  seigneurie  qui  assurait  pour 
l  avenu*  aux  Évéques  de  Digne  une  inilueuce 
pvrissante  contre  les  Seigneurs  temporels. 

Cette  explication ,  à  détaut  de  toute  autre, 
car  l'origine  du  pouvoir  seigneurial  de  nos 
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Évêques  a  toujours  été  une  énigme ,  nous  a 
paru  assez  rationnelle  pour  trouver  place  dans 
notre  travail.  Nous  ne  la  donnons  cependant 
à  nos  lecteurs  que  sous  toutes  réserves,  pour 
le  cas  où  de  plus  amples  documents  viendraient 
enfin  jeter  une  plus  vive  lumière  sur  ce  point 
si  obscur  et  cependant  si  intéressant  de  notre 
histoire.  '        *  -         .  ..i  . 

En  1054 ,  Geoffroy  P*"  resta  seul ,  par  suite 
de  la  mort  de  son  frère,  et  mourut  en  10(i3, 
laissant  pour  son  successeur  son  fils  Bertrand. 

Bertrand  défendit  chaudement  les  intérêts 
du  Saint-Siège ,  dans  sa  lutte  contre  l'Empe- 
reur Henri  IV  ^  ensuite  de  laquelle  Aycard, 
Archevêque  d'Arles,  fut  déposé  par  le  Pape 
Grégoire.  »i  a   m«  m..  ». 

En  1080,  un  Provençal,  Gérard  Tenque, 
jeta  les  fondements  de  l'ordre  des  hospitaliers, 
qui  d'abord  prirent  le  nom  de  Chevaliers  de 
Rhodes ,  et  plus  tard ,  sous  le  nom  de  Cheva- 
liers de  Malte ,  acquirent  en  Provence  d'im- 
menses possessions. 

Bertrand  mourut  en  1093.  Étiennette,  sa 
mère ,  s'empara  de  la  régence  et  la  conserva 
jusqu'à  sa  mort,  en  1095. 

Ensuite  régnèrent  Gilbert  et  Gerberge  , 
sœur  de  Bertrand.  La  première  croisade  agi- 
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tait  alors  les  esprits ,  qu'elle  enflammait  d'un 
saint  enthousiasme. 

Gilbert  se  croisa.  Il  neut  que  deux  filles, 
dont  Tune  fut  mariée  avec  le  Seigneur  des 
Banx ,  d'origine  Gothique ,  et  qui  prétendait 
descendre  d'Euric.  On  lui  donna  une  très-- 
grande  quantité  de  domaines ,  connus  en  Pro- 
vence sous  le  nom  de  terres  Baussenques. 

Douce  f  la  seconde  iiUe  de  GiU>ert ,  épousa 
Raimond ,  Comte  de  Barcelmne. 

Déjà  une  branche  de  la  maison  de  Jteu'ce- 
lonne  était  en  posBession  de  la  Provence  occi- 
dentale. 

Gilbert  mourut  en  1109.  Gerberge  régna 

seule  pendant  trois  ans,  et ,  en  1 1 12,  elle  céda 
la  Provence  à  Douce,  qui  en  investit  son  époux , 
et  Raimond  devint  ainsi  la  tige  des  Comtes  de 
Provence,  de  la ^maisoa de fiarcelonne. 

C'est  par  un  acte  en  date  du  13  janvier  1113, 
que  Douce ,  fille  de  Gilbert ,  fit  donation  à 
Raimond  Déranger,  son  époux,  de  bun  Cunité 
de  Pfovence.  Ce  prince  régnait  d^Hiis  trmte- 
deux  ans  sur  le  Comté  de  Rarcetonne,  lors- 
qu  il  réunit  la  Provence  à  ses  états.  « 

Il  fut  accueilli  avec  enthousiasme  par  les 
Provençaux ,  be  ligua ,  dès  son  arrivée,  avec  les 
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Pisans  et  les  Génois,  contre  les  Sarrasins,  et 
leur  enleva  l'île  de  Majorque  et  plusieurs 
places  dont  ils  s  étaient  emparés  en  Espagne. 

Il  eut  ensuite  à  lutter  contre  Alphonse , 
G)mte  de  Toulouse ,  qui  était  maître  du  Comté 
Venaissin.  La  lutte  fut  très-vive  ,  mais  elle  se 
termina,  en  1125,  par  un  acte  départage, 
qui  fut  conclu  le  11  septembre  de  celte  année. 

Il  mourut  à  Ba redonne ,  en  1130,  dans 
une  maison  du  Temple ,  dont  il  était  Cheva- 
lier, et  laissa  deux  fils,  dont  l'aîné  succéda  à 
son  Comté  de  Barcclonne ,  et  Raimond  Dé- 
ranger Il ,  son  fils  cadet ,  a  son  Comté  de 
Provence.  »  •  - 

Ce  jeune  Prince  épousa ,  en  1 135,  Béatrix , 
Comtesse  de  Melgueil ,  qui  lui  apporta  en  dot 
des  terres  considérables  dans  le  Languedoc. 

Il  eut  à  lutter  vivement  contre  Raimond  de 
Baux ,  qui ,  mari  d'Étiennette ,  deuxième  fille 
de  Gilbert  et  de  Gerberge ,  prétendait  avoir 
des  droits  sur  la  moitié  de  la  Provence.  Rai- 
mond de  Baux  était  soutenu  par  l'Empereur 
Conrad  III ,  qui  lui  donna  l'investiture  du 
Comté  de  Provence  ;  il  eut  l'appui  d'Alphonse, 
Comte  de  Toulouse ,  et  du  Comte  de  Forcal- 
quier ,  tous  envieux  de  la  puissance  de  la 
maison  de  Barcelonne. 
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La  lutte  fut  vive  et  sanglante  »  et  la  Pro- 
vence eut  à  souffrir  beaucuap  de  ces  divisions 
intestines.  Raimond  Béranger  mourut  dans 
le  cours  de  cette  guerre,  dans  un  combat  livré, 
dans  le  port  de  Melgueil ,  contre  les  Génois 
qui  soutenaient  le  parti  des  Baux  (  1144) . 

Il  ne  laissa  que  son  iiis ,  âgé  de  sept  ans. 
Mais  son  oncle ,  Raimond  Bérang^ ,  dit  le 
vieux ,  Comte  de  Barcelonne ,  s'empressa  de 
venir  en  Provence ,  et  se  fit  inféoder  Tadmi- 
iiistration  de  son  fief.  Il  continua  ensuite  la 
guerre  contre  la  maison  des  Baux. 

Dans  le  courant  du-mois  de  février  1146 ,  i 
à  iiiuinoud  de  noiiibrcux  Seigneurs  Provençaux  prêtèrent  i 
serment  de  foi  et  hommage  au  jeune  Comte 
de  Provence. 

Il  reste  dans  le  registre  tergamenorum  de  I 
la  Cour  des  Comptes  le  serment  qui  fut  prêté 
par  les  Seigneurs  dans  les  trois  villes  de  Taras- 
voxk  y  de  Seyne  et  de  Digne. 

ASeyne,  vingt  Seigneui s  lin  prêtèrent  honii- 
mage ,  et  nous  trouvons  là  des  membres  d'an- 
tiques familles  qui  se  sont  perpétuées  en  Pro- 
vence jusqu  à  nos  jours;  ainsi  les  familles  des 
Merendol,  des  Beauvoir,  des  Montclar,  des 
Valemes,  des  Turriers,  des  Pontis  et  des 
Faucon. 
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A  Digne  ,  vingt-cinq  Seigneurs  prêtèrent 
le  môme  hommage.  A  part  les  Seigneure  de 
Roquebrune  et  de  Lauzière  ,  nous  ne  trouvons 
pas  de  noms  qui  puissent  se  rapporter  a  nos 
ancêtres  ;  mais  cela  ne  doit  pas  nous  étonner, 
car  les  Seigneurs  de  Digne  étaient  auprès  du 
jeune  Comte  de  Provence ,  pour  le  défendre 
et  lui  prêter  leur  dévouement,  et  ce  qui  nous 
le  fait  penser  ainsi ,  c'est  que  parmi  ceux  qui 
prêtèrent  serment  à  Tarascon  ,  nous  trouvons 
plus  d'un  nom  qui  devait  appartenir  aux  fa- 
milles du  bailliage  de  Digne.  Ainsi  :  Rambaud 
de  Beaujeu  ,  Feraud  et  Isnard  de  Thoard , 
Guillaume  de  Courbons ,  Pierre  de  Gaubert , 
et  tous  les  Porcellets ,  étaient  évidemment  les 
ancêtres  de  nos  pères. 

En  cette  même  année  1116,  Digne  avait 
pour  Évêque  Guido  ,  qui  assista  ,  avec  Guil- 
laume, Archevêque  d'Embrun ,  à  une  transac- 
tion entre  l'Abbé  de  St. -Victor  de  Marseille 
et  Jsoard  Nothus. 

Vers  cette  même  époque ,  Raimond  des 
Baux  reçut  de  l'Empereur  l'investiture  du 
Comté  de  Provence  :  mais  ce  fut  là  un  acte 
qui  redoubla  le  zèle  de  Raimond  Béranger , 
Comte  de  Barcelonne ,  qui  avait  pris  sous  sa 
protection  son  jeune  neveu  II  déploya  la  plus 
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grande  activité  et  reprit  bientAl  le  dessus ,  au 
point  que  llaimoiul  des  Baux  se  vit  réduit  a 
traiter  pour  éviter  de  piu»  grandes  dévasta- 
tions à  ses  terres  Baussenques ,  et  qu'en  1148, 
il  lut  obligé  de  consentir  à  une  renonciation 
authentique ,  non-seulement  aux  droits  qu'il 
prétendait  avoir  siur  la  Provence ,  du  chef  de 
sa  femme  »  mais  encore  aux  droits  qu'il  avait 
reçus  de  l'Empereur  Connu!  Ilf . 

L'année  suivante  fiaimond  des  Baux  mourut 
en  allant  renouveler  son  hommage  au  Comte 
de  Barcelonne. 

Hugues,  son  fils,  resta  calme  et  tranquille 
tant  qu'il  ne  vit  pas  surçir  d  occasion  favorable 
pour  repreiMlre  les  hostilités.  Mais,  en  1155, 
il  obtint  de  l'Empereur  Frédéric  une  nouvelle 
investiture  du  Ujmlé  de  Provence. 

Hamond  Bérai^er ,  Comte  de  Barcelonne , 
en  l'apprenant ,  eut  hâte  de  revenir  en  Pro- 
vence ,  et  fit  à  Hugues  de  Baux  une  nouvelle 
guerre  qui  fut  pour  sa  maison  plus  fatale  que 
k  première.  Trente  de  ses  châteaux  furent 
rasés  ;  ceux  de  Baux  et  de  Trinquetailles 
opposèrent  une  vive  résistance,  mais  Itaymoad 
Béranger  parvint  à  s'en  rendre  le  maître  et 
les  lit  égalenaent  raser.  11  ne  voulut  consentir 
è  la  paix  qu*h  des  conditicns  trèsHtames,  et 
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I    eùgea  des  ôtages ,  qui  pusstot  Jui  garaaiir  la 
paii. 

Il  profita  de  ce  succès  sur  la  maison  des 
BmKy  qui  se  trouvait  en  ce  moment  dans  un 
état  d  atVaissement  complet ,  poui^  se  rappro- 
cher de  l'Empereur  y  et  comme  il  craignait 
tonjouTS  Veffet  des  investitures  consenties  en 
faveur  des  membres  de  la  maison  des  Baux , 
par  Ccmrad  et  Frédéric ,  il  emjra  de  demander 
la  main  de  iiichilde,  lilie  de  ce  dernier,  pour 
son  neveu,  le  jeune  Raymond  Béranger. 

Frédéric  y  consentit ,  et  l'oncle  et  le  neveu 
partirent  ensemble  pour  Turin.  Mais  en  route, 
Raimond  deBlircelonne  fut  frappé  d  une  mort 
su]:nte,  et  son  neveu,  ilaimoud  Béi^anger  III, 
;  Comte  de  Provence,  fut  obligé  de  continuer 
seul  son  voyage.  Il  n'en  fut  pas  moms  bien 
accueilli  de  rSmpereur,  qui  lui  donna  la  main 
de  sa  H  lie,  quïl  épousa  le  15  septembre  1162. 
Frédéric  rétracta  en  même  temps  les  deux 
précédentes  investitures  faites  par  Conrad  III 
et  par  lui ,  envers  Raimond  des  Baux,  et  in- 
vestit le  jeune  Comte  de  Ptovence ,  non-eeu-* 
lement  de  la  Proveuce,  mais  encore  du  Comté 
de  Forcalquier,  qui  fut  déclaré  fief  de  la 
Provence  ,  de  la  ville  d'Arles  et  de  beaucoup 
d'autres  viUed.  Le  jeune  Comte ,  de  son  ç6té^ 


! 


LVl  IKT&OOUCTION. 

se  recoiuiul  vassal  de  TEmpereur  et  s'obligea 
à  lui  payer  une  censé  annuelle  de  15  marcs 

en  or. 

En  1165 ,  Laugier  était  Evéque  de  Digne, 
n  consentit  une  donation  à  relise  de  St.^- 
Cécile,  dans  le  Comté  d Embrun,  avec  Gui- 
ramand ,  Archevêque ,  et  quatre  Chanoines  de 
cette  métropole. 

£n  1 166 ,  la  vUle  de  Nice  s  était  révoltée 
contre  l'autorité  du  Comte  de  Provence  et 
s'était  érigée  en  république.  Uaimond  Béran* 
ger  ID  voulut  la  ramener  à  rohéissance  :  il 
vint  y  mettre  le  siège  et  fut  tué  sous  ses  murs. 

Il  ne  laissait  qu'une  fille,  Douce  II,  qui 
avait  été  promise  au  fil:?  de  Raunuod  ,  Comte  j 
de  Toulouse .  Haimond  épousa  Richilde ,  mère  j 
de  DotKîe. 

Alphonse ,  Comte  de  Barcelonne ,  voulut 
alors  réclamer  l'héritage  de  son  cousin  ger- 
main ,  et  une  lutte  de  dix  années  vint  encore 
désoler  la  Provence.  Raimond  de  Toulouae 
cehsentit  enfin  à  abandonner ,  moyennant  la 
eesHon  du  Gevaudan ,  et  le  paiement  d'une 
somme  de  300,000  marcs  d  argent,  ses  pré- 
tentions sur  la  Provence. 

Douce  mourut  peu  de  temps  après ,  et  la 
branche  Aragonaise  succéda  à  la  branche  Pixk 
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vençale  des  Bérangers  et  réunit  à  l'Aragoa 
les  Gomiés  de  Barcel<Huie  et  de  Provenœ. 

Le  nouveau  Comte,  avant  de  quitter  la 
Provence  ^  soumit  la  ville  de  Nice  ,  qui  élait 
encore  révoltée,  et  força  Guillaume  lU ,  Comte 
de  Forcalquier ,  à  se  reconuaitre  son  feuda- 
taire.  Puis,  obligé  de  rentrer  en  Espagne,  il 
confia  a  son  frère  Béranger  d'^iragon  1  adiui- 
nietration  du  Comté  de  Provence. 

Le  Comte  de  Toulouse  rompit  alors  les  traité» 
qui  le  liaient  à  Alphonse  d'Aragon ,  et  déclara 
k  guerre  tout  k  la  fois  à  Guillaume  des  Baux 
et  à  Raimond  Béranger ,  administrateur  du 
Gomté  de  Provence.  Guillaume  des  Baux  périt 
delà  main  d  un  assassin,  et  RaunoudBérang^ 
Ail  tué,  le  5  avril  1181 ,  dans  le  cours  de 
cette  guerre  qui  bouleversa  de  nouveau  la 
Provence. 

Alphonse  s'empi^essa  de  lui  substituer  son 

frère  Sanche ,  qui  continua  la  guerre  contre 
te  Comte  de  Toulouse.  Cette  lutte  finit  enfin 
par  les  soins  de  Guillaume  de  Sabrau  et  de 
fiaîmobd  d' Agonit. 

Nous  avons  de  cette  époque  deux  bulles , 
l'une  du  Pape.Alexandre  III ,  du  mois  de  no- 
vembre 1180,  et  une  de  Luce  III,  du  mois 
de  mai  1 184 ,  toutes  les  deux  adressées  au 


LVIIX 


iHTRODUCTIOlf. 


Prévât  et  m  Chapitre  de  l'églide  de  Digne,  et 
coutenant  l'énuoiération  des  biens  du  Cba~ 
pitre  et  leur  confirmation.  - 

Ces  deux  bulles ,  qui  sont  presque  Identi- 
ques, fixent  à  douze  le  nombre  des  Chanoines 
et  prescrivent  1  élection  de  FÉvêque  par  le 
Ch^^ttre^  en  cas  de  vacance  du  siège. 

Alphonse  jugea  prudent  de  retirer  k 
Sanche  l'administration  de  la  Provence ,  et  Tui 
donna  en  édiange  la  Cerdagne  et  le  Roussillon . 

Il  revint  en  Provence ,  où  il  fit  des  efforts 
pour  assurenson  autorité.  U  dût  lutter  partoat 
où  il  trouva  de  l'oppubilion ,  et  vint  jasques 
dans  le  bailliage  de  Digne ,  ou  son  armée 
assiégea  le  bourg  de  Thoard ,  qui  fat  presque 
totalement  détruit.  La  Château  de  Digne  dut 
lui  rendre  alors  des  services ,  car  au  mo» 
d'avril  1191 ,  il  fit  donation  à  ses  habitants 
d*un  droit  de  dépaissance  sur  le  territoire  de 
Courbons^ 

Le  isiége  de  Thoard  est  attesté  par  un  acte 

de  Fabbayc  de  Boscaudon  ,  cité  par  la  Gallia 
ChristicaUa,  qui  contient  la  vente  du  domaînô 
de  PaillerolS;  fait  à  cette  àbbàye,  par  un 
ancien  Prévôt  de  l'église  de  I^gne,  Rainier  de 
Thoard»  inconnu  à  Gassendi* 
Ce  domaine aj^partenait  àRainier  deTboard^ 
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par  indivis  avec  ses  neveux ,  et  provenait  de 
la  succession  de  sa  mère  Benicase ,  de  la  fa- 
mille des  Seigneurs  de  Gaubert.  Rainier  de 
Thoard  expose  dans  cet  acte  que  cette  vente 
est  faite  pour  servir  à  la  rançon  de  ses  neveux 
et  de  lui-môme  ,  faits  prisonniers  par  les 
troupes  Âragonaises,  lors  du  siège  de  Thoard. 
Le  prix  de  vente  fut  fixé  à  1,500  sols  Valen- 
tinois.  (.  '     -1  .  ;  1.    ..  r     I  . 

L'acte  fut  passé  à  Digne ,  in  Castro,  in  domo 
Episcopiy  dans  le  château  de  l'Évôque,  qui, 
à  cette  époque,  était  déjà  construit.  La  vente 
fut  consentie  en  présence  de  l'Évêque  de 
Digne,  Bertrand,  et  de  Guillaume  de  Turriers, 
Abbé  de  Boscaudon .  . .         *  .-^  i'f        ■  ?  ' 

AipJionse  ,  avant  sa  mort ,  soumit  Boni- 
face  de  Castellane ,  qui  s'était  révolté  contre 
son  autorité  souveraine  ,  et  s'assura  le  Comté 
de  Forcalquier,  par  le  mariage  d'Alphonse  II , 
son  fils ,  avec  Garsende  de  Sabran  ,  héritière 
de  ce  Comté.  Il  mourut  peu  de  temps  après , 
le  25  avril  1196,  laissant  deux  fils,  Pierre, 
qui  continua  à  posséder  l'Aragon ,  et  Alphonse, 
qui  entra  en  possession  du  Comté  de  Provence. 

Alphonse  II  faillit  compromettre  le  Comté 
de  Forcalquier,  mais  Pierre ,  Comte  d'Aragon , 
son  frère  ,  intervint ,  et  le  Comte  de  Forçai- 
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quier ,  qui  voulait  aunuler  la  donation  faite  à 
sa  fille ,  la  oonfinna  dé  nouveau. 

Le  dernier  ConUe  de  Forcalquier,  Guil- 
laume y  mourut  à  Manosque ,  en  1208 ,  et 
d^uis  lors  son  Comté  Ait  réuni  à  la  Provence. 

Alphonse  11  ne  lui  survécut  pas  longtemps* 
il  mourut  Tannée  suivante  (  1^99) . 

C'est  sous  ce  Prince  qu  eurent  lieu  les  pre- 
mières apparitions  de  Thérésie  Albigeoise; 
mais  il  fit  tous  ses  efforts  pour  qu'elle  ne  pé- 
nétrât pas  dans  ses  Comtés.  < 

n  laissa  un  fils ,  Raimond  Béranger  IV , 
encore  mineur,  dont  la  tutelle  fut  confiée  à 
Pierre  d'Aragon  j  frère  ainé  du  Prince  qui 
venait  d'expirer. 

Pierre  exigea ^  des  feudataires  du  Comté, 
le  serment  d'hommage  et  de  fidélité  dû  à  son 
neveu,  et  l  emmena  dans  ses  états,  où  il  le 
ocxttfia  à  des  maîtres  habiles. 

Pendant  l'absence  du  jeune  Raimond  Bé- 
ranger,  la  Provence  fut  encore  livrée  à  des 
dissensions  politiques,  suscitées  par  la  maison 
de  Forcalquier,  et  à  des  dissensions  religieuses, 
soulevées  par  la  secte  des  Albigeois.  Pierre , 
Roi  d'Aragon ,  tuteur  du  jeune  Comte ,  fut  tué 
dans  ces  guerres  de  religion. 

Sa  mort  fit  revenir  en  Provence  Raimond 
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Béranger.  Il  avait  alors,  17  ans,  çt  il  était  las 
de  la  tutelle  qu'on  lui  avait  imposée. 

A  son  arrivée  dans  son  Comté,  il  y  trouva 
dtis  désordres  épouvantables.  Les  passions  re-; 
ligieuses  étaient  poussées  jusqu'à  leur  dernière 
limite  :  la  violenee  régnait  partout  ;  toutes  les 
|>rm€ipales  communes ,  Marseille ,  Avignon , 
Arles ,  étaient  en  pleine  révolte. 

RaimiHidBérànger  se  prononça  pour  le  Pape 
ét  se  croisa  contre  les  Albigeois. 

En  . 1317,  il  se  fit  un  appui  de  Thomas, 
Comte  de  Savoie ,  en  épousant  sa  fille  Béatrix. 

En  1221 ,  il  parcourait  le  bailliage  de  Digne,  ^^"Jj^^jii^ 
et  nous  le  trouvons,  le  6  des  ides  de  mars, 
au .  Bourg .  de  Digne ,  confirmant ,  au  Prévôt 
Antoine ,  les  privilégés  et  les  immunités  qui 
lui  avaient  été  accordées  par  ses  prédécesseurs. 

Lorsque,  en  1^6,  Louis  YIII,  Roi  de 
France ,  vint  assiéger  Avignon ,  il  assista  ce 
prince  et  Taida  à  reprendre  cette  ville ,  qui 
fut  obligée  de  se.soumettre ,  le  12  septembre 
de  cette  année. 

Il  tourna  ensuite  ses  efforts  contre  Nice ,  qui 
dût  céder. 

La  ville  de  Marseille  résista  plus  longtemps  : 
elle  appela  à  son  secours  le  Comte  de  Tou- 
louse ,  son  Seigneur  viager ,  et  Raimond  Bé- 
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ranger  soutint  inutilement  un  siège  de  trois 
mois.  Le  Comte  de  Toulouse ,  investi  du  Comté 
de  Jb'orcalquier  par  1  Jb^mpereur,  reçut  à  Mar- 
seille f  des  habitants ,  le  serment  de  fidétité. 

Tout  semblait  perdu ,  lorsque  le  Comte  de 
Provence  parvint  à  regagner  Tamitié  de  TËm- 
pereur.  Le  Comte  de  Toulouse ,  après  avoir 
été  sommé  de  renoncer  à  ses  entreprises ,  fut 
excommunié  par  le  Pape.  L'EmpeTêur  Fré- 
déric, de  son  côté,  rendit  un  décret  qui  privait 
de  leurs  fiefe  les  vassaux  insurgés  contre  le 
Comte  de  Provence ,  et  envoya  en  Provence 
un  commissaire  chargé  de  pacifier  la  Provence 
et  de  rétablir  Tautorité  du  Comte. 

Raimond  Béranger  profita  de  la  tpève  que 
ce  commissaire  fit  accepter  par  toutes  les 
parties.  Il  fixa  sa  résidence  à  Aix  et  y  attira 
toute  la  noblesse  de  Provence/BéaMx ,  Coin- 
tessse  pleine  d  esprit  et  d'amabilité-,  faisait  les 
charmés  de  cette  cour,  qui  devint  we  des 
plus  brillantes  de  l'Europe.  Les  Provençaux 
entourèrent  bientôt  ce  Prince  de  leur  affêo^ 
tion ,  fet  les  semences  de  division  disparurent. 

En  1231 ,  Raimond  Béranger  fonda  la  ville 
de  BareelonAette.  ' 

En  1 234,  sa  fiUe ainée,  nommée  Marguerite^ 
épousa  U>uis  EL ,  Roi  de  France  ;  Éléonore  ^ 
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la  seconde  ,  fut  donnée ,  Tannée  suivante  ,  à 
Henri  III ,  Roi  d'Angleterre. 

En  1237,  Raimond  Béranger  vint  parcourir  sutuc. 
les  bailliages  de  Sisteron ,  de  Digne  et  de 
Castellane ,  et  proposa  aux  Seigneurs  de  ces 
divers  bailliages  des  Statuts  qui  réglèrent  leurs 
droits  de  juridiction  et  les  divers  services 
féodaux  des  cavalcades ,  des  Albergues  et  des 
quistes.        ?,  ' 

En  1238,  il  réclama  l'hommage  des  divers  nommage 
ordres  du  Comté  de  Provence.  Un  de  nos  Evé-  de  LauduD. 
ques ,  Hugues  de  Laudun ,  lui  prt^ta  son  hom- 
mage k  Aix ,  avec  les  Archevêques  d'Arles , 
d'Aix,  et  les  Évéques  de  Fréjus,  de  Toulon  , 
d' Antibes ,  de  Vence ,  de  Glandeves,  de  Riez , 
avec  i'Abbé  de  St. -Victor  et  un  envoyé  de 
l'Abbé  de  Lerins.  , 

Cet  hommage  fut  prêté  dans  l'église  de 
Si  .-Jean,  dite  de  IHôpital ,  probablement 
parce  qu'elle  appartenait  à  l'ordre  de  Malte. 

En  124-4,  Raimond  Réranger  maria  Sancie , 
sa  troisième  fille ,  avec  Richard ,  frère  du 
Roi  d'Angleterre ,  qui  devint  ensuite  Roi  des 
Romains. 

n  ne  lui  restait  plus  que  Réatrix ,  sa  der- 
nière fille  ,  qui  était  demandée  par  de  nom- 
breux prétendants ,  tels  que  Conrad ,  fils  de 
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r£mpereur  Frédéric,  Raimond,  Comte  de 

Toulouse ,  et  autres ,  lorsque  Raiuiuiid  Béran- 
ger  mourut  à  Aix ,  le  19  août  1245. 

Raimoiid  Bérauger  IV  fut  le  dernier  des 
Comtes  tie  la  maison  de  Baroelonne  et  fut 
remplacé  par  Charles  P*"  d'Anjou ,  qui  obtint 
la  main  de  Béatrix ,  quatrième  fille  du  dernier 
Comte,  qu'il  avait  instituée^  dans  son  testa- 
ment ,  héritière  de  ses  Comtés  de  Provence  et 
de  Forcalqùier. 

Ici  doit  finir  notre  Introduction ,  car  nous 
arrivons  à  Vépoque  oii  fut  institué  le  Cominalat. 
bm«î        Nous  ferons  connaître ,  dans  nos  Proléco- 

sur 

le  coaiiiakt.  mènes,  l'état  du  Château  de  Digne  au  moment 
de  sa  création  ;  puis ,  nous  suivrons  s6n  déve- 
loppement pendant  les  trois  époques  qui'  nous 
avons  dû  établir ,  pour  montrer  ses  modifica- 
tions successives ,  époques  qui  concordent  avec 
lesr^es  des  Comtes  de  Provence  de  la  pre- 
mière maison  d'Anjou. 
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PAOLEGOMÈJVES. 

SITUATION  DU  CHATEAU  DE  DI6HB,  A  L'fPOQUB  DE  L*IN9nTDTI0N 

DU  COMINALAT. 


CHARLES  I"  D ANJOU. 


DtWiion  de  la  Tine.^LeBoorg. — LeCb&leaii, — Avèncm«Dtd«  Charlml*' 

d'Aojou. — Enquête  de  1346.  —  Croisade  de  S''-Louis.  ->L*£vc<]ue  Boui- 
facc.  — Sentence  arliitrale  do  121)7.  —  Droits  rôservés  au  Comte.  —  riroits 
réserves  à  rÉvëque.  —  Droits  communs.  —  VM  du  Cliàtrau.  —  État  de  la 
propriété.  —  Organisation  municipale.  —  La  Ghilde  ou  les  Confréries. -~ 
Tailles  ou  inpôts.  —  Tailles  royales.  — iklbergne.    Cavalcade.— Pêi^e. 

Qttistes.^ — 0:dieUe.—TaiUeB féodales, — Tailles  du  clergé. — Tailles 
communes.  —  Tailles  communales.  —  Recouvrement  des  tailles.  —  Officiers 
rovaux. — •  Le  BailJi.  —  Le  Juge. —  Le  Clavaire.  —  État  de  l'Église.  —  Or- 
ganisation.—  L'Évcquc  de  Digne.  —  La  Basilique  de  N.D.  —  LeCkapitrc. 
— Preaiiers  siècles  de  ll^lîse.— 'Prébendes. — ÉleelioMt. — Chapelains.— > 
Bénéfiders.-<- Clercs.  — Distributions  ccelésiastiqneSi —  Effets  de  la  aen> 
tencs  de  iS57  sur  les  habitasts  du  Château. — Transaction  de  IS60. 

Nous  avons  rapidement  esquissé  dans  notre 
luti'oduction  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à 
l'histoire  de  Digne ,  depuis  les  temps  les  plus 
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reculés  jusqu  à  la  fin  des  Ck)mles  de  la  Maison 
de  Barcelonne. 

Nous  arrivons  maintenant'  aux  Comtes  de  la 
première  Maison  d* Anjou ,  et  c'est  le  premier 
de  ces  princes.  Chartes  1"  d'Anjou,  frère  de 
St.-Lom8 ,  roi  de  France ,  qui  a  institué,  dans 
le  château  de  Digne,  comme  on  1  appelait  alors, 
le  Gominalat,  qui  fait  Tobjet  principal  de  nos 
travaux. 

Avant  d  aborder  Thistoire  duCominalat,  il  est 
indispensable  de  faire  connaître  d'une  manière 
un  peu  complète  la  situation  du  Château  de 
Digne,  à  l'époque  de  cette  institution  et  la  posi- 
tion de  ses  habitants  auprès  du  Comte  de  Pro- 
vence et  de  rÉvêque  de  Digne ,  qui  avaient 
sur  eux,  l'un  le  pouvoir  souverain,  et  Tautre 
le  pouvoir  féodal;  car  nous  aurons  à  suivre  les 
Gominaux  dans  leurs  relations  et  dans  leurs 
luttes  avec  ces  deux  hautes  puissances. 

Division       La  ville  de  Digne,  nous  l'avons  déjà  dit, 

était ,  vers  le  milieu  du  xni^  siècle ,  divisée  en 
deux  parties  distinctes  ;  le  Bourg,  Burgum,  et 
le  Château,  Castrant. 
Le  Bourg.  Le  Bourg  était  évidemment  la  ville  antique, 
la  ville  libre ,  la  ville  où  se  trouvaient  encore 
les  restes  de  Torganisation  municip^e  romaine , 
et  nous  n'en  citons  d'autre  preuve  que  l'exis- 
tence des  donsuls  que  nous  y  trouvons  vers  la 
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fin  du  xtii"  siècle  et  pendant  la  plus  grande  partie 

du  xiv^* 

Gassendi  dit  que  c'est  en  1 297  que  les  Consuls 
y  furent  institués.'  Malheureusement  Gassendi 

n'indique  ni  Tacte  de  leur  institution^  ni  ie  Prince 
qui  les  aurait  créés.  Peut-être  ne  les  a-t41  trou- 
yé»  mentionnés  que  dans  un  acte  de  1297  et 
n*a-t-il  voulu  constater  leur  existence  que  depuis 
cette  époque. 
Nous  aimons  mieux  croire  que  les  Gonsub  du 

Bour(j  y  claiont  clablis  depuis  plus  lonf^temps; 
nous  avons  la  conviction  que ,  comme  dans  d'au- 
tres communes  Provençales ,  ils  n'ont  fait  que 
continuer  les  Consuls  qui  existaient  sous  les  mu- 
nicipes  Romains. 

QÎQie  s'ils  ont  pu  disparaître  quelque  temps 
pendant  les  siècles  de  barbarie,  leur  seule  ap- 
parition au  xiii*"  siècle  est,  à  nos  yeux,  une 
preuve  que  l'ancienne  organisation  municipale 
avait  conservé  la  plus  grande  partie  de  sa  puis- 
sance, puisque  .après  tant  de  luttes  9  au  milieu 
de  la  féodalité  si  envahissante,  cette  institution 
des  Consuls  était  parvenue  à  se  reomstituer. 


•  Voy.  Preuv.  xxxix,  et  tx. 

•  yuipp«  el  facuUas  eliseudi,  ere.indique  Irca  Consulcs  legitur 
concessa  hominibUB  Burgi ,  anno  H.  ce.  xcvfi.  gambkdx  ,  Not. 
EucLDinlensis,  1554,  lB-4•^3l. 
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le  chiteaii.     Le  Château  de  Digne,  CastruMf  au  contraire^ 

a  une  origine  toute  féodale.  Au  lieu  où  sont 
situées  aujourd'hui  les  prisons  départementales, 
il  y  avait,  avant  89,  les  restes  d'un  antique  châ- 
teau épiscopal,  castrum  epi  se  opale.  Ce  château 
ou  forteresse ,  car  on  le  nommait  encore/o/t^ii- 
fticm  episcopakf  avait  été  hàti  par  un  des  pre- 
miers Évètiaes,  investis  de  la  puissance  féodale, 
qui  pesa  si  longtemps  âur  la  cité  de  Digne.  Ce 
dût  être  vers  la  fin  du  xi*  ou  au  oommencement 
du  XI i  siècle. 

Dès  que  le  Château  fut  construit,  rËvéque 
dût  promettre  des  libertés  aux  habitants  qui 
viendraient  s'établir  à  son  entour,  et  effecti- 
vement des  habitatious  s'y  groupèrent  bientôt  : 
les  guerres  incessantes  de  cette  malheureuse 
époque  poussèrent  la  plus  grande  partie  des 
habitants  du  Bourg,  à  venir  y  cherclier  un  re« 
fuge  èt  un  abri. 

Puis,  lorsque  la  cité  fut  suffisamment  nom- 
breuse, elle  songea  à  se  fortifier,  et  c'est  de 
cette  époque  que  datent  les  remparts  et  les 
fortifications  dont  nous  voyons  encore  aujour- 
d'hui les  traces  ,  mais  qui  disparaissent  de  jour 
en  jour. 

Ce  que  nous  affirmons  ici  pourra  peut-être 
paraître  un  peu  hasardé  au  premier  abord;  mais 
il  nous  suffira  de  citer  un  passage  d'une  requête 
adressée  au  Roi  René,  en  14t37,  consignée  dans 
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une  lettre  de  ce  prince,  du  1G  août  de  la  luénie 
année  ^  pour  prouver  que  nous  n'avançons  ici 
qu'un  fkit  vrai. 

Les  habitants  de  Digue  demandaient  au  Koi 
René  1  autorisation  de  transporter  dans  le  Châ- 
teau f  les  foires  de  la  Toussaint  et  de  la 
St.-Jullien,  qui  s'étaient  tenues  jusqu'alors  au 
Bourg.  Les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondaient, 
étaient  trés-justes.  Lorsque  ces  Ibires  avaient  été 
autorisées,  elles  avaient  été  établies  au  Bourg, 
parce  que  tous  ceux  qui  les  avaient  demandées , 
y  avaient  alors  leur  demeure. 

w  Mais  depuis  lors,  ajoutaient-ils,  la  fréquence 
n  des  guerres  qui  ont  eu  lieu  dans  la  suite 
»  des  temps,  a  forcé  les  habitants  du  Bourf^, 
>i  à  transporter  leur  demeure  dans  le  lieu  ou 
>»  se  trouve  aujourd'hui  la  cité  et  la  maison 
I)  ou  forteresse  épiscopale ,  et  là ,  pour  la  dé^ 

fense  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens, 

»  à  la  ceindre  de  remparts  et  de  fbrtilica- 
»  lions.  *  M- 


*  Nous  donnons  la  copie  de  cette  requête  : 

Magnifie!  et  Egregii  Domini ,  In  concessionibus  nuiRliiianim 
que  per  literas  majoris  Curie  Régie  assolent  coasculit  i ,  ves- 
truni  cujuslibcl  iiovit  Doiniiiacio,  quoJ  pro  parte  uiiiversUntis 
hominum  ,  pro  celebi  alioiie  nundinaruin  ipsnrum,  înl<"i  \  cnlt 
àiippUcaUo,  et  Domitii  conce.sgorcs  HIarum,  homînibus  5iip- 
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Voilà  bien  Torigine  do  Château  de  Digne. 
Hais  quel  était  son  état,  cruelle  était  son  or- 
ganisation,  au  moment  de  rinslitution  du€o- 
minalat?  On  nous  demandera  peut-être,  si  nous 
abordons  cette  question,  sur  quelles  preuves  nous 
pourrons  nous  appuyer* 

Qu'on  se  rassure  :  les  matériaux  qui  nous  ont 
été  conservés,  sont  plus  riches  qu'on  ne  pense , 
et  on  sera  étonné,  comme  nous  l'avons  été 


plicantibus ,  pro  bono  et  auj^ento  ipsorum  et  reypupUcc, 
dictas  nundinas  celebrari  concederuut ,  tacito ,  in  literie  con- 
cesstouis  hujusinodi,  de  loco  ubi  nundiiie  hi^uioiodi  specialiter 
celebrari  oporteret. 

Propter  quod  sic  tacitum ,  disposicio  loci  lenendi  nuadinas 
est  ad  beneplacUam  dktonun  Iropetnmtiiiin  roenrata. 

£t  ip6à  suppUcantes  locuna  ipsam  sUtneruot  ^  ni  eis  pro  dicto 
bono  DOicllur  fbre  vUuin. 

Et  ila  In  concesslotie  nundliianiin  duaram  que  celebrantor  In 
Burgo  et  territorio  Dlgaenal  procnl  eldlstant  per  tre»  jactua  ba- 
liste  a  dvilale  Dlgncnsl. 

Supplieatmii  concewam  et  dlaposltaiii  presumUiir  dne  dnblo 
eonscqueoter. 

Giijtts  loci  diapoflitio  et  eleetio  diells  BupiiUcaiitilNift  pro  tooc 
potutt  complacerc ,  quia  In  Burgo  ipso  homlnes  fere  onnes  Im- 
pétrantes dictas  iinndinas ,  In  dicto  Burgu  moram  traheboot. 

Posl ,  propter  gucrras ,  successu  temporls  invalentes ,  plaeuit 

homiiubiis  Digncnsibus  a  diclo  Buri;o  iu  locum  ubi  nunc  estdi- 
vitas  domus  que  seu  fortalicluin  Ispiscopatus  Digniensis  se  retra- 
hcre  cl  pro  tnicione  eoruni  et  rerum  suarum,  civilatcin  ipsam 
mûris  ti  in  opuguacuUs  circuire. 
Modci  uiâ  autcin  honiiuibus  videri  vîdelur  ele. 
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nous-mêmes,  de  la  richesse  de  la  mine  que 
nous  avons  découverte. 

Quelques  mots  d'abord  sur  Charles  1".  Ce  Afèae««oi 
Prince  y  Français  d'origine  i  avait,  grâces  à  Tac-  ^ab^ 
tivité  de  la  Reine  Blanche,  sa  mère,  grâces 
aux  bonnes  dispositions  du  Pape  Innocent  IV , 
et  au  dévouement  sans  bornes  de  Romée  de 
Villeneuve^  fidèle  et  loyal  ministre  du  dernier 
Comte  de  la  maison  de  fiarcelonne ,  épousé 
Béatrix,  quatrième  fille  de  Raymond  Béranger, 
et  son  héritière  par  testament  des  Comtés  de 
Provence  et  de  Forcalquier.* 

Il  avait  évincé  ses  nombreux  rivaux,  et  ar«- 
rivait  triomphant  en  Provence  ^  à  la  tête  d'une 
armée  française,  après  avoir  épousé  à  Lyon, 
le  30  janvier  1246,  sa  belle  fiancée. 

La  Provence  se  trouvait,  lorsqu'il  en  prit 
possession ,  dans  un  état  de  discorde  et  de  con- 
fusion politiques,  dont  il  est  fort  difficile  aujour- 
d'hui de  se  faire  une  idée  exacte.  Nous  avons 
fait  connaître  tous  les  maîtres  divers  sous  le 
joug  desquels  elle  avait  été  obligée  de  courber 
la  tête,  et  c'était  au  milieu  de  luttes  sans  cesse 


*  Le  testament  de  Raymond  B^ranger ,  dernier  Comte  de 
la  maison  de  Barcelonne,  est  du  12  des  calendes  de  Juillet 
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renaissantes,  que,  malr^ré  sonénen|ie,  malgré 
son  amour  pour  ses  antiques  institutions ,  mai- 
gré  son  esprit  d'indépendance,  elle  avait  reçu 
rëtreiate  de  la  puissance  féodale,  qui,  pour 
avoir  été  moins  forte  dans  le  midi  que  dsgos 
le  nord  des  Graules,  n'en  avait  pas  moins  jeté 
dans  son  sein,  conune  partout,  de  prolundes  ra- 
cines. Les  efforts  des  premiers  Comtes  de  Pro- 
vence avaient  été  souvent  impuissants ,  et  leur 
pouvoir  bouvcraiii  avait  été  plus  d'une  fois  con- 
testé et  avait  couru  de  graves  dangers.  D'un 
autre  côté ,  beaucoup  de  villes ,  les  '  plus  im- 
poi  Laiiles  notammeiii ,  avaieul  conservé  Tesprît 
de  liberté  de  leurs  ancêtres  et  tentaient  sou- 
vent de  reconquérir  leur  indépendance. 

Charles  l^d' Anjou  se  trouva  donc,  en  ar- 
rivant en  Provence,  dans  une  position  difficile: 
il  avait  à  la  fois  à  combattre  et  la  noblesse 
ambitieuse  et  le  peuple  des  cités  :  les  uns  vou- 
laient le  pouvoir,  les  autres  la  liberté. 

Le  Comte  de  Provence  comprit  tout  de  suite 
quels  puissants  intérêts  il  avait  à  débattre;  il 
ne  s'agissait  de  rieu  moins ,  pour  lui,  que  de 
consolider  son  pouvoir  souverain,  et  de  s'assurer 
une  puissance  plus  réelle  que  celle  de  ses  pré- 
décesseurs. 

Charles  se  mit  tout  aussitôt  à  Tceuvre.  Il 

onvova  sur  tous  les  points  de  son  Comté  des 
coiiimi:>saiics,  chargés  de  faire  un  recensement 
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exaclde  ses  droits,  et  voulut  avoir  des  notions  pré- 
cises sur  tout  ce  qui  intéressait  sa  souveraineté. 

La  plupart  des  historiens  de  Provence  se 
taisent  sur  ce  fait;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain,  et  ce  n'est  qu'en  l'admettant  qu'on 
peut  comprendre  le  nombre  infini  d'actes,  que 
ce  Prince  ,  malgré  sa  participation  aux  grands 
événements  de  son  siècle,  a  laissés  après  lui  : 
actes  par  lesquels  il  est  habilement  parvenu 
à  recouvrer  successivement  la  presque  géné- 
ralité des  droits  que  ses  prédécesseurs  s'étaient 
laissé  usurper. 

D'ailleurs  ces  enquêtes  auxquelles  il  fit  pro- 
céder, émurent  Vopinion  publique  ,  et  les  trou- 
badours eux-mêmes,  ces  interprètes  si  gracieux 
de  la  société  de  leur  époque,  ne  purent  conte- 
nir leur  mécontentement,  sur  le  brusque  chan- 
gement qui  venait  de  s'opérer  à  la  cour  de  Pro- 
vence, naguères  la  plus  brillante  de  l'Europe , 
et  les  traits  satyriques  de  leurs  canzones  n'é- 
pargnèrent pas  la  nuée  d'avocats  que  Charles  1*' 
d'Anjou  avait  répandue  sur  toute  la  Provence. 

Un  fait  certain,  attesté  par  les  Archives  de  Enquête 
la  Cour  des  Comptes ,  c'est  que  dès  l'année  * 
vers  le  mois  de  décembre ,  un  des 


*  Celte  ciifiucte  se  trouve  ainsi  cotée  dans  nn   arrêt  du 
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commissaires  de  Charles  vint  visiter  le  bailliage 
de  Digne,  et  dressa  un  ctat  détaillé  de  tous 
les  droits  du  Comte  de  Proveuce  sur  les  divers 
Châteaux  de  son  ressort. 

C  est  le  25  décembre  qu'il  se  trouvait  à  Digne 
et  qu*ti  iuCerrogeait  les  habitants  notables,  pour 
fixer  le  Comte  de  Provence  sur  les  empiète* 
ments  que  rËvéque  de  Di[];net  seigneur  féodal 
de  ce  Château,  s'était  déjà  permis/ 

Cette  enquête  jette  un  jour  très  vif  sur  ta 
position  du  Château  de  Digne.  £lle  nous  ap- 
prend  que  TÊvêque  n'était  qu'un  Seigneur  féo- 
dal ordinaire,  sous  la  souveraineté  du  Comte 
de  Provence;  qu'il  n'avait  même  pas  la  directe 
universelle  sur  le  Château  de  Digne,  car  ii  y 
avait  d'autres  Seigneurs  qui  partageaient  son 
pouvoir  et  ses  privilèges. 

Le  droit  de  souveraineté,  le  majus  ihimmum. 


Conflcil  d'état  du  Roy,  du  I»  février  17SS  s  Extrait  collt- 
tionné  sur  antre  extrait  tiré  des  archives  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Provence,  d'an  procèt-verhal  de  vérification  et 
examen  des  droits  qui  apartenoint,  dans  la  ville  de  Digne, 
tant  au  Comte  de  Provence ,  qu'à  l'Évéque  de  ladite  ville, 
fait  le  }&  décembre  fS46,  par  lequel  il  parolt  qall  s*yper- 
ccvoit  nu  profit  du  Comte  de  Provence  des  droits  de  gabelle 
et  de  péage ,  conformément  au  tarif  Inséré  audit  procès- 
verbal. 
*  Voy.  Prcuv.  xvi. 
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appartenait  tout  entier  au  CSomte  de  Provence» 
et  lui  attribuait  exclusivement  la  haute  justice 

et  la  perception  de  tous  les  inipoib  réservés  à 
la  souveraineté  y  tels  que  les  Quistes,  TAlbergue 
et  les  Cavalcades. 

Le  droit  de  basse  justice  seul  se  partageait 
entre  le  Comte  et  rÈvéque»  et  il  y  avait 
à  Digne  deux  Curies  ou  Cours  de  justice  >  la 
Curie  du  Comte,  qui  prenait  le  titre  de  Curie 
royale^  et  celle  de  rEvéque^  désignée  sous 
le  nom  de  Curie  épiscopale. 

L'une,  la  Curie  royale,  était  dirigée  par  le 
Bailli,  homme  investi  de  la  confiance  du  Comte , 
qui  cumulait  à  la  fois  sur  sa  tête,  les  pou« 
voirs  administratifs,  les  pouvoirs  judiciaires  , 
et  la  surveillance  des  finances.  L'autre,  la 
Curie  épiscopale,  était  dirigée  par  TOfficial, 
qui  exerçait  à  cette  époque  une  double  juridic- 
tion ,  tout  à  la  fois  spirituelle  et  temporelle. 

La  compétence  de  ces  deux  curies,  était  fixée 
par  les  plaignants  eux-mêmes.  Le  demandeur, 
sur  des  faits  de  basse  justice,  portait  sa  plainte 
soit  devant  le  Bailli,  soit  devant  l'Ofilcial,  à 
son  gré ,  et  la  compétence  du  juge  choisi  ne 
pouvait  pas  être  déclinée  par  le  défendeur. 

L'Evéque  n'avait  que  le  droit,  comme  sei- 
gneur féodal ,  de  décider  seul  les  questions  de 
possessions  qui  Tintéressaient  spécialement. 

Les  bans  et  les  leydes  appartenaient  soit  à 
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rÈvéque,  soit  à  d'autres  seifjncurs^  ayant  comme 
l'Èvéqae  une  directe  partielle. 

Mais  la  *;abcllc  du  sel  cl  le  i)capfe  étaient 
la  propriété  exclusive  du  Comte  de  Provence^ 
qui  les  affermait  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, tantôt  aux  enchères  publiques,  eu  pré-* 
senoe  du  Bailli  et  du  Clavaire,  et  tantôt  par 
des  marchés  particuliers  consentis  par  le  Qa- 
vaire;  aussi  ceux  qui  se  trouvaient  ainsi  chargés 
de  la  vente  du  sel  étaient  non  pas  des  fonc- 
tionnaires publics,  mais  de  simples  spéculateurs, 
placés  sons  ht  sunreîllance  des  officiers  royaux, 
et  ne  cherchant  qu'à  rendre  leur  spéculation  aussi 
productive  que  possible.  Aussi  Tenquéte  repro- 
diïit-elle  avec  une  naïveté  charmante  la  dépo- 
sition des  témoins  :  Salinuni  eniitur  ut  meltus 
poiest  et  vendUur  :  Le  sel  s'achète  et  se  vend 
aux  meilleures  conditions  possibles. 

Le  droit  de  péage  était  un  droit  perçu  par 
le  Comte  de  Provence,  qui  fhippait  toutes  les 
mardmndises  introduites  dans  la  ville  de  Digne  : 
c'était  Foctroi  d'aujourd'hui;  seulement  il  n'é- 
tait pas  établi  dans  l'intérêt  de  la  communauté 
elle-même.  Il  n*y  avait  que  fort  peu  d'objets 
qui  entraient  en  franchise  :  on  n'exceptait 
guéres  que  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la 
vie ,  telles  que  le  bois,  le  blé ,  les  fruits,  les 
bêtes  d'averafje  et  l'argent  monnayé. 

Ce  droit  ^tait  perçu  par  charge  :  il  y  avait 
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la  grosse  et  ia  pelUe  charge ,  et  c'était  la  na- 
ture de  ranimai  porteur  qui  Ja  diflërenciait. 
Ainsi  la  grosse  charge  ëuit  celle  du  cheval, 
et  la  petite,  celle  de  Tâne.  Il  n'y  avait  qu'un 
seul  prix  par  petite  charge,  qu'on  doublait 
pour  la  grosse  ciiarge. 

Ces  prix  étaient  basés  d'après  l'importance 
des  objets.  Ainsi  les  draps,  les  étoffes  pré- 
cieuses, les  productions  étrangères,  les  objets 
travaillés  en  or  et  en  argent  étaient  taxés  à 
un  sol  par  petite  charge  et  à  deux  sols  pai  i^i  osse 
chax/î^. 

Les  matières  moins  précieuses,  telles  que  le 
fer,  la  laine,  l'huile,  les  peaux,  les  fromages 
eux-mêmes,  ne  payaient  que  la  moitié  de  ce 
droit. 

Enfin  pour  le  sel,  il  y  avait  encore  une 
diminution  :  il  ne  payait  qu'un  droit  de  quatre 
ou  de  six  deniers  suivant  la  charge. 

A  cette  époque ,  s'il  feut  en  croire  les  ren- 
seignements contenus  dans  L'enquête,  le  péage 
et  la  gabelle  ensemble  ne  produisaient  qu'une 
somme  annuelle  de  90  à  100  livres  Proven- 
çales, qui,  à  la  vérité,  avaient  une  valeur  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  des  siècles  pos- 
térieurs. Nous  verrons  d  ailleurs  ces  produits 
augmenter  avec  le  temps. 

Les  droits  du  Comte  sur  le  Bourg  étaient 
à  peu  près  les  mêmes.  Seulement  le  Prévôt, 


PROLÉGOMÈNES. 


qui  avait  reçu  la  directe  d'uii  certain  nombre 
de  propriétés ,  de  la  générosité  des  Comtes  de 
Baroelonne^  oommettatt  peut-être  moins  d'em^ 

piétcments  que  l'Evêque  de  Digne. 

Charles  d'Anjou  ne  pat  pas  s'occuper  im- 
médiatement de  la  réalisation  de  ses  projets. 
Pendant  qu'il  recueillait  ou  du  moins  faisait 
recueillir^  avec  un  soin  minutieux  ^  les  rensei- 
gnements dont  il  avait  besoin ,  il  fut  prévenu 
par  St.'LouiSy  Roi  de  France,  son  frère,  de 
la  croisade  qu'il  méditait,  et  Charles  voulut 
le  suivre. 

I!  fit  un  appel  aux  Seigneurs  Provençaux, 
dont  un  grand  nombre  8*empressa  de  s'asso- 
cier i  cette  grande  entreprise,  qui  alors  excitait 
tant  d'enthousiasme ,  et  il  accompagna  jusqu'à 
Damiette  le  Roi  de  France,  qui  devait  y  subir 
une  si  rude  captivité. 

Qiarles  1"  d'Ânjou  fut  un  des  premiers  à 
revenir  dans  son  Comté  de  Provence,  et  lorsque 
Louis  IX  put  enfin  sortir  de  sa  captivité,  il 
le  reçut  avec  des  fêtes  dans  lesquelles  la  vi- 
vacité Provençale  ût  éclater  sa  joie. 

En  passant  à  Hyères  ^  St.-Louis  fbt  harangué 
par  un  religieux  Cordelier,  du  couvent  de  St.- 
François  de  Digne,  le  frère  Hugo,  qui  par 
son  éloquence  et  son  âpre  franchise,  fit  sur 
le  Roi  et  sur  sa  cour  une  si  profonde  impres'» 
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Sion,  que  Joinville  lui  consacre  une  page  de 
ses  mémoires.  * 

Lorsque  Charles  était  devenu  Souverain  de 

*  ^  Boniface. 

la  Provence ,  par  son  mariage  avec  Béatrix  , 
c^était  TEvêque  Amblar  qui  occupait  le  siège 
de  Digne,  Prélat  d'un  mysticisme  élevé,  avec 
lequel  Charles  1"  d'Anjou  n'eut  pas  le  temps 
de  s'entendre,  car  en  12'i7,  il  renonça  aux 
douceurs  et  aux  privilèges  de  son  cpiscopat,  pour 
aller  s'enfoncer  dans  un  couvent  de  Chartreux 
et  terminer  sa  carrière  dans  la  retraite  et  le 
recueillement  de  la  prière. 

Ce  fui  Boniface,  alors  Archidiacre  de  l'Efïlise 
de  Digne,  qui  fut  élu  à  sa  place  par  le  Cha- 


'  Voici  ce  qu'en  dit  le  sire  de  Joinville  :  i»  • 
«  Un  Cordelier  vint  à  li  au  Chastel  de  Yeres ,  là  ou  nous 
descendîmes  de  mer  ;  et  pour  enseigner  le  Roi ,  dit  en  son 
sermon ,  que  il  avait  leu  la  bible  et  les  livres  qui  parlent 
des  princes  niescréans ,  que  onques  réaume  se  perdict ,  ne 
chanjast  de  seigneurie  a  autre  ,  mez  que  par  défoule  de 
droit.  «Or  se  preingne  garde,  fist-il,  le  Roy  qui  s'en  va 
»  en  France,  que  il  face  bon  droit  et  haslif  a  son  peuple, 
»  par  quoi  nostre  Sire  U  souffre  son  royaume  à  tenir  en  paix 
»  tout  le  cours  de  sa  vie.  »>  En  dit  que  ce  enseignoit  le  Roy, 
gist  a  Marseille ,  la  ou  nostre  Seigneur  fait  pour  li  maint  bel 
miracle  ;  et  ne  voult  onques  demourer  avec  le  Roy,  pour 
prière  que  il  U  sccut  faire ,  que  une  seule  journée.  Mén», 
de  Joinville,  Impart.  8.  30. 
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pitre  dont  H  faisait  partie.  Il  se  trouvait  à 

Paris,  au  moment  de  son  ëleclion ,  où  avec 
une  téte  ardente  et  un  cœur  ambitieux ,  il  se 
livrait  à  des  assauts  de  théologie.  Il  reçut  la 
liouvcile  de  son  élection  et  s'empressa  de  venir 
prendre  possession  de  son  siège ,  qui  satisfaisait 
ses  rêves  de  pouvoir  et  d'ambition. 

Il  est  diliicile,  pour  ne  pas  duc  mipossible, 
de  savoir  quelles  furent  les  relations  de  Charles 
1*'  et  de  Boniface  ;  mais  il  nous  parait  certain 
que  Charles  ne  voulut  pas  engager  une  lutte 
avec  lui  p  et  qu  il  fit  des  efforts  pour  l'amener 
amiablement  à  consentir  ce  quil  désirait.  Ce 
qui  nous  semble  le  prouver,  c'est  qu'en  12.52, 
nous  trouvons  Boniface  à  Marseille ,  auprès  du 
Comte  de  Provence»  où  il  signe  le  premier 
traité  conclu  entre  Charles  et  cette  dernière 
ville.  * 

Cependant  peu  à  peu  le  zèle  outré  de  leurs 

ofïïciers  resj^ectifs  fit  surgir  des  procès  sur  des 
questions  de  juridiction,  dans  lesquelles  Boniface 
avait  usurpé  les  droits  du  Comte,  que  Charles 
était  bien  décidé  à  défendre  ,  car  toutes  ses 
pensées  se  reportaient  sur  la  nécessité  de  re- 
lever son  pouvoir  royal  et  souverain. 


'  Hist.  de  Marseille,  par  Anl.  Uuffi,  2«  édit.  1C96.  L.  V; 
Ch.  1"  p.  135. 
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Fourlant  il  ue  voulut  jjas  de  luUe.  Il  était 
coDvaiDCu  que^  sa  souveraineté  une  fois  bien 
reconnue»  quelques  concessions  insignifiantes 
ne  ia  couiprome tiraient  pas.  11  fit  proposer  i 
Boniface  de  terminer  leurs  contestations  par.  un 
compromis  y  et  de  faire  fixer  leurs  droits  res- 
pectifs par  des  arbitres  amiabiement  clioisis. 

Boni&ce  dut  de  son  coté  préférer  cette  voie  a  sentence 
celle  des  procès  ;  les  cours  de  justice  du  G)mte  de^^r^î! 
de  Provence  devaient  lui  inspirer  de  ia  niéiiance, 
et  le  30  septembre  1257^  le  lendemain  de  la  féte 
de  la  St.-Michel ,  le  compromis  fut  signé  ,  et  les 
parties  jurèrent  de  s'en  rapporter  à  la  décision 
de  trois  arbitres,  qui  furent  M*"  JBaxian,  profes- 
seur de  droit  ciril,  Guillaume  fierardin,  prévôt 
de  l'Église  de  Fréjus,  et  Hugues  de  Marcoux, 
Archidiacre  de  TÉglise  de  Digne.  ' 

Ce  compromis  fut  signé  le  dimanche ,  et  le 
mercredi  suivant,  trois  jours  après,  les  arbi- 
tres rendirent  leur  sentence,  qui  fixait  désor* 
mais  les  droits  du  Comte  et  ceu\  de  rÊvéque. 

Dans  cette  sentence,  les  arbitres  déclarent  (£Ue  Droits  réacrvés 

]a  souveraineté,  le  ma  jus  dondnium^  appartient 
exclusivement  au  Comte  de  Provence;  qu'il 


*  Voy.  iVeuv.  xviii. 
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doit  par  conséquent  percevoir  seul  les  droits 
qui  lui  sont  inhérents,  parmi  lesquels  se  trou* 
vent  en  première  ligne  les  droits  d'albergue, 
de  contalageS  de  fouage,  de  quiste,  et  de  ca- 
valcade. 

Relativement  à  la  juridiclion  ,  la  haute  et  la 
moyenne  justice  sont  encore  attribuées  au  Comte 
de  Provence,  et  on  fait  une  réserve  expresse,  en 
sa  faveur,  des  cas  d'homicide,  d'adultère,  et  de 
tous  les  faits  et  crimes  qui  entraîneraient  l'ef- 
i  usion  de  >  infT,  lors  même  qu'elle  ne  proviendrait 
que  d'une  lutte  ou  même  d'une  simple  rixe. 

Mais  les  arbitres  décident,  pour  prévenir  le 
retour  de  nouvelles  contestations,  qu'en  cas  de 
confiscation  de  biens,  en  suite  de  condamnations 
portées,  dans  les  cas  réservés  au  Comte,  et  dans 
les  cas  communs  aux  deux  parties,  le  produit 
sera  partagé  par  moitié  entre  le  Comte  et  l'Evè- 
qae,  ainsi  que  le  produit  de  toutes  les  condam- 
nations pécuniaires.  Seulement,  pour  les  confis- 
cations que  rÊvêque  peut  exercer  personnel- 
lement en  vertu  de  sa  directe,  le  produit  devra 
lui  revenir  tout  entier.  D'autre  part,  lorsque 
dans  les  cas  réservés  au  Comte  une  peine  cor- 


*  Le  coiitalage ,  d'après  Du  Cange,  était  un  droit  perça  sur 
chaque  mesure  de  froment  vendu. 
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porelie  seva  prononcée ,  si  par  suite  d'une  grâce 
ou  autrement,  la  peine  est  convertie  en  une 
peine  pécuniaire,  le  montant  de  la  condam- 
nation devra  appartenir  exclusivement  au  Comte. 

La  sentence  arbitrale  attribue  à  r£véque  Droits  rétamt 
seul,  le  revenu  des  dîmes  et  des  prémisses,  ^^^"'^ 
censés  4  services  et  prestations  provenant  de  sa 
directe,  sur  toutes  les  propriétés  taat  rurales 
qu'urbaines  qui  y  sont  soumises,  en  vertu  des 
concessions  faites^  soit  anciennement,  soit  de- 
puis peu  de  temps,  et  de  plus  les  confiscations 
fondccs  sui  le  défaut  de  prestation  des  services 
féodaux. 

L*Ëvéque  est,  ea  outre,  autorisé  à  percevoir 

gratuitement,  sur  les  salines  royales  de  Digne, 
tout  le  sel  nécessaire  à  sa  consommation  et  a 
celle  de  sa  maison,  privilège  dont  il  jouit  depuis 
l'antiquité  la  plus  reculée. 

Les  arbitres  décident  ensuite  la  graïuie  ques- 
tion de  foi  et  hommage.  L'Évéque  et  ses  suc- 
cesseurs seront  tenus  de  prêter  au  Comte  et  à 
la  Comtesse  de  Provence,  ainsi  qu  a  leurs  enfants 
et  à  lelirs  successeurs,  le  serment  d'hommage 
et  de  fidélité,  toutes  les  fois  (qu'ils  en  seront 
requis,  pour  leurs  domaines  dans  le  Château  et 
le  Diocèse  de  Digne. 

Mais,  pour  le  prendre  par  son  coté  faible,  on 
reconnaît  à  rÉvéque  le  dmit  d'exiger  de  tous 
et  chacun  des  nobles  et  habitants  du  Château  de 
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Digne,  qui  auront  reça  de  lui  ou  de  ses  prédéces- 
seurs des  concessions  féodales,  un  pareil  serment 
d'hommage  et  de  fidélité,  hommage  aiu|uel  la 
Tille  de  Digne  ne  se  soumit  qu'à  contre^XBar, 
contre  lequel  elle  protesta  aussi  énerfjiquement 
qu'elle  put,  et  dont  elle  ne  se  trouva  dispensée  que 
lorsc^ue  les  principesdu  droit  féodal  furent  mieux 
précisés,  et  que  ce  droit,  véritable  usurpation  de 
rÉyéque,  iut  réduit,  à  l'époque  du  Syndicat, 
à  une  simple  reconnaissance,  inviduellement 
laite  par  cluujue  possesseur  d'un  bieii  soumis  à 
la  directe  épiscopale. 

Les  arbitres,  après  avoir  décidé  ces  points  im- 
portants ,  arrivent  à  la  désignation  des  droil^> 
qui  doivent  rester  indivis  et  communs  entre 
les  deux  parties  contractantes. 

Mais  d'abord  ils  vident  une  ([uestion  délicate, 
à  laquelle  Qiarles  d'Anjou  attachait  la  plus 
grande  importanee. 

Les  criées  et  proclamations  publiques  ne  de- 
vront plus  être  .faites  qu'au  nom  du  Comte  de 
Provence ,  lorsqu'il  s'agira  de  droits  à  lui  réser- 
vés. Elles  seront  faites  au  nom  du  Comte  et  de 
FËvéqua  dans  tous  les  cas  déclarés  oommons. 
Biais  dans  ces  cas ,  l'autorité  du  Comte  devra 
toujours  être  invoquée  avant  celle  de  l  Évêque.  [ 

Dans  ces  mêmes  cas,  le  crieur  public  sera 
porteur  d'une  bannière ,  sur  laquelle  se  trouv»^ 
ront  les  armoiries  du  Comte  et  de  llÉvêque. 
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Celles  du  Comte  &eiont  placées  au-dessus,  pour 
constater  sa  prééminence.  Dans  les  publications 

iaitvs  au  nom  seul  du  Coaile  de  Provence ,  le 
erieur  aura  une  bannière  sur  laquelle  il  n'y  aura 
qoe  ks  armes  royales. 

Après  cette  dëcii^ioii,  les  arbitres  déclarent 
«pie  lU^'d^lÉlf '  parties  contraciantes  devront  ap« 
prdiràAri4^ll|p^-él  r^^^  fes  statuts  et  règle- 
meafb  iaiti)  dans  le  Château  de  Digne,  sur  les 
9xtitet>wkéêeÊ^  ^  en-  matière  de  commerce;  les 
règlemenfii^'^^inâe  et  de  petite  voirie,  relatifs 
noiamnietit  aux  toisés >  haies  ou  clotureâ,  aus 
rèm|ia»tr > Agy OllÉlM^ 'f  aux  rues  ou  voies  pu- 
blirfuM' W0|NMÎIIlri>4fpûi)f^e ,  arrêtée  sans  avoir 
enteiulu,  la  cité ,  non  aadita  civitate  ,  conuxie 
dim  éà  il  i)iilHWWlÉU<  -écrite  en  marge  de  cette 
èénl3ËJhieè,«^n1*rt|^tre  Livre  Doré  ,  et  qui  devait 
embarrasser  nos  pères,  par  cette  <îouhie  obli- 
g^t'ât^y^^^ti^lëâflâCait  imposée^  d*obtenir,  pour 
leurs  moiiulres  résolutions,  l  aaîientiinent  dedeux 
puissances  destinées  a  vivre  dans  une  lutte  con-» 
I  tinuelle. 

I  Les  arbitres  déclareht  encore  que  les  deux 
parties  auront  en  commun  la  garde  du  Qiàteau 
et  de  ses  porte»»  et  qu'ils  la  confieront  de  con- 
cert aux  chefs  de  famille,  aux  probi  homines , 
sur  la  fidélité  desquels  il  leur  sera  permis  de. 
compter.  La  police  des  foires  et .  mardiés  ^  la 
donaliou  des  tutelles  et  des  curatelles;  la  per*» 
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ception  des  bans,  du  droit  de  pacage,  et  la 

propriété  des  iscles  et  ji^raviors  des  rivières, 
leur  sont  également  attribués  en  commun,  san» 
respect  pour  les  droits  antiques  des  habitaDts 
du  Château  et  du  Bour{];.  Il  en  est  de  même 
des  biens  provenant  de  successions  vacantes  et 
de  ceux  tombés,  par  une  cause  autre  que  celle 
du  non  paieiiient  des  services  au  Seigueur  féodal , 
en  état  de  commisse^  ;  de  la  dime  sur  les  fours 
et  les  moulins;  des  droits  de  lods  et  de  trezain'» 
sauf  les  cas  où  ils  seraient  dus  par  une  des 
parties  contractantes;  des  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  pour  contraventions  au  rè-- 
glemeut  des  poids  et  mesures,  pour  ravages 
faits  au%  champs,  de  jour  et  de  nuit,  sauf  le 
cas  d'incendie ,  réservé  exclusivement  au  Comte 
de  Provence,*  du  droit  de  latte  %  et  eniin  de 


'  Le  droit  de  commisse  ou  de  commii»  était  le  droit  de  cou- 
Ibcation  d«  Seigneur  féodal. 

•  Le  droit  de  lods  est  un  droit  du  treizième ,  que  l'acqué- 
reur d  une  propriété ,  soumise  à  uoe  directe  seigneuriale ,  était 
teuu  de  payer  au  Seij^ncup. 

En  Provence,  le  lods  et  le  trezain  étaient  synonimes. 

Le  trezain  était  le  lods  ordinaire.  Le  lods  pouvait  quelquefois 
être  moins  du  treizième.  Pour  le  fixer,  on  recourait  aux  titres, 
s'ils  en  faisaient  mention  ;  et  dans  le  cas  où  la  quotité  n'y  étatt 
pas  fixée,  c'était  la  coutume  que  l'on  prenait  pour  règle. 

*  Le  droit  de  latte  était  une  peine  introduite  pour  puair  la 
demeure  et  la  chicane  des  débiteurs  obligés  par  des  actes  soui> 
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tms  les  frais  de  poursuite  iaits  Uaus  les  cas  com^ 
numi  aux  deux  parties  et  ressortant  de  la  basse 

justice. 

Cette  sentence  se  termine  enfin  par  une  dis* 
position  toute  fiiTorable  m  Comte  de  Frovenoe 
et  à  laquelle  l*Evêcjue  Boniface  ne  dût  consentir 
«(Q^à^ioa  eerpS'.  détendant. 

La  «owdtiri».  s'appeler  désormais  la  eurie 
commune,  mais  les  officiers  royaux  seront  nom-» 
oiéa:.'iiar^4^^£kxiile  de  Trovence,  sous  la  seule 
oendiÉlon  que^'ileS'iiomnies  par  loi  choisis  «e 
seront  pas  suspects  à  l  EviH[iie.  El  ce  dernier 
s'«Aib|$m  jiJH^Éiutmiuflifmrnt  une  somme  de 
viii;^<rlm«S4»pM  Cesof-* 
ticie^.  royaux  lievroal  reiulr*'  annuellement  le 
eqmpiè  Aaiaw^psMm  aux  parties  contractantes. 

Tel  est  ce  jugement  arbitral,  qui  nous  (ait 
coniiiaUre  d'une  manière  assez  exacte  I  ciendue 


mtarieonéft.  U  IttHe  avall  prU  mm  origine  tes  1»  eoatume, 
et  le  dnOk  dépendait  4e  1»  coHtuMe  des  Uevx. 

Jl  y  avaU  1h  latte  simple ,  et  la  latte  triple. 

La  latte  simple  étoll  due  par  le  seul  ftit  de  la  demaude  devant 

le  Juge. 

La  la  Ut?  triple  élait  due,  lorsque,  devant  le  Juge,  la  de- 
mande éUiïl  niée  par  le  débiteur. 

Le  droit  de  lallc  clait  payé  à  raison  de  la  somme  portée  par  la 
demande.  Il  était  de  ne»if  denier*?  par  florin  pour  la  latte  simple  , 
et  par  conséquent  de  27  deniers,  pour  la  latte  triple. 
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des  pouvoirs  du  Comte  de  Provence  et  de  1*Ê- 
véque]  sur  le  Château  de  Digne  i  cette  époque 

reculée. 

Charles  el  Bouiface,  après  en  avoir  entendu 
la  lecture  y  jurèrent  sur  les  Saints  Évangiles, 
de  l'exécuter  fidèlement ,  et  le  Conite  de  Pro- 
vence s'empressa  de  faire  à  rËvéque  de  Digne  la 
promesse  solennelle  de  le  défendre  comme  tout 
bon  Sei/îiieur  le  doit  à  son  vassal. 

Charles  i"""  comprenait  toute  l'importance  de 
l'acte  qui  venait  de  fixer  d'une  manière  précise 
les  droits  d  un  vassal  qu'il  craignait. 

Les  habitants  du  Château  de  Digne ,  n'avaient 
pas  pu  se  faire  entendre  dans  ce  partage  de 
droite,  qui  pourtant  les  touchaient  de  si  près; 
aucun  de  leurs  représentants  n'y  avait  été  ap^ 
pelé,  et  leurs  (dus  chers  intérêts  y  avaient  été 
impitoyablement  sacrifiés. 

j 

Mais  avant  de  dire  l'effet  produit  sur  le  Châ- 
teau par  celte  sentence,  il  est  nécessaire  de  nous 
arrêter  un  instant  pour  étudier  son  organisation 

à  cette  époque.  T)cs  que  nous  aurons  fait  com- 
prendre la  vie  réelle  de  nos  pères,  au  milieu 
des  luttes  qu'ils  eurent  à  soutenir,  notre  tâche 
deviendra  plus  facile. 

La  ville  de  Digue,  ou  pour  mieux  dire,  te 
Château  de  Digne,  le  Castrunif  dont  le  nom 
seul  rappelait  ainsi lorigine  féodale,  ne  s'était 


formé  ,  ainsi  cpie  nous  TavoDb  déjà  dit,  qu'à  la 
suite  de  la  constnictioD  du  palaÎB  ou  château 

ëpiscopal. 

Quelques  famillaa  vinrent  d  abord  se  Grouper  ^^^"^  , 
autour  de  la  HuteFeBse  bàtie  par  le  Seigneur 

puissant,  qui,  pour  se  procurer  des  vassaux, 
faisait  à  ceux  qui  se  fiouoietuient  à  ses  cou* 
ditions  des  eonœBsions  qui ,  dans  ces  tenips  de 
misère,  pouvaient  sembler  avanlageuses.  Une 
grande  paitie  de&  babitautâ  pauvres  du  Bourg 
dut  trouver  là  un  moyen  de  s'ëtablir  et  d'ac- 
quérir des  terres,  que,  probablement  à  cette 
époque^-  pa  ne^pouvait  se  procurer  qu  a  grande 
peine*'  Sendèmenli  les  concessionnaires  étaient 
obligés  de  se  souuielire  à  toutes  les  eii- 
g^eBce$  ^ig^nr  r  6^  de  s'obliger  à  servir 
toutes' les  censés,  tous  les  services,  toutes  les 
prestations  qu'il  plaisait  au  maître  de  leur  im- 
poser. 

Une  chose  donc  bien  certaine,  c'est  que  pres- 
que tous  les  premiers  habitants  du  Qiàteau  ne 
tinrent  leurs  terres  que  sous  la  directe  de  rÉvé* 
que,  et  qu'ils  se  trouvèrent  ainsi  placés  sous 
le  joug  d  une  véritable  constitution  iéodale. 

Sans  doute  les  colons  de  cette  nouvelle  terre 
n'avaient  pas  en  tendu,  en  acceptant  cette  au- 
torité ,  abjurer  toutes  leurs  antiques  libertés  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu^en  accep- 
tant les  concessions  de  terres  qui  leur  étaient 
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faites  par  le  Sei(»neur,  ils  s'étaient  soumis  à  toutes 
les  rigueurs  de  la  légisialioii  tcodale. 

11  y  avait  bien  encore  à  Digne  quelques  ha- 
bitants qui  possédaient  des  terres  restées  libres, 
qu'ils  pouvaient  eux  aussi  donner  à  censé,  à 
nouveau  bail  ou  à  emphytéose  en  conservant 
la  directe,  mais  ils  étaient  peu  nombreux,  et 
en  présence  du  pouvoir  coiossal  de  rËvéque,  ils 
étaient  à  peu  près  complètement  annihilés. 

Nul  doute  donc  que  le  Château  de  Difi^ne  ne 
lui  dans  le  principe  essentiel  le  ment  féodal  :  tous, 
ceux  qui  n'avaient  pas  consenti  à  courber  la  téte 
sous  le  jouj;  du  Seigneur,  devaient  être  restés 
au  Bourg ,  où  on  avait  les  Consuls ,  et  la  plus 
grande  partie  des  institutions  de  ranti([ue  mu- 
nicipalité romaine ,  qui  avaient  résisté  à  toua 
les  orages  causés  par  les  dominations  diverses 
sous  lesquelles  leur  ville  avait  dâ  passer. 

orgacisaiion     Par  suitc  de  celte  origine  féodale ,  le  Château 

municipale.       ,..  , 

n  avait  pomt  encore  de  constitution  municipale. 

Tandis  que  le  Bourg  avait  des  Consuls  annueU 
lement  renouvelés,  le  Château  n'avait  pas  de 
représentants  légaux,  ses  habitants  étaient  pour 
ainsi  dire  à  la  merci  de  leur  Seigneur  et  du  Comte 
de  Provence ,  et  ne  pouvaient  invoquer  que  les 
droits  résultants  pour  eux  de  la  loi  naturelle 
et  du  droit  commun. 
Tous  les  chefs  de  famille,  tous  ceux  que  Ton 
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désignait  alors  sous  le  nom  de  prohi  homines ^ 
exerçaient  bien  en  commun  tous  les  droits  qui 
leur  appartenaient ,  mais  ils  n'avaient  personne 
à  la  tête  de  Tuniversité  qui  fût  spécialement 
chargé  de  les  représenter,  et  qui  pût,  en  leur 
nom,  les  défendre  et  les  faire  respecter.  11  leur 
fallait  pour  cela  nommer  des  Syndics,  et  cette 
nomination  était  entourée  de  toute  espèce  d'em- 
barras et  de  difficultés.  Ils  avaient  bien  le  droit 
de  se  réunir  pour  discuter  l'intérêt  commun  , 
mais  il  leur  fallait  avant  tout  obtenir  l'autori- 
sation du  Bailli,  qui,  suivant  l'importance  de 
l'aflaire  ,  permettait  la  réunion  d'un  plus  ou 
moins  /jrand  nombre  d'entr'eux ,  nombre  tou- 
jours  limité;  mais  personne  n'était  spécialement 
chargé  de  prévoquer  ces  réunions  :  il  fallait 
trouver  un  chef  de  famille,  intéressé  ou  excité 
par  un  esprit  de  patriotisme ,  fort  rare  dans  ces 
époques  où  l'autorité  comprimait  les  intelligen- 
ces, qui  le  fit  de  son  propre  mouvement  et  en  sa 
qualité  de  prohus  homo.  Les  affaires  qui  avaient 
nécessité  une  semblable  convocation ,  étaient 
ensuite  poursuivies  par  la  partie  intéressée,  ou 
par  un  des  membres  de  la  réunion  porté  de 
bonne  volonté,  mais  qui  n'était  revêtu  d'aucun 
caractère  public. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'un  intérêt  communal , 
qui  regardait  la  généralité  des  habitants,  l'au- 
torisation du  Bailli  ne  suffisait  plus,  il  fallait 
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une  autorisation  spéciale  du  grand  Sénéchal 
de  Provence.  En  vertu  de  celte  autorisation,  on 
assemblait  un  parlamenUtm  pubUcum,  auquel 
était  appelée  Vuniversalité  des  prxAi  hommes  ou 
chefs  de  faruille.  ' 

Ces  assemblées  étaient  convoquées ,  par  le 
crieur  public ,  à  son  de  trompe.  Le  Bailli  et  le 
Juge  y  assistaient.  Elles  se  tenaient  dans  les 
lieux  les  plus  commodes,  en  plein  air,  mais 
le  plus  ordiDaîrement  sur  la  grande  place  y  de-* 
vant  la  porte  de  la  Curie  royale.  Quelques-unes 
de  ces  assemblées  se  tenaient  dans-  le  jardin 
de  FÊvêque  qui  Ibrmait  Textrémité  ouest  dii 
Pré  de  foire  actuel. 

La  délibération  qui  avait  lieu  était  consignée 
dans  un  acte  dressé  par  un  notaire  appelé  à 
cet  eflet  :  c'était  ordinaii^ment  le  notaire  atta- 
ché à  la  Curie  royale. 

Ces  parlements  publics  n'avaient  en  général 
lieu  que  pour  la  nomination  de  Syndics  chargés  de 
représenter  la  Commune  dans  des  afikires  spé-« 
cialement  déterminées.  Leurs  fonctions  étaient 
indispensables  pour  que  runiversalité  des  cir- 
toyens  pût  être  représentée,  et  .agir  comme  un 
être  collectif,  car  il  m  existait  pas  de  ma.o^is- 
trats  municipaux  proprement  dits;  ces  Syndics^ 
ne  pouvaient  '  même  stipuler  pour  la  commu- 
nauté, dont  ils  étaient  les  rn«indataircs,  que  dans 
la  limite  des  pouvoirs  qu'elle  leur  avait  con-^ 
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iiivés  et  qui  étaient  relatés,  avec  le  plus  .«[rand 
soin^  dans  le  procès-verbal  qui  consCataii  la  tenue 
du  parlement  public  et  renfermait  leur  nomi- 
uaUon.  Il  faut  reconnaure  cependant  que  cette 
ipstitution  des  Syndics ,  quelque  limitée  qu*elle 
fut»  était  déjà  un  germe  du  pouvoir  municipal. 
Car  les  Syndics  n  eu  sont  pas  inoins ,  dans  les  al- 
faires  dont  ils  sont  chargés  »  les  représentants  de 
l'universalîté  des  citoyens.  Ils  ne  réunissent  pas 
encore  toute  la  plénitufdede  Tautoi  lté  municipale, 
mais  plus  tard,  avec  les  progrés  du  temps,  leur 
puissance ,  leur  autorité  grandira ,  et  nous  pour- 
rons assister  à  celle  formaliou  lente  et  intéres- 
sante de  ce  pouvoir  municipal  des  communes, 
dont  nos  pères  étaient  si  fiers  et  si  jaloux. 

Ce  qui  caractérisait  cette  époque,  c'était  le  dé- 
faut d'unité  y  de  direction  dans  la  Commune. 
Les  habitants  étaient  obligés  de  subir  l'autorité 
royale  et  lautorité  seigneuriale  ,  mais  ils  n  a- 
raient  personne  qui  pût  concentrer  leurs  forces 
et  leurs  intelligences ,  pour  la  défense  de  leurs 
droits  et  de  leurs  intérêts. 


Mais  nos  pères  sentaient  instinctivement  ce  Lcsconfrén 
besoin^  et  pour  suppléer  a  ce  deiaut  d  unité  et 
de  direction,  ils  avaient  formé  entr'eux  des 
associations  par  quartier,  qui  prenaient  le  nom 
de  Confréries,  et  ceatuplaient  leurs  forces.  Là 
se  réunissaient  tous  les  chefs  de  famille,  tant 
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nobles  que  plébéiens ,  et  ceux  d'entr'eux  qui 
avaient  le  plus  d'intelligence  et  d'activité^  pre- 
naient la  direction  de  la  Confrérie  sons  le  nom 
de  FrieuiS.  Ces  confréries  se  réunissaient  fré- 
quemment ^  et  c'était  là  que  se  discutaient  le 
mieux  les  intéicls  el  les  affaires  de  la  citéj 
lorsqu'il  devait  y  avoir  un  parlement  public , 
on  venait  s'y  concerter  d'avance,  et  puis  c'é*- 
tait  là  surtout  que  les  plus  malheureux  étaient 
sûrs  de  trouver  un  appui  et  des  sympathies 
qui  faisaient  rarement  défaut,  car  on  prétait 
en  entrant  dans  ces  confréries ,  le  serment  90- 
lenuei  de  se  secourir  les  uns  les  autres,  et  de 
se  prêter  mutuellement  assistance  et  secours 
contre  tous  les  ennemis  de  quelque  coté  qu  ils 
pussent  venir. 

Ces  confréries  avaient  un  rapport  évident 
avec  les  ghildcs  germaines,  que  le  savant  M. 
Augustin  Thierry,  dans  sa  magnilique  intro- 
duction de  ses  récits  Mérovingiens  nous  a  ré- 
vélées. Pourtant  nous  ne  croyons  pas  que  ces 
sociétés  aient  jamais  été  importées  dans  nos 
contrées  par  les  races  germaniques.  Ces  asso- 
ciations s'étaient  naturellement  formées  dana  la 
Gaule  méridionale,  dont  les  populations,  d'une 
intelligence  développée  au  contact  de  la  civi- 
lisation romaine,  avaient  d'inspiration ^  au  mi- 
lieu des  invasions  des  Barbares ,  des  dévastations 
des  Sarrasins,  alors  que  les  anctennes  institu-^ 
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tious  s'étaient  écroulées,  songé  à  protéger  ainsi 
leur  indépendance.  Sans  doute  les  races  ger- 
maines purent  modifier  ces  associations  en  se 
les  appropriant,  mais  Tidée  était  née  dans  nos 
contrées ,  avec  une  sorte  de  spontanéité,  dans  un 
sentiment  de  défense  instinctif.  11  y  a  une  foule 
de  communes  en  Provence  où  Ton  retrouve 
les  mêmes  confréries,  et  partout  pour  la  dé- 
signation des  chefs,  elles  avaient  adopté,  non 
pas  les  noms  germaniques,  niais  des  noms  choi- 
sis dans  la  hiérarchie  chrétienne.  Ainsi  les  chefs 
des  confréries  s'appelaient  Prieurs  ,  et  quelque- 
fois Abbés  ;  et  c'est  à  notre  avis  une  preuve  que 
ces  créations  avaient  dû  éclore  toutes  seules  dans 
nos  régions  méridionales  par  une  tendance  toute 
naturelle  du  caractère  et  de  Tesprit  de  ses  ha- 
bitants. , 

Nous  croirions  plutôt  que  c'est  dans  le  midi 
des  Gaules  que  les  races  germaniques  puisèrent 
ridée  de  leurs  ghildes.  Toutes  ces  nations  bar- 
bares n'avaient  dans  le  principe  qu'une  vie  er- 
rante et  vagabonde  :  elles  avaient  établi  parmi 
elles  le  compagnonnage ,  qui  se  formait  de  toutes 
les  natures  qui  préféraient  les  hasards  de  la 
guerre,  aux  faveurs  des  alleux  ou  des  bénéfices, 
produit  de  la  conquête,  qui  les  forçaient  à  un 
repos  complètement  antipathique  avec  leur  orga- 
nisation. Ce  n'est  que  lorsque  leurs  bandes  com- 
mencèrent à  se  fixer,  que  les  ghildes  durent  se 
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former,  sous  Timpression  des  exemples  qu'elles 
avaient  trouvés  dans  leurs  courses. 

Mous  désirons  viveiaeat  que  des  retlierches 
sérieuses  se  fassent  sur  cette  question.  Peut-être 
sommes-nous  aveuglés  par  notre  esprit  de  pa- 
triotisme ,  car  en  présence  de  lasderiion  de  M. 
Augustin  Thieri*y,  nous  avons  longtemps  hésité 
à  formuler  toute  notre  pensée. 

Leur  existence  à  Digne  n  est  pas  douteuse. 
On  verra  que  dans  les  commencements  du  Go- 
minalat,  les  Cominaux  se  croyaient  obligés, 
avant  de  prendre  une  détermination  intéres- 
sant la  Ciommune ,  de  consulter  les  confréries. 

L^acte  important  qui  nous  révèle  ces  faits , 
nous  fait  connaître  en  même  temps  leur  or- 
ganisation à  Digne.  ^  Elles  formaient  trois  con- 
fréries distinctes ,  composées  chacune  de  cent 
chefs  de  famille  environ,  à  la  tête  de  cha  eu  ne 
desquelles  étaient  placés  cinq  Prieurs  ^  qui  étaient 
les  chefs,  les  directeurs  de  ces  associations  si 
utiles. 

U  y  avait  la  confrérie  du  St.-Esprit^  qui  se 

réunissait  au  pied  de  ville,  en  dehors  de  la 
porte  de  Gaubert,  dans  un  hôpital,  des  pauvres , 
qui  était  en  exercice  pendant  les  xiu*.  et  xiv'« 


*  Vpy.  Preuv.  xxuii. 
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siècles  et  qui  a  été  détruit  dans  le  courant  du 

XV*  siècle. 

Il  y  avait  ensuite  la  confrérie  de  la  Traverse, 
qui  tenait  ses  réunions  près  de  la  porte  des 
Durands,  dans  la  maison  d'un  médecin  nommé 
Guillaume. 

n  y  avait  enfin  la  confrérie  de  Solleilhe-bœufs , 
qui  s'assemblait^  comme  la  première,  dans  un 
hôpital  bâti  dans  ce  quartier,  contigu  i  la  cba* 
pelle  de  N.  D.  de  Ckinsolation  ^  et  destinée  à  abri- 
ter les  malades  qui  venaient  prendre  nos  bains 
d'eau  minérale. 

Les  actes  que  nous  pouvons  invoquer  ne  sont 
pas  nombreux,  car  nous  devons  Tavouer,  les 
archives  de  Digne  ne  possèdent  que  onze  par-* 
chemins  du  xhi*"  siècle  ;  d'ailleurs  les  confréries 
n'écrivaient  pas,  mais  se  bornaient  à  discuter. 
Au  reste,  nous  trouvons  une  autre  preuve  de 
leur  existence,  dans  les  Statuts  de  notre  Église 
de  Digne. 

M.  Augustin  Thierry  cite  une  foule  de  Con- 
ciles du  midi  qui  ont  défendu  ces  associations  ; 
nous  avons  une  décision  semblable  dans  le  vu* 


'  La  chapelle  de  Nolre-Danie-dc-ConsoIation  occupait  nutre- 
\,t^o\s  l'emplacement  de  la  cliapelle  actuelle  des  Pénitents  et  les 
deux  maisons  portées  sous  les  n^'  17  et  19  du  Cours  du  Tri- 
bunal. 
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SlatuCde  notre  Église,  arl.  37,  fait  en  1326,  à 
AvigQon,  dans  un  Concile  Provincial  où  se  trou- 
vaient réunis  les  Archevêques  d'Avignon^  d'Aix 
et  d'Embrun ,  avec  leurs  sufragants/ 

Ce  statut  nous  Çàit  connaître  parfaitement 
le  caractère  de  ces  Confréries. 

Ce  n'était  pas  seulement  les  hommes  du  peu- 
ple, les  chefs  de  famille,  \es  probi  homines ,  qui 
en  faisaient  partie.  Il  y  avait  aussi  des  noUes, 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  outre 
l'Kvèque,  on  comptait  dans  noire  cité  plusieurs 
nobles ,  qui  jouissaient  comme  lui  de  terres 
libres,  sur  lesquelles  ils  avaient  la  directe.  Leur 
pouvoir  cependant  n'était  pas  aussi  grand  que 
celui  de  rÉvéque ,  et  leur  autorité  était  de  si 
peu  d'importance,  qu'il  était  de  leur  intérêt  bien 
entendu  de  ^  mnr  et  de  marclier  de  concert  avec 
les  autres  habitants. 

Le  but  de  ces  sociétés  est  encore  indiqué 
dans  ce  Statut  :  il  mentionne  le  serment  que 
chaque  membre  prêtait  en  entrant  d'aider  et 
de  secourir  tous  ses  frères  contre  tous  leurs  en* 
nemis,  quels  qu'ils  pussent  être. 

Les  titres  des  chefs  s'y  trouvent  aussi  rap- 
portés sous  le  nom  de  Prieurs. 


*  Yoy.  Appeiidicp  ,  uo  IX. 
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Aiosi,  il  est  évident  pour  nous  que  nos  pères 
s'étaient  ainsi  réunis  pour  suppléer  à  l'absence 
de  toute  organisation  municipale;  c'est  là  qu'ils 
vivaient  de  la  vie  publique,  que  chaque  famille 
se  trouvait  représentée  par  son  chef,  et  que 
tous  les  intérêts  de  la  commune  étaient  préa- 
lablement discutés.  Nous  verrons  ces  sociétés 
perdre  leur  influence,  à  mesure  que  le  Comi- 
nalat  fera  des  progrés,  et  que  la  vie  muni- 
cipale acquerra  plus  d'activité  et  d'élan.  C'est 
ce  que  nous  nous  réservons  d'exanûner  en  sui- 
vant les  développements  successifs  du  Cominalat* 

Nous  nous  sommes  occupés  jusqu  ici  de  l'état 
de  la  ville  de  Digne  sous  le  rapport  de  la  con- 
stitution de  sa  propriété  et  sous  celui  de  son 
organisation  politique  et  intérieure.  Pour  com- 
pléter notre  tableau,  il  nous  reste  à  faire  con- 
naître les  charges  qui  pesaient  sur  les  habitants, 
les  officiers  royaux  et  épiscopaux  qui  les  admi- 
nistraient^ et  nous  le  fmtrons  par  un  aperçu 
sur  l'état  de  l'Église  et  du  Oergé  à  cette  époque. 

Les  tailles  ou  impôts  qui  grevaient  les  ha- 
bitants  du  CShâteau^  étaient  de  diverses  natures. 

Il  y  avait  à  Dig^ne,  les  tailles  royales,  perçues 
par  le  Comte  de  Provence;  les  tailles  léodales, 
perçues  par  TEvéque  et  les  Seigneurs  ;  les  tailles 

du  Cierijé  et  de  l'Église;  les  tailles  comuiuncs 
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perçues  à  la  fois  par  le  Comte  de  Provence  et 
rÊvéqae,  en  exécution  de  la  seotenoe  artHtraie 
de  1257;  enfin  y  les  tailles  oommnnales  perçues 
dans  rintérét  de  la  commuuauté  des  habitants. 

Nous  les  passerons  successivement  en  revue, 
et  d^abord  nous  commenoerons  par  les  tailles 
royales. 

téOIm  rtyain.    Lcs  taiUes  Ics  pitts  importantes  perçues  par 
le  Comte  de  Provence,  étaient  d^anciens  droits 

féodaux^  pour  quelques-uns  desquels,  ensuite 
de  transactions  qui  n'existent  plifs,  on  avait 
fiut  me  espèce  d^abonnement. 

Aib«rg««.  Ainsi  l'Aibeigue,  ce  droit  essentiellement  ieo- 
dal,  qui  consistait  dans  Tobligation  d*hébei^r, 
c^est-à^tre  de  loger  et  de  nourrir  le  souverain 
et  sa  suite ,  et  de  plus  un  certain  nombre  de 
soldats  et  de  bêtes  de  somme,  avait  été  fixé 
pour  la  communauté  de  Digne  à  une  somme 
annuelle  de  12  deniers  par  feu. 

emMc  ^  droit  de  cavalcade  n'était  autre  que  le 
service  militaire ,  ou  la  fixation  du  nombre 
d'hommes,  cavaliers  ou  fantassins  que  chaque 
Seigneur  ou  chaque  communauté  devait  fournir 
au  Souverain ,  et  cela  pendant  les  jours  fixés. 
A  Digne,  s'il  faut  en  croire  quelques  anciens 
titres,  ces  droits  auraient  été  fixés  à  k  somme 
de  60  florins  par  an.  Mais  les  Comtes  de  la 
Maison  d'Anjou,  prétendirent  que  c'était  à  eux 
à  fixer  la  somme^  atl  iwhitnum,  et  cette  ques- 
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tton  donna  matière  à  de  nombreux  procès  »  que 

nous  verrons  trancher  sous  la  llcine  Jeanne. 

Le  Comte  percevait  en  outre  un  droit  de  péage,  PM^t^ 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  en  nous  occupant 
de  Tenquèle  de  1246. 

Ajoutons  maintenaut  les  droits  de  quiste  ou  QitûiM. 
queste,  qui  étaient  perçus  dans  des  occasions 
solennelles,  désignées  sous  le  nom  de  cas  im- 
périaux. Ces  cinq  cas  impériaux  donnaient  lieu  à 
la  perceptbn  d'une  quiste,  lorsque  le  Comte  de 
Provence  était  appelé  pour  se  rendre  en  armes 
auprès  de  l'£mpereur,  lorsqu'il  allait  outre  mer, 
lorsque  hii  ou  ses  fils  étaient  armés  GheTaliers 

ou  étaient  faits  prisonniers,  enfin  lorsqu'il  ma- 
riait ses  filles.  Cet  impôt  n'était  perçu  que  dans 
les  cas  déterminés,  et  on  pourra  voir  aux  Preu- 
ves ,  une  charte  de  1289* ,  de  laquelle  il  résulte 
que  dans  un  espace  de  ^2  ans,  les  Comtes  a'a- 
raient  perçu  que  deux  fois  ce  droit  de  quiste,  qui 
était  fixé  pour  la  ville  de  Digne  à  cent  livres  Pro- 
vençales coronats.  La  première  imposition  de  ce 
droit  avait  eu  lien-i  lorsque  Charles  II,  fils  de 
Charles  1"  d'Anjou,  avait  été  armé  chevalier, 
et  la  seconde  fois,  lorsque  devenu  Roi,  il  était 
resté  prisonnier  en  Kctle^  et  que  le  produit  de 


*  Voy.  Preuv.  xxTUk 
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la  quiste  imposée  dût  servir  au  paiement  de  sa 

rançon. 

gaImUa.  Charles  d'Anjou  percevait  encore  rimpôt  sur 
le  sel,  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  de 
l'enquête  de  1246.  C'était  un  monopole,  comme 
il  Te^t  encore  aujourd'hui ,  et  qui  était  désigué 
sous  le  nom  de  gabelle. 

Tels  étaient  les  différents  impots  qui  fi*ap- 
paient  alors  les  habitants  du  Château  de  Digne^ 
mais  du  chef  du  Comte  de  Provence  seulement. 

TaitiM  II  faut  ajouter  ici  toutes  les  redevances  féodales 
que  les  possesseurs  de  terres  étaient  obligés  de 
payer  aui  Seigneurs  et  notamment  à  l'Évéque. 
Or,  ces  redevances  s'élevaient  à  une  somme 
bien  plus  élevée  que  tous  les  droits  perçus  par 
le  Comte  de  Provence. 
^  Twiiet  La  taille  du  Clerpfé  était  une  des  charges  les 
plus  importantes  :  c'était  la  dime,  qui  ne  pesait 
pas  seulement  sur  les  habitants  du  Château  de 
Digne,  mais  sur  tous  les  peuples  de  la  chré- 
tienté. Personne  n'était  exempt  de  cet  impôt; 
le  plus  riche,  comme  le  plus  pauvre,  devait  y 
contribuer.  Et  pour  efîectuer  la  perception  de 
cet  impôt,  les  ofUciers  de  i'Ëvéque  n'avaient 
pas  seulement  les  moyens  ordinaires  du  droit 
commun,  telles  que  la  confiscation  et  la  vente 
des  .  biens  y  mais  encore  le  moyen  si  puissant 
et  si  redouté  de  l'excommunication. 

Twitet       Les  tailles  communes  étaient  celles  qui  étaient 
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per^suea  |Mir  moitié»  par  le  Comte  de  Provence  et 
VÊvêquede  Digne. 

£lleâ  consiâtaient  dans  la  perception  des  droits 
de  iMiDy  ou  8oit  des  eondamnatioiift  prononcées 

par  le  Juge  royal ,  pour  les  divers  délits  com- 
mis par  les  habitants,  et  de  plus^  dauâ  les  droits 
de  pacage»  dans  te  dixièine  imposé  sur  les  mou- 
Vins  el  les  fours ^  et  enfin  dans  tous  les  frais  de 
justice  faits  dans  les  cas  déclarés  communs. 

Ces  derniers  frais  étaient  très-productifs,  et 
pour  les  assurei  ,  on  en  était  venu  à  défendre 
aux  .babitaats  de  consentir  des  compromis  ou 
des  tradsactkâB  dans  les  procès  qu'ils  avaient 
entr'eux.  Aberration  étrange ,  en  oontradicticni 
mani&ste  avee  le  j4us  simple  droit  des  gens. 

^IKous  nous  arrêtons  dans  cette  longue  énu-*  Taiiie» 
i  mération  des  charf^fes  que  la  cité  subissait  de  * 
Tautorité  de  ceux  ([ui  avaient  sur  elle  une  purs- 
aance  ;  iUimâlée.-  Jp'inissons  par  celles  que  les  ha- 
bitants s'imposaient  dans  leur  intérêt  commun 
et  pour  l'utilité  de  tous,  les  cliarges  communales, 
imposées  pour  fidre  foce  à  toutes  les  dépenses 
qui  iiitëi  essaient  Tuniversité. 

Ces  charges  ne  devaient  pas  être  nombreuses, 
par  fak  seule  cause  du  défitut  d^unité  et  de  di- 
rection municipale.  Mais  elles  ne  devaient  pas 
moins  se  présenter  de  loin  en  loin.  £t  ne  tussent 
que  les  travaux  de  fortification ,  les  planches 
que  l'on  était  obligé  d'entretenir  sur  les  rivières 
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de  Bléone  et  d'£aux-Ghaude8 ,  qui  n'avaient 
pas  de  puuts,  et  beaucoup  d'autres  services- 
que  les  oonfréries  devaient  avoir  organisés  i  tout 
cela  venait  encore  surcharger  les  habitants  du 
Château. 

Relativement  à  la  répartition  de  ces  tailles 

et  à  leur  recouvrement,  celles  qui  regardaient 
les  dépenses  communales  devaient  être  réparties 
et  exigées^  d'un  consentement  réciproque,  dans 
les  confréries,  et  ne  devaient  pas  donner  lieu 
souvent  à  des  difficultés.  Mais  les  tailles  royales 
et  les  tailles  communes,  étaient  réparties  ar^ 
bitrairement  par  les  officiers  royaux  et  devaient 
fréquemment  donner  lieu  à  des  protestations 
de  la  part  des  habitants. 

Les  tailles  féodales  et  celles  du  clergé  devaient 
en  général.étre  retirées  par  Tofficial  et  les  agents 
subalternes  de  l'Évéque ,  et  ne  devaient  pas 
moins  exciter  de  réclamations. 

Ce  qu  il  y  avait  de  déplorable,  c'est  que  les 
habitants  du  Château  se  trouvaient  ainsi  livrés 
à  la  merci  d  ofïiciers  royaux,  qui  cherchaient 
à  grossir  autant  que  possible  les  revenus,  de 
la  Curie,  et  à  la  merci  de  l'Évéque,  qiû,  à  c^te 
époque,  devait  èue  pour  le  moins  aussi  exi- 
geant. 

Aussi,  faut-il  attribuer  autant  à  leurs  éner* 

giques  protestations,  qu'à  la  poliùc^e  du  Comte 
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de  Proyence^  Tinslitution  da  Gomînalat,  ([ui  vint 
mettre  uo  terme  à  la  confusiou  qui  régnait  en  ces 
temps  malheureux. 

Mais  en  Yoilà  assez  sur  ce  point,  nous  aurons 
plus  d'une  lois  à  y  revenir  ;  ïi  était  indîspen- 
saUe  de  donner  d  abord  une  idée  générale  des 
charges  qui  grevaient  la  ville  de  Digne,  vers 
le  milieu  du  xui*"  siècle  et  sur  la  manière  dont 
elles  étaient  perçues. 

Il  nous  rcisLe  à  dire  quelques  mois  sur  l'or-  ocGcieri 
ganisation  de  Tautorité  après  la  sentence  de«»  «piacoprax. 
4  257,  qui  avait  porte ,  sous  ce  rapport ,  un  rude 
coup  à  Tautorité  épiscopale.  Il  y  avait  alors  à 
Digne  deux  sortes  d'officiers^  les  officiers  royaux 
et  les  officiers  épiscopaux,  comme  avant  la  sen- 
tence arbitrale.  Seulement  l'Ëvéque,  qui  avait 
eu  jusque-là  des  prétentions  à  la  souveraineté, 
s'était  vu  réduit  a  son  Officiai,  dont  la  juri- 
diction temporelle  ne  s'étendait  plus  qu'aux  faits 
de  basse  justieci  et  '  aux  questions  qui  regar- 
daient spécialement  l'Èvêque  comme  Seigneur , 
en  ce  qu'elles  se  rapportaient  aux  possessions 
dépendantes  de  sa  directe. 

U  avait  bien  un  clavaire ,  mats  c*éCait  un 
homme  qui  était  plutôt  son  caissier  qu'un  offi- 
cier public.  Les  officiers  royaux  étaient  investis 
du  droit  dé  percevoir  les  revenus  non-seule- 
ment dans  les  cas  réservés  au  Comte,  mais 
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encore  dans  les  cas  communs  au  Comte  et  à 
rÉvéque.  Us  n'étaient  tenus  qu'à  rendre  annuel- 
lement leurs  comptes  aux  deux  hautes  puis- 
sanccis  entre  lesquelles  le  pouvoir  était  partagé. 

11  y  avait  ensuite  une  foule  d'agents  subalterne» 
occupés  soit  à  percevoir  les  dîmes,  soit  à  d'au- 
tres fonctions ,  qui  tracassaient  les  malheureux 
habitants^  probi  hommes^  de  Oigne,  tenus  envers 
rÉvêqiie  par  un  lien  de  vassalité.  L'offîcial  ne 
jugeait  plus  que  les  causes  de  basse  juridiction 
qui  étaient  portées  par  le  plaignant  devant 
lui. 

Le  Comte,  au  contraire^  eut  dés  ce  moment 
trois  oIRciers  royaux,  qui  le  représentaient  plus 

spécialemeiiL  et  faisaient  respecter  ses  droits  de 
souverain.  C'était  à  lui  seul  qu'en  était  réservée 
la  nomination,  sous  la  condition  de  ne  pas 

fai  re  porter  son  choix  sur  des  hommes  suspects 
à  l'Évêque. 

uBairu.       D abord  c'était  le  Bailli,  qui  était  le  person- 

sonnagc  le  plus  haut  placé,  et  qui  était,  dans 
le  Château  de  Digne,  le  véritable  et  le  seul 
représentant  de  la  puissance  royale.  Tout  ren-* 
trait  dans  ses  attributions;  e  était  lui  qui  sur- 
veillait la  manière  dont  la  justice  était  rendue, 
qui  veillait  à  Texacte  et  régulière  perception 
des  revenus  du  Comte,  et  qui  administrait  la 
commune  de  Digne,  dont  il  autorisait  les  as- 
semblées ,  tant  générales  que  particulières ,  et 
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sanctionnait  les  ordonnances  proposées  par  les 
probi  homines  du  Château,  dans  l'intérêt  de 
la  communauté. 

Les  lettres  adressées  par  les  Comtes  de  Pro- 
vence ou  par  leurs  grands  Sénéchaux  aux 
Officiers  royaux  de  TUniversilé  de  Digne ,  sont 
souvent  adressées  aux  trois  principaux  repré- 
sentants de  la  puissance  comtale,  au  Bailli 
d'abord,  puis  au  Juge,  puis  au  Clavaire;  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  de  justice,  ce  n'est 
plus  qu^au  Bailli  et  au  Juge  qu'elles  sont 
adressées ,  et  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  pécu- 
niaire, c'est  toujours  au  Bailli,  et  au  lieu  du 
Juge,  au  Clavaire,  qu'elles  le  sont  alors. 

Les  Baillis  existaient  au  Château  de  Digne, 
bien  avant  la  transaction  de  1257,  mais  nos 
archives  sont  complètement  insuffisantes  pour 
nous  faire  remonter  à  l'époque  de  leur  institu- 
tion. Nous  ne  pourrions  pas  davantage  affirmer 
qu'avant  la  transaction  de  1257  l'Évêque  eût 
un  Bailli  à  Digne,  quoiqu'il  en  eût  dans  d'au- 
tres châteaux  dépendants ,  comme  Digne ,  de  sa 
directe,  et  quoique  les  seigneurs  voisins,  ceux 
dcMezel,  des  Sièyes,  de  Courbons  et  de  Gaubert, 
en  eussent  également  pour  les  représenter. 

Au  reste ,  le  Bailli  de  Digne  n'était  pas  seu- 
lement le  Bailli  de  Digne;  à  l'épociue  de  la 
constitution  des  bailliages ,  il  avait  été  institué 
à  Digne,  par  le  Comte  de  Provence,  pour  le 
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repréâeuler  dan^  toute  l'étendue  du  baîllia{][e  de 
cette  ville  9  et  nous  le  trouvons,  en  1270|  lore- 
(ju'il  s'agit  de  faire  prêter  à  tou»  les  habitants 
(les  divers  châteaux  du  bailliage  le  serment  de 
fidélité  et  d'hommage,  requis  par  le  Comte  de 
Provence,  nous  le  trouvons  dans  presque  tous 
les  châteaux  du  bailliage,  recevant  ledit  acte  en 
sa  qualité  de  Bailli. 

C'était  au  nom  du  Comte  de  Provence ,  quel- 
quefois au  nom  de  ce  Prince  et  de  ÏÊ\êque, 
mais  toujours  de  Tautorité  du  Bailli,  ou  de  celui  ' 
qui  le  remplaçait  en  son  absence,  et  qu'on  appe- 
lait le  Yice-Bailli ,  que  se  faisaient  les  criées  et  i 
proclamations  publiques.  Dans,  les  affaires  de 
moindre  importance,  le  Bailli  était  ainsi  rem- 
placé quelquefois  par  le  Juge ,  tantôt  par  le  Cla- 
vaire, et,  au  besoin ,  par  un  des  Noiûdres  atta* 
chés  i  la  curie  royale. 

Le  Bailli  était  tenu,  eu  entrant  en  charge,  de 
prêter  serment,  comme  tous  les  autres  officiers 
royaux ,  de  bien  et  fidèlement  «emplir  sa  charge 
et  ses  fonctions^  et  de  respecter  à  la  fois  les 
droits  du  Comte  de  Provence,  ceux  de  r£vêque 
de  Digne,  et  les  privil^es  et  franchises  de  la  : 
ville  de  Digne.  | 
u  Juge.      Le  second  OfTider  royal  était  le  Juge  de  la  j 
curie  de  Digne ,  qui  exerçait,  au  nom  du  Comte,  j 
ses  droits  de  haute  et  basse  juridiction.  Toutes 
les  fois  que  le  Bailli  était  absent,  c  était  lui  qui 
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le  suppléait  y  et  il  pouvait»  à  son  tour»  se  faire 
suppléer  par  le  Clavaire. 

Le  Juge  de  Digne  tenait  quatre  sessions  ou 
parlements  par  an ,  un  par  trimestre  »  et  jugeait 

toutes  les  ailaires  qui  s'étaient  accumulées  pen* 
dant  cet  intervalle. 
Le  Juge,  comme  le  Bailli,  était  renouvelé 

tous  les  ans. 

Le  Clavaire»  enfin»  était  le  troisième  repré<^.  leciamn. 
sentant  du  Prince.  C'était  lui  qui  percevait  tous 
les  revenus»  de  quelque  nature  qu'ils  fussent.  U 
percevait  aussi  dans  tous  les  cas  communs  les 
revenus  de  FÉvêque.  Il  était  tenu  »  à  la  fin  de 
chaque  année ,  de  rendre  le  compte  de  ses  re- 
cettes et  de  ses  dépenses. 

Il  resté  h  Marseille  »  dans  les  archives  de  la 
cour  des  comptes,  qutliiQes pendants,  ainsi  qu*on 
les  appelait»  4es  Clavaires  de  Digne»  qui  sont 
du  plus  haut  intérêt»  et  dont  on  pourra  voir  aux 
Preuves  des  extraits  pour  tout  ce  qui  concerne 
notre,  cité.  Nous  aurons  d'ailleurs  à  nous  occu- 
per »  en  traitant  du  Gominalat  »  de  leur  gestion 
et  de  leurs  actes. 

Au-dessous  de  ces  Ofiiciers  royaux  »  il  y  avait 
les  agents  chargés  de  la  vente  du  sel»  ceux 
chargés  de  la  perception  des  droits  de  péage»  les 
notaires  attachés  à  la  curie  commune»  le  crieur 
public  et  une  foule  d'agents  inférieurs  sur  les- 
quels il  serait  inutile  d'insister. 
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Éiatd«i*É|UM.  Quelques  mots  maintenant  sur l*ëCat de  FÉglise 
et  du  clergé  I  et  nous  aurons  complété,  autant 
qu'il  nous  aura  été  possible  de  le  faire ,  le  tableau 
de  la  situation  du  Château  de  Digne  «  i  Tépoque 
où  nous  nous  sommes  placés. 

Nous  avons  y  dans  notre  Introduction ,  passé 
en  revue  tous  les  actes  qui  pouvaient  nous 
donner  quelques  éclaircissements  sur  les  progrès 
successifs  de  notre  clergé  :  nous  n'y  reviendrons 
pas  ici.  Nous  ne  rappellerons  le  passé  que  pour 
donner  rintelligeuce  complète  de  ce  qu'était 
l'Église  au  milieu  du  xui*  siècle. 

orgmBisation.  Le  diocèsc  dc  Digne  comprenait  dans  son 
ressort  cinquante^uatre  communes ,  dont  nous 
avons  trouvé  la  liste  dans  les  archives  de  la 
cour  des  comptes  de  Marseille.  * 

L'Êvèque  de  Digne  était  à  la  téte  de  tous  les 
Prêtres  disséminés  dans  l'étendue  de  son  diocèse* 
A  la  téte  de  chaque  église  il  y  avait  un  Prêtre; 
mais  suivant  Timportanee de  relise,  ce  Prêtre 
prenait  un  titre  différent. 

Ainsi >  il  y  avait  les  Prébendes^  qui  étaient 
réservées  exclusivement  aux  Chanoines.  Mais 
comme  les  Chanoines  étaient  obligés  de  résider 


*  Voy.  Prcuv.  xv. 
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près  de  l'Èvéque,  dont  ils  formaient  le  conseil, 
ils  se  faisaient  remplacer  par  des  Clercs  qui  pre- 
naient le  titre  de  Vicaires. 

Il  y  avait  des  Prieurés,  qui  étaient  également 
donnés  quelquefois  aux  Chanoines  et  gérés  alors 
par  des  Vicaires.  Mais  lorsque  le  titulaire  n'était 
pas  revêtu  de  cette  dignité,  il  l'occupait  lui- 
même  en  qualité  de  Prieur. 

il  y  avait  de  plus  des  chapellenies  fondées  en 
général  par  la  piété  des  fidèles,  qui  étaient 
données  à  des  Prêtres  désignés  sous  le  nom  de 
Chapelains. 

Enfin,  les  Bénéficiers  étaient  ceux  qui  étaient 
inveslis  d'un  bénéfice,  charge  particulière  à 
laquelle  étaient  affectés  certains  revenus  de 
l'Église.  Ils  étaient  nommés  et  investis  de  ce 
bénéfice,  par  le  chapitre,  à  qui  était  attribué  le 
droit  de  les  élire.  . 

Au-dessous ,  se  trouvaient  les  Clercs ,  qui 
étaient  au  dernier  degré  de  la  hiérarchie  et  qui 
aspiraient  à  s'élever  à  l'une  des  dignités  que  nous 
venons  d'énumérer.  . 

Tel/e  était  l'organisation  générale  du  Diocèse, 
mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous  avons 
surtout  à  nous  occuper  de  ce  qui  intéresse  d'une 
manière  spéciale  la  ville  de  Digne ,  et  nous  allons 
le  faire. 

L'Évêque  occupait  son  château  épiscopal , 
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situé  au  milieu  du  Ghftteau ,  et  avait  auprès  de 

lui  son  OfTicial.  Mais  ses  fonctions  épiscopales^ 
sous  le  rapport  spirituel ,  s'exerçaient  plus  spé- 
cialement  au  Boui  f^. 
Basilique  Cest  là  qu'étall  sa  calhedrale,  antique  basi- 
dM  Boûql!'^  lique ,  que  la  tradition  fait  remonter  jusqu'à 
l'époque  de  CSharlemagney  quoique  son  archi- 
tecture  porte  les  preuves  évidentes  d'une  date 
postérieure;  édi&ce  immense»  d'une  majesté 
imposante ,  que  le  vandalisme  religieux  du  xvi* 
siècle,  le  vandalisme  politique  du  xvii*,  et  le 
vandalisme  non  moins  dangereux ,  par  son  igno- 
rance,  du  XIX*»  ont  successivement  fait  dispa- 
raîlre. 

Cette  tradition  vénérable»  qui  fait  remonter 
la  construction  de  celte  église  jusqu'à  Charte- 
magne»  quoique  démentie  par  le  style  de  rédi- 
fice»  pourrait  cependant  avoir  quelque  chose  de 
vrai.  Nous  ne  soutiendrons  pas  que  Téglise 
toute  entière  remonte  à  une  époque  aussi  éloi- 
gnée :  les  caractères  de  la  grande  voûte  sont 
trop  marqués,  pour  ne  pas  rapporter  leur  cons- 
truction aux  premiers  essais  du  style  ogival, 
vers  le  xn*  siècle.  Mais  à  Tangle  Est  de  l'élise, 
on  trouve  une  tour  quàdrangulaire ,  construite 
en  tuf  et  adossée  à  1  édifice»  où  les  caractères  du 
style  romano-bysantin  primordial  n'échappent 
pas  à  un  œil  exercé.  Or,  il  est  évident  que  cette 
tour  remonte  à  une  époque  bien  antérieure  à 
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celle  de  la  construction  de  l'église,  et  il  est 
permis  d'affirmer  qu'elle  est  le  reste  d'une  an- 
cienne basilique  que  celle  qui  subsiste  aujour- 
d'hui â  remplacée.  Ne  serait-ce  pas  une  expli- 
cation admissible  de  cette  tradition  ? 

D'ailleurs  >  une  église  a  du  exister  à  Digne 
depuis  le  iv*  siècle,  car  c'est  à  cette  époque  que 
commence  la  série  de  ses  Êvéques. 

D'un  autre  côté,  Gassendi,  dans  sa  Notice 
sur  r£giiâe  de  Digne ,  reproduit  des  croix  dont 
il  a  TU  encore  les  traces  sur  une  table  de  marbre, 
qui  avaient  dû  appartenir  à  un  autel  de  l'église 
construite  par  nos  premiers  Évêques, 

C'était  à  coté  de  cette  basilique  que  se  ti*ou-  Le  cbvpitr». 
vait  la  demeure  du  Prévôt ,  et  les  membres  de 
son  chapitre  résidaient  tous  dans  les  cuvirons. 

Le  chapitre  de  Téglise  de  Digne  était  composé 
de  12  membres,  parmi  lesquels  se  faisaient  dis- 
tinguer le  Prévùi ,  dignitaire  le  plus  éminent, 
TArchidiacre  et  le  Sacristain.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  l'Official ,  qui  avait  une  des  fonctions 
les  plus  impoi  lantes  ,  occupée  par  un  homme 
qui  avait  toute  la  confiance  de  l'Êvéque. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  Cha-*<  Pramiars 
noines,  comme  les  clercs  inférieurs,  vivaient  en  deiÉgUso. 
commun  avec  les  Évéques;  tous  les  biens  de 
l'Ëglise  étaient  réunis,  et ,  après  le  prélèvement 
des  frais  nécessaires  pour  les  besoins  du  culte, 

et  la  partie  destinée  aux  pauvres,  les  revenus 
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se  partageaient  eutre  tous  les  serviteurs  de 
l'Église. 

Vins  Lard,  lorsque  Tintrigue,  dit  Gassciidi , 
viat  se  mêler  à  réiection  des  Êvéques,  ils  ne 
voulurent  plus  vivre  d'une  vie  commune  avec 
les  Chanoines,  et  ils  prcfcrcreiit  avoir  des  re- 
venus particuliers,  ce  qu'on  appela  la  niense 
épiscopale,  et  dès  ce  moment  on  fit  une  dîvi-» 
sion  entre  la  iiiease  épiscopale  el  la  mense 
capilulaire. 

A  Digne ,  cette  division  dût  s'opérer  à  l'époque 

où  rÉvêché  de  Digne  lut  (ioané  à  quelque  guer- 
rier Franc  ou  Gallo-Rooiain^  à  titre  de  bénéfice* 
rrtbfoidM.  Plus  tard  9  les  Chanoines  voulurent  aussi  faire 
cesser  entr'cux  la  vie  commune  qu'ils  avaient 
continuée  quelque  temps  après  leur  séparation 
de  rÉvéquey  et  la  mense  capitulaire  fut  divisée 
en  douze  |>arties  égales  qui  prirent  le  nom  de 
Prébendes. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  chaque 

chanoine  avait  sa  prébende ,  et  elle  était  alors 
d'un  revenu  très^-confortable.  Il  faut  entendre 
Gassendi  9  au  milieu  du  xvi*  siècle ,  exprimer  ses 
regrets  sur  la  dinuuuùoa  des  revenus  des  an- 
ciennes prébendes. 

Celle  notamment  du  Prévôt'  était ,  vers  Tépo- 
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que  du  Comiiialat,  la  prébende  la  j)lu5  riche, 
la  plus  grasse ,  suivant  Texpressioii  caractéris- 
tique deÈ  derniers  siècles. 

Celle  de  Koc^uebrune  avait  aussi  bien  plus 
dlmportaDceJ 

Ces  prébendes  donnaient  aux  Chanoines  une 
position  enviée  des  clercs  inférieurs  et  devenaient 
souvent  la  cause  de  malheureuses  intrigues  qui 
metCaient  le  désordre  ftu  sein  de  rËglise. 

C  était  le  Chapitre  qui,  à  cette  époque,  faisait  tiectioM. 
l'élection  des  Ëvêques.  Mous  n'avons  pas  de 
prOcés->Terbal  d'élection ,  ni  du  xiu'  ni  du  xiv* 
siècles,  mais  nous  en  avons  trouvé  un  de  1466, 
cité  par  Gassendi,  dans  sa  I^otice  sur  TÊglise 
de  Digne,  qui  nous  donne  une  idée  de  ces 
assemblées  délibérantes.  Nous  ravoiis  irouvé 
dans  un  registre  du  notaire  Hesmivy,  accom- 
pagné d'une  note  indicative  de  la  main  de  Gas- 
sendi. 

Le  Chapitre  se  réunissait  dans  l'Église  de 
Notre-Dame  y  dans  la  chapelle  de  St.-Elzéard. 

Lors  de  l'élection  de  FÉvêque  Conrad  de  la 
Croix,  ce  prélat  y  assistait  lui-même  en  sa 
qualité  de  Prévôt,  et  il  avait  le  privilège,  en 
cette  qualité,  de  donner  deu:^  suffrages;  mais 
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comme  il  sollicitait  pour  lui-même  les  voii  de 

ses  collègues ,  il  ne  voulut  pas  voler  person- 
nellement »  et  chargea  un  de  ses  Chanoines^ 
Guillaume  Pons,  de  disposer  de  ses  deux  voix. 

Un  Chanoine,  Pierre  Martin ,  était  malade  : 
ce  fut  encore  Guillaume  fous  qui  vota  pour  lui. 

Enfin,  Guillaume  Pons  eut  à  voter  pour  lui- 
même  ,  et  il  disposa  ainsi  de  quatre  suffrages 
qui  iureul  pour  le  Prévôt  Conrad  de  la  Croix. 

11  y  avait  de  plus  présents  a  Pélection,  six 
autres  chanoines  qui  disposaient  chacun  de  leur 
voix.  C'étaient  Jean  Felluchon,  Antoine  Amalric, 
Louis  Audemar,  Pierre  Rauquet,  Jacques  Lance, 
et  Louis  Henri,  ce  qui  faisait  dix  voix  en  tout. 
La  majorité  était  de  six  voix. 

Deux  chanoines  auraient  bien  voulu  faire  de 
l'opposition  à  Conrad  de  la  Croix;  c'étaient  Jean 
Pelluchon  et  Antoine  Amalric  ;  mais  en  voyant 
Guillaume  Pons ,  chargé  déjà  de  donner  quatre 
voix  bien  certaines;  étant  sûrs  que  la  Prévôté 
avait  été  promise  à  Louis  Audemar,  qui  avait 
usé  de  toute  son  influence  pour  assurer  l'éleo^ 
tion  de  Conrad  de*  la  Croix  ,  ils  ne  voulurent  pas 
s'engager  dans  une  lutte  trop  inégale ,  et  Conrad 
obtint  l'unanimité  des  suffrages. 

Mais  loi  squ'ensuite  ,  immédiatement  après , 
on  procéda  à  l'élection  du  Prévôt,  et  qu'on  vou« 
lut  porter  Louis  Audemar,  Jean  Pelluchon  et 
Antoine  Amalric  ihent  une  protestaùon  contre 
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cette  élection  I  et  gortirent  du  Chupitre  sans 

vouloir  voter. 

Le  Prévôt  ainsi  nommé  (iéclara  accepter  les^ 
fonctions  qui  lui  étaient  confiées* 

On  nous  pardonnera  de  ne  rapporter  ici  qu'un 
acte  d'élection  d'une  époque  postérieure  à  celle 
dont  nous  avons  à  parler;  mais  en  1257,  les 
formes  de  rëlection  étaient  les  mêmes  que  celles 
du  XIV''  et  du  xv^  siècles ,  et  nous  avons  crude- 
voir  en  donner  une  idée  à  nos  lecteurs. 

Il  nous  reste,  après  avoir  parlé  de  rÊvèque 
et  des  Chanoines^  à  dire  quelques  mots  du  Clergé, 
inférieur. 

Au  dessous  des  Chanoines ,  il  y  avait  les  Cha-  GiniMiaiiiiu 
pelains ,  dont  deux  appelés  Chapelains  ordinai- 
res f  étaient  placés  à  la  téte  du  bas  clergé ,  et 
chargés  plus  spécialement  du  service  du  culte 
de  r£glise  cathédrale.  Les  simples  Chapelains 
desservaient  les  autres  chapelles  de  la  ville. 

Venaient  ensuite  les  Bénéficicrs  ,  qui  avaient  Béntfieiwp». 
des  revenus  lixes,  ensuite  des  iondations  faites 
dans  les  églises  par  des  personnes  charitables. 
Les  Bénéficiers  avaient  rang  après  les  Chanoines, 
qui  les  élisaient. 

U  y  avait  ensuite  les  Vicaires,  chargés  de  sup-  vioirct. 
pléer  quelquefois  les  titulaires,  tant  Chanoines 
que  Bénéficiers  ou  Chapelains ,  et  quelquefois 
adjoints  à  eux  lorsque  leurs  fonctions  ne  pou- 
vaient pas  être  remplies  par  eux  seuls.  Leur 
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nombre,  à  celte  époque  ,  n'était  pas  déterminé, 
et  ne  le  fut  qu  en  1 278  >  à  la  suite  de  troubles 
que  Jacques  Seréne,  Archevêque  d'Embran^ 

Vint  pacifier. 

Clercs.        Enfin  restaient  les  Clercs  inférieurs  qui  n'a-< 
Taient  part  qu^aux  distributions  générales  faites 

à  touà  Icb  membres  du  Clergé. 

DittributioM.  Ges  distributions  seûiisaienten  nature^  et  sui* 
Tant  que  les  membres  du  Clerf^é  assistaient  plus 
ou  moins  assiduement  aux  oiîiceâ  de  l'Église.  Ces 
distributions  étaient  désignées  sous  le  nom  de 
Livre  du  Clergé. 

Il  y  avajt  la  livre  du  Chapitre  et  la  livre  rîes 
Desserrants.  Celle  des  Chanoines  devait  être 
double  de  celle  des  desservants.  Ainsi  celui  qui 
assistait  à  Matines  ou  à  rOffice  du  matin,  rece- 
vait une  certaine  quantité  de  pain  et  de  vin  ; 
celui  qui  assistait  à  la  Messe,  avait  droit  à  une 
nouvelle  distribution  ;  enfm,  ceux  qui  assistaient 
aux  Vêpres ,  ou  à  l'Office  du  soir ,  avaient  droit 
à  une  troisième  distribution  ,  toujours  graduée 
suivant  la  dignité  ou  l'importance  de  l'emploi 
de  celui  qui  la  recevait. 

On  comprendra  sans  peine  combien  ime  pa- 
reille organisation  devait  donner  souvent  lieu  à 
des  sujets  de  mécontentement.  Au  reste ,  nous 
suivrons  attentivement,  pendant  la  durée  du 
Gominalaty  les  changements  qui  survinrent^  ^r 
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suite  des  plaintes  soulevées  par  la  {mrtie  infé- 
rieure du  Clergé ,  qui  se  trouvait  ki  plus  mal- 
traitée. 

Et  maintenant  que  nous  avons  donné  une  idée  Effets, 

*■  sur  le  Château , 

du  Château  de  Digne,  à  l'époque  de  rinstitulion  de^sen^oc 
du  Gominalat ,  nous  terminerons  nos  Prolégo- 
mènes, par  quelques  détails  sur  les  causes  qui 
amenèrent  la  transaction  de  1 260  contenant  cette 
heureuse  création,  qui  devint  Torigine  du  pou^ 
voir  municipal  dans  notre  cité/ 

Les  habitants  du  Château  de  Digne  n'avaient 
connu  qu'après  coup  la  sentence  arbitrale  de 
1257 ,  dans  laquelle  les  hautes  parties  contrac^ 
tantes  avaient  songé,  avant  tout,  à  leurs  inté- 
térêts  personnels,  mais  n'avaient  pas  regardé  au 
dessous ,  et  s'étaient  fort  peu  préoccupées  des 
droits  de  leur  Château  de  Digne  qu'elles  consi- 
déraient comme  chose  leur  appartenant  de  droit 
divin. 

La  Ville  avait  été  complètement  oubliée  et  ses 
droits  impitoyablement  sacrifiés.  Ce  qui  avait 
jeté  nos  pères  dans  un  état  d'exaltation  toujours 
dangereux ,  mais  parfois  excusable* 

Et  en  effet,  cette  transaction  tranchait  beau- 
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coup  de  queslioaâ  qui  (ouchaienl  aux  iatérét&  les 
jJus  chers  des  habitants  du  Château,  et  dans 
lesquelles  leur  intervention  aurait  été  nécessaire. 
Ainsi  le  Comte  et  l'Êvêque  s'attribuaient  uu  pou- 
voir exhorbitant  sur  les  places  publiques  et  les 
rues  de  la  ville,  sur  les  remparts ,  les  fortifi- 
cations. U  n'était  pas  d  ai  ticle  en  un  mot  dont 
le  Château  ne  pût  légitinienient  se  plaindre , 
et  pour  la  modification  desquels  il  éleva  la 
voix. 

A  ces  premiers  motifs  d'irritation ,  vinrent 
bientAt  se  joindre  d'autres  griefs.  Les  officiers 
royaux  devinrent  plus  tracassiers,  et  poursui- 
virent les  habitants  pour  les  moindres  motifs. 
Les  officiers  épiscopaux  surtout  poussèrent  les 
exagérations  jusqu'à  Texcès.  Ils  ne  voyaient  plus 
que  cas  de  commisse  i  moyen  par  lequel  les 
Seigneurs  féodaux  accroissaient  incessamment 
leur  domaine  et  leurs  richesses. 

C'est  vers  cette  époque  que  quelques  procès 
plus  importants  mirent  en  émoi  tous  les  ha- 
bitants du  Château  de  Digne. 

Uu  citoyen  nommé  Ranulphe,  qui^  se  fon- 
dant sur  nous  ne  pouvons  savoir  quels  droits , 
avait  refusé  le  paiement  de  services  pour  cer- 
taines possessions  que  l'Èvéque  prétendait  re- 
lever de  lui,  avait  été  poursuivi  et  ses  biens 
déclarés  en  état  de  commisse. 

Ranulphe  était  un  homme  influent  de  la  cité^ 
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et  toute  la  populatiou  avait  dû  prendre  chau^ 
dément  son  parti. 

Un  autre  procès  qui  avait  également  fait  sen- 
sation dans  la  ville,  était  celui  dirigé  contre 
Salvaire  de  Burgondie,  probus  homo  du  Château 
de  Digne ,  qui  s'était  mis  en  possession  d'un  hé- 
ritage qui  lui  était  obvenu  dans  la  succession 
de  Pierre  de  Burgondie,  de  Marie  et  de  Jean 
de  Bromaîs,  probablement  ses  parents  colla- 
téraux. Les  oliiciers  royaux  lui  disputaient  cet 
héritage,  qu*ik  prétendaient  revenir  au  Comte 
de  Provence  et  à  FÊvéque  de  Digne ,  ensuite 
des  droits  féodaux  qui  leur  appartenaient  et 
qu'ils  étendaient  au  gré  de  leur  cupidité.  Une 
sentence  prononçant  la  confiscation  des  biens 
dépendants  de  cet  héritage  avait  même  été  pro- 
noncée par  Raimond  Chabaud,  Bailli  de  Digue. 

Salvaire  de  Burgondie  résista  vivement,  et 
présenta  au  Comte  de  rrovence  un  écrit,  qui 
serait  aujourd'hui  bien  précieux,  s'il  nous  avait 
été  conservé ,  écrit  dans  lequel  il  établissait  et 
discutait  les  anciennes  libertés  du  Château. 

Sa  cause  aurait  été  probablement  perdue, 
sans  l'intervention  du  Comte  de  Provence,  qui 
devait  voir  avec  peine  que  des  procès  qui  ne 
l'intéressaient  que  trés-subsidiairement,  lui  alié- 
naient raflPection  d'une  ville,  sur  le  courage 
et  le  dévouement  de  laquelle  ses  prédécesseurs 
avaient  appris  à  compter.  11  dût  chercher  à  cal- 
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mar  et  apaiser  rÊvéqae»  et  TameDer  à  consentir 

la  transaction^  doui  nous  allons  avoir  à  nous 
occuper. 

Ces  procès  ne  Ihrent  pas  les  senls  que  les 

habitants  eurent  à  soutenir.  Les  officiers  épis- 
copaux  soulevaient  à  tout  propos  »  à  Toccasion 
des  services  dûs  à  leur  maitre,  des  cas  de  com*- 
misse  qui  l'enrichissaient  et  rendaient  de  plus 
en  plus  lourdes  les  charges  qui  pesaient  sur 
les  habitants  du  Château. 

Toute  la  communauté  se  leva  en  masse  et  fit 
entendre  ses  plaintes.  Quelques  hommes  aisés 
et  influents  se  mirent  à  la  tête  de  ce  mouve- 
ment, et  on  obtint  du  Comte  de  Provence  l'au- 
torisation de  nommer  un  Syndic  pour  soutenir 
les  procès  contre  l'Évêque  et  mettre  fin  à  une 
lutte  qui  désolait  la  ville. 

Le  Comte  leur  accorda  cette  autorisation ,  et 
une  assemblée  générale  nomma  pour  Syndic 
Pierre  IMcrcadicr,  un  d«  ceux  qui  devaient  être  le 
plus  intéressés  à  mettre  (in  à  ces  contestations. 

Celui-ci  se  rendit  auprès  du  Comte  de  Pro- 
vance  et  dût  lui  dépeindre  si  vivement  la  dure 
position  du  Château  de  Digue  ,  (juc  le  Comte  fit 
un  dernier  eflbrt  auprès  de  rÊvéque,  et  le  fit 
acquiescer  à  une  transaction  qui  devait  tout 
terminer. 

Transaction  Cette  transaction  fut  signée  en  Tannée 
d*  im    ^260,  le  tnercredi  après  l'Assomption.  Elle  est 
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d^une  haute  importance  pour  la  ville  de  IMgne» 

et  iiici lierait  d*étre  analysce  en  entier.*  Elle 
n'a  pas  été  connue  de  Gassendi;  elle  nous  lait 
apprécier ,  mieux  encore  que  tous  les  actes  que 
nous  avons  jusqu'ici  mentionnés,  les  droits  et 
la  situation  des  habitants  du  Château  de  Digne, 
Ters  le  milieu  du  xiii*  siècle  »  et  puis  elle  con- 
tient l'institution  des  Gominaux,  ces  fonction- 
naires municipaux  dont  nous  entreprenons  l'his- 
toire ,  et  nous  donne  les  détails  les  plus  précis 
sur  la  nature  de  leurs  fonctions,  qui  prirent  à  Di- 
gne un  développement  tel  qu'on  en  suivra  avec 
intérêt  les  progrès  successifs. 

Ce  sera  par  cette  disposition  sur  le  Gominalat 
que  commencera  notre  essai  hi&torique,  car  c  est 
dans  cette  transactioii  que  nous  avons  trouvé  la 
création  et  l'origine  à  Digne  de  cette  institution 
municipale,  si  peu  connue  de  nos  historiens 
Provençaux. 


*  Pour  De  pas  être  arrête  dans  nos  études  sur  le  Cominalat, 
nous  avons  renvoyé  à  rAppendire^  Pappréciation  de  cet  acte, 
dont  nous  donnons  en  même  temps  une  tradncUoo,  trouvée  dans 
loi  arehives  de  la  commune  de  Digne,  et  Taite  poTir  les  besoins 
d'an  procès  sontenu  contre  les  héritiers  de  lUpbaëà  de  Bologact 
un  de  nos  Evéqnes. 

Voy.  PreuT.  xix  et  Append*  n»  V. 


FIN  DES  PROLÉGOMÈNES. 
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Instilutîon 
du  (^ooèiaalat 


1260.  C'est  daos  le  courant  du  mois  d'août  de  l'année 
1260»  le  mercredi  après  TAssomption,  que  le 
G)mte  de  Provence,  en  son  nom  et  au  nom 
de  Béatrix  son  épouse,  et  l'Êvéque  de  Digne, 
Boniface,  consentirent  i  une  transaction  avec 
les  habitants  du  Château  de  Digne,  représentés 
par  Pierre  Mercadier,  leur  Syndic.  Cette  trans-* 
action  fut  faite  pour  terminer  les  procès  que 
la  Sentence  arbitrale  de  1257  avait  soulevés. 

Les  questions  qui  s'y  trouvent  décidées  sont 
nombreuses  et  d'une  très-^liaute  importance; 
mais  nous  ne  devons  pas  les  aborder  ici*,  car 
elles  nous  éloigneraient  du  sujet  qui  nous  in- 
téresse le  plus,  qui  fait  l'objet  principal  de 
nos  travaux,  elles  nou.^  empèclicraient  d'abor- 
der tout  de  suite  Tinstitution  du  Cominalat,  que 
nous  trouvons  dans  cet  acte ,  et  qui  doit  spé- 
cialement fixer  notre  attention. 

La  clause  qui  rinstitue  est  d'une  précision, 


»  Voir  à  l'Appendice ,  N»  V,  Ut  traduction  et  L'examen  qui 
en  fait  de  cette  transacUon. 
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d'une  netteté  qui  ne  laisse  ri^  à  désirer ^  et  4360. 
qui  explique  complètement  la  nature  et  le  ca- 
ractère des  fonctions  dont  le»  Gominaux  furent 
investis. 

Voici  en  effet  les  termes  de  1  acte^  que  nous 
prenons  dans  une  traduction  trouvée  dans  les 
archives  de  la  Commune  de  Digne ,  et  faîte  podr 
les  besoins  d  un  procès  du  xvn*  siècle  : 

»  Item ,  y  est-il  dit,  que  trois  des  habitants 
I)  et  un  gentilhomme  soyent  esleus  et  choisis 
»  toutes  les  année»  pour  Gominaux ,  qui  ayent 
i>  pouvoir  de  di viset*  et  parquer  les  tailhes ,  icelles 
»  exiger,  et  de  limiter  les  terres  »  et  de  décider 
»  les  procès  et  difficultés  des  murailhes,  rues, 
»  endrones  et  chemins  publics,  canaux  des  eaux 
»  et  arrosages,  etquelesdits  trois  prudhommes 
)i  et  un  gentilhomme  soyent  esleus  et  establis 
»  pour  faire  tout  ce  que  dessus,  a  la  requizicion 
»  et  volonté  libre  des  hommes  et  habitants  du-* 
»  dict  chasteau  et  cite  de  Digne ,  au  mandement 
1)  du  Baille.  » 

Aucun  historien  de  Provence  n'a  compris  le 
véritable  caractère  de  cette  institution  ;  aucun 
d'eux  n'a  soupçonné  le  rôle  important  des  Co* 
minaux,  dans  les  communes  ou  ils  forent  établis 
par  les  Comtes  de  Provence.  C'était  une  ins- 
titution toute  Provençale  qu*on  ne  reti^ve  pas 
ailleurs. 

Chose  assez  singulière!  elle  est  pour  ainsi 
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4260.  dire  perdue,  isolée,  dans  la  traQsaction  de  1260^ 
au  milieu  d'uue  foule  de  clauses  d'une  bien 
moindre  importance.  Des  dmx  hautes  parties 
contractaates.  Tune  peut-être  n'en  voyait  pas 
Umie  la  portée;  mais  Charles  d'Anjou,  politique 
habile  et  prudent,  qui  avait  à  lutter  contre  Yam^ 
bitiou  des  Seigneurs  féodaux ,  n'était  pas  fâché 
de  donner  de  la  force  et  de  Taisemble  aux  com- 
munautés.  placées  sons  le  jouf^  féodal. 

Quoiqu'il  en  soit,  cett«^  jtisiiiution,  dans  tous 
les  pays  envahis  par  la  féodalité,  raviva  l*or^  i 
ganisation  municipale,  complètement  brisée  par 
les  Seigneurs,  qu  elle  suppléa,  sinon  de  droit, 
du  moins  en  fioiit ,  et  c'est  un  bienfait  que  nous 
devons  incontestablement' aux  Comtes  de  Pro-  ' 
vence.  Ce  ne  fut  peut*^tre  pas  un  sentiment 
de  Justice  ou  de  générosité  qui  le  letur  inspirai 
mais  ce  fut  du  mmus  un  acte  de  bonne  po* 

litique. 

Quand  on  connaît  l'organisation  du  Château 
de  Digne  à  cette  époque ,  cette  organisation  qui 
laissait  les  habitants  abandonnés  à  eux-mêmes, 
sans  aucune  direction  supérieure,  que  celle  tou- 
tefois qu'ik  trouvaient  dans  leurs  confréries ,  on 
coniprend  sans  peine  combien  cette  institution 
a  dû  produire  de  bons  résultats. 

Lorsqu^il  se  percevait  une  taille,  soit  royale, 
soit  communale,  elle  se  (aisait  sur  des  rensei- 
gnements fort  incertains ,  car  les  mutations  de 
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propriété  devaient  être  très-fréquentes,  et  à  cette  1260. 
époque  on  n'avait  pas  encore  songé  aux  livres 
terriers  des  siècles  postérieurs.  Aussi  les  répar- 
titions (les  tailles  devaient-elles  faire  surgir  beau- 
coup de  réclamations,  car  elles  n'étaient  jamais 
faites  qu'approximativement  et  d'une  manière  à 
peu  près  arbitraire 

Souvent  même  on  devait  être  d>ligé  de  le- 
courir  au  Bailli  pour  là  désignation  des  répar- 
ti teurs,  qui  dès-lors,  ne  pouvaient  plus  inspirer 
aucune  coniiance,  et  devaient  donner  lieu  à  de 
nombreuses  résistances  de  la  part  des  habitants* 

Les  officiers  royaux  claicnL  là,  il  est  viai,  pour 
les  contraindre  à  exécuter  les  obligations  qui  leur 
étaient  imposées  ;  mais  ces  luttes,  quelque  pro-* 
ducùves  qu'elles  fussent  pour  la  Curie,  par  les 
condamnations  qu'elles  entraînaient,  n  en  étaient 
pas  moins  déplorables,  en  ce  qu'elles  aigrissaient 
ceux  qui  s'y  trouvaient  soumis. 

Bailleurs ,  il  faut  lavouer ,  ces  fonctions  de 
répartiteurs  devaient  être  délicates  et  difficiles , 
dans  un  temps  d'ignorance  où  rétenduc  des  terres 
et  leur  valeur  ne  pouvait  pas  être  évaluée  e^tac- 
tement.  £t  alors  que  les  officiers  royaux,  qui 

s'occupaient  Ibrt  peu  des  inLereLs  de»  habitants, 

pourvu  que  les  revenus  de  la  Curie  furent  as- 
surés, confiaient  ces  opérations  a  des  merce- 
naires, qui  les  faisaient  à  la  liàte,  sans  s'inquiéter 

delà  ju5les^  de  leurs  calculs,  la  répartitioii  qui 
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1260,    en  résultait,  devait  souvent  consacrer  beaucoup 

d'injustices. 

En  donnant  aux  hommes  chargés  de  ce  tra- 
vail une  mission  légale  et  des  fonctions  net- 
tement déterminées ,  en  sanctionnant  leurs  actes 
et  les  faisant  exécuter  par  le  ministère  des  of- 
ficiers royaux,  on  opérait  au  profit  de  la  viHe, 
un  changement  d'une  très-grande  importance. 
Et  puis,  en  faisant  faire  l'élection  de  ceux  qui 
en  étaient  chargés  par  les  chefs  de  famille  eux- 
mêmes,  on  assurait  à  ces  nouveaux  fonction- 
naires une  influence  et  une  autorité  morale 
d'autant  plus  sûre,  qu'elle  était  désormais  fondée 
sur  les  sympathies  du  plus  grand  nombre. 

Aussi,  la  ville  put  elle,  dès  ce  moment,  es- 
pérer pour  l'avenir  une  répartition  plus  juste, 
plus  équitable,  plus  intelligente,  entre  tous  ses 
habitants,  des  charges  qu'ils  étaient  obligés  de 
supporter  en  commun ,  et  proportionnellement 
à  leur  fortune. 

D'un  autre  côté,  les  nombreux  procès  de 
voisinage  que  les  habitants  étaient  ob]I[]és  de 
poursuivre  à  grands  frais  devant  les  ofîkicr^ 
royaux,  se  trouvaient  ainsi  réduits  à  des  forma- 
lités bien  moins  coûteuses  ;  d'ailleurs  leurs  juges 
étaient  choisis  parmi  leurs  concitoyens:  c'étaient 
des  hommes  connus  d'eux  et  essentiellement  ac- 
cessibles, car  ils  vivaient  de  la  même  vie,  ils 
avaient  leurs  usages,  leurs  habitudes,  leurs  be- 
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•soins,  et  ils  entretenaient  avec  eux  des  relations  1260. 
de  tous  les  jours  :  ils  pouvaient  avoir  en  eux  la 
plus  entière  confiance. 

Ce  fut  donc  un  premier  progrès  qui  satisfit 
nos  pères,  quoiqu'ils  ne  comprissent  pas  encore 
tout  le  bien  que  cette  institution  devait,  à  la 
suite  des  temps  et  par  la  force  des  choses , 
naturellement  amener. 

f^r  A  J  époque  de  leur  institution,  les  Gominaux  Fonctions 
ne  turent  crées  que  pour  remédier  a  cet  état  de 
choses,  qu'il  était  indispensable  de  faire  cesser, 
et  ne  furent  investis  que  de  fonctions  spéciales 
et  limitées ,  qui  ne  ressemblaient  encore  en  rien 
à  celles  des  Syndics  et  des  Consuls,  qui,  plus 
tard,  furent  saisis  de  la  plénitude  de  l'autorité 
municipale. 

Les  Cominaux  n'étaient  en  aucune  manière 
les  représentants  de  la  cilé  ;  ils  ne  pouvaient 
jamais  intervenir  pour  elle  ;  ils  n'avaient ,  dans 
ce  cas  ,  pas  d'autres  pouvoirs  que  les  autres 
liabitants,  et  ce  n'était  pas  parce  qu'ils  étaient  Co- 
minaux qu'ils  pouvaient  requérir,  du  Bailli,  une 
a.ssemb/ée  d'un  certain  nombre  de  prohi  liominesy 
pour  discuter  une  question  qui  pouvait  intéresser 
Ja  cité,  mais  par  cela  seul  qu'ils  étaient  ha- 
bitants, chefs   de  famille,  en  un  mot  probl 
homines  du  Château. 

Leur  mission  se  bornait  à  faire  la  délimi- 
tation et  l'estimation  de  toutes  les  propriétés 
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1260.  appartenant  aux  citoyens  de  Digne,  à  répartir 
sur  chacun  d'eux  les  tailles  dont  il  fallait  as^ 
surer  le  paiement,  pois  à  retirer  ces  tailles 
et  à  en  faire  compte  à  tous  les  autres  chefs 
de  famille  I  qui  y  étaient  aussi  intéressés*  Us 
avaient  de  plus  une  juridiction  particulière,  qui 
leur  donnait,  dans  certains  cas,  Tautorité  du 
Juge  y  mais  c'était  une  sorte  de  juridiction  gra- 
cieuse, non  pas  dans  le  sens  que  nous  donnons 
aujourd'hui  à  ce  mot,  maiâ  dans  son  sens  le 
plus  naturel. 

A  part  ces  fonctions,  ib  restaient  simples  pn)U 
homines  y  et  n  avaient  d'autres  droits  que  ceux 
qu'avaient  les  autres  habitants.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'abaissait  de  l'intérêt  du  Château  et  d'une 
ïiu  sure  à  prendre  ou  à  provoquer  en  son  nom, 
il  fallait  demander  au  Sénéchal  de  Provence 
Tautorisation  de  s'assembler  pour  la  nomina*- 

lioii  cU"  Syndics,  qui  avaient  besoin  d'un  pouvoir 
spécial,  pour  agir  au  nom  de  la  communauté. 
Effets  Cette  eitistence  simultanée  des  Gominaux  et 
des  Syndics ,  quand  on  a  bien  compris  leurs 
attributions  spéciales,  rend  l'étude  de  cette  épo- 
que excessivement  attrayante,  et  donne  la  def 

de  Torf^^anisation  municipale  alors  existante. 

Le  Syndic  est  le  représentant  de  l'université 
toute  entière  ;  mais  il  ne  Test  que  pour  une  ou 
plusieurs  affaires  spéciales ,  pour  lesquelles  il 
reçoit  ses  pouvoirs  dans  un  parlement  public. 


do  Conimttl. 
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spécialement  autorisé  par  des  lettres  des  grands  1260. 
olFiciers  du  Comté. 

Le  Cominal  n*est  rien ,  rien  qu'un  simple  ci- 
toyen, en  dehors  des  fonctions  que  la  transac- 
tion de  1260  lui  assure.  A  la  vérité,  quoique 
déjà  Cominal,  il  peut  encore  devenir  Syndic,  et 
cumuler  ces  deux  fonctions ,  et  c'est  ce  qui  arriva 
très-fréquemment  ;  comme  aussi  un  Syndic  pou- 
vait, au  moment  où  il  poursuivait  une  affaire 
qui  regardait  l'université ,  être  élu  Cominal. 
Nous  trouvons  aux  Preuves  de  nombreux  exem- 
ples de  semblables  nominations. 

On  comprend  tout  de   suite  que  c'était  la 
nature  même  des  choses  qui  amenait  ce  ré- 
sultat. Les  Cominaux  étant  les  élus  des  habi- 
tants de  la  ville,  le  choix  de  ces  derniers  devait 
en  général  se  porter  sur  les  hommes  les  plus 
intelligents,  les  plus  capables,  sur  ceux  dont 
la  réputation  de  probité,  de  bonté,  était  la 
mieux  établie.  £t  quand  ils  s'acquittaient  bien 
de  leurs  fonctions,  lorsque  sur  les  réclamations 
de  ceux  qui  avaient  été  jusqu'alors  surchargés, 
ils  faisaient  droit  à  des  demandes  dont  ils  re- 
connaissaient la  justice  ;  lorsque  dans  un  procès 
de  leur  compétence ,  ils  cherchaient  à  faire  en- 
tendre raison  aux  parties ,  et  que  par  leurs 
efforts  ils  parvenaient  à  les  concilier  et  à  les 
mettre  d'accord;  lorsqu'ils  employaient  ainsi, 
d'une  façon  toute  paternelle,  l'autorité  qui  avait 
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1200.  éternise  entre  leurs  mains;  lorsqu  ensuite,  pour 
retirer  les  tailles  dues^  ils  n'employaiait  pas 
la  brutale  sévérité  des  officiers  royaux,  mais 
qu'ils  prenaient  la  peine  de  voir  les  retarda- 
taires, de  s'accommoder  à  leurs  besoins,  de 
leur  accorder  du  temps  pour  satisfaire  à  leurs 
obligaiioDS,  on  doit  comprendre  quelle  immense 
influence  des  faommés  pareils  dûrent  exercer 
dans  leur  ville,  sur  leurs  concitoyens.  Et  dés 
qu'ils  furent  ainsi  signalés  à  l'opinion  publique, 
il  est  évident  que  si  la  commune  Avait  besoin 
de  Syndics  pour  la  l*eprésenter  et  prendre  ses, 
intérêts,  tous  les  habitants,  qui  les  avaient  vus 
à  l'œuvre,  défraient  songer  à  eux  pour  celte 
nouvelle  charge. 

C'est  même  ainsi  que  peu  à  peu  leur  in- 
fluence s'aœmt.  Plus  tard,  quelques  hommes 
de  cœur,  dintelligence  et  de  dévouement,  com- 
prirent tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de 
leurs  fonctions  si  modestes,  en  se  consacrant 
pendant  une  année  au  service  de  leur  com- 
mune. Ils  se  firent  alors  un  devoir  de  veUler 
aux  intérêts  de  la  cité,  et  de  prendre  sa  dé-* 
fense  tontes  les  Ibis  quils  pouvaient  le  laire, 
en  leur  seule  qualité  d'habitants. 

Dès  ce  moment,  la  ville  toute  entière  se  groupe 
autour  d'eux ,  et  leur  parole  fut  aussi  respectée 
que  celle  des  officiers  royaux,  elle  acquit  même 
une  puissance  plus  grande.  . 
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Lâd  Comtes  de  Provence  eilX-mémes  cncou-  4260. 
ragérenC  œtt^  tendance  i  ei  leur  acconlèrenC 
suocessîiwiiient  des  dioits  qui  auraient  pu  leur 
être  contestés. 

C'est  ainsi  que  peu  à  peu  cette  institution^ 
d'abord  eseessivement  limitée^  restreitite  à  des 
fonctions  spéciales,  prit  bientôt  un  développe- 
ment tel  qu'elle  put  être  considérée  comme  une 
véritable  représentation  du  pouvoir  municipal^ 
que  les  Comtes  de  Provence  eux-mêmes  furent 
obl%és,  en  1385,  de  sanctionner»  par  la  tranô^ 
formation  du  CSominalat  en  Syndicat ,  qui  /  en 
donnant  aux  Syndics  un  pouvoir  annuel,  il  est 
vrai,  mais  qui  embrassait  la  généralité  des  affaires 
de  la  cité  y  en  fit  de  véritables  représentants  de 
Puniversalité  des  habitants. 

I^ous  suivrons  pas  à  pas  les  progrès  du  Co- 
minalat,  et  nous  montreitins  ses  développements 
successifs  jusqueà  au  moment  où  il  fut  rem- 
placé par  le  Syndicat. 

La  transaction  de  1260,  sur  laquelle  nous 
reviendrons ,  est  un  des  actes  les  plus  inté- 
ressants de  l'histoire  de  notre  cité«  Ëlte  nous 
fait  connaître  la  nouvelle  position  des  habitants; 
vis-à-vis  du  Comte  de  Provence ,  son  Seigneur 
souverain,  et  vis-i-vis  de  l'Évéque,  son  Sei-* 
gneur  fêodal;  eHe  nous  fait  assister  à  la  résur- 
rection de  i  autorité  municipale,  brisée  pendant 
répoque  de  la  féodalité. 
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ISOO.       Avant  de  parler  des  ncniTelles  lottes  qui  s^é-* 

*îî5ou  '  1®^^^^^^  entre  la  communauié  et  1  Évêque  Bo- 
ni&ce,  disons  quelques  mots  du  Comte  Charles 
1*'  d'Anjou. 

Charles  d'Anjou,  pendant  le  peu  de  temps 
qu'il  était  resté  en  Provence  i  n'avait  pas  seu- 
lement raffermi  son  pouvoir  à  Digne.  U  avait 
passé  divers  traités  avec  trois  villes  puissantes 
qu'il  avait  soumises  à  son  pouvoir,  Arles ,  Avi- 
gnon et  Marseille.  Il  avait  obtenu  du  Seigneur 
d'Orange,  de  la  maison  des  Baux,  le  titre  de 
Roi  de  Bourgogne,  ou  plutèt  de  Roi  d'Arles  on 
de  Vienne.  Le  Comte  de  Grignan,  les  Dauphins 
du  Viennois,  le  Comte  de  Vintimille  s'étaient  sou- 
mis  de  leur  côté ,  et  avaient  prêté  hommage  entre 
ses  mains.  La  commune  d'Apt  lui  avait  cédé  sa 
juridiction  consulaire,  et  il  avait  recouvré  le 
Château  et  1  lie  d'Hyéres. 
1265.  En  1265,  Charles  reçut  du  Pftpe  Clément  IV 
la  couronne  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Il 
s'empressa  de  partir  de  Marseille  |  le  15  mai 
de  cette  année,  avec  mille  hommes  de  cava-- 
lerie,  et  une  nombreuse  escorte  de  la  noblesse 
Provençale,  à  laquelle  il  avait  ùit  un  appel, 
pour  aller  prendre  possession  de  son  nouveau 
royaume. 

Nous  ne  suivrons  pas  ce  Prinee,  dans  les 
guen*es  qu'il  eut  à  soutenir  en  Italie,  nous 

n'avons  à  nous  occuper  que  des  événements 
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qui  peuvent  intéresser  l'hîstcnre  de  notre  cité. 
£t  si  nous  avons  fait  cette  digression ,  on  nous 
pardonnera,  car  nos  archives  restent  complè- 
tement muettes  pour  Tépoque  qui  s'étend  du 
jour  de  la  transaction  dans  laquelle  fut  ins* 
titué  le  Gominalat,  jusqu'en  4267. 

Pendant  cette  année,  le  3  novembre,  un  Con- 
cile provincial  s'assembla  à  Seyne,  sous  la  pré« 
sidenoe  de  l'Archevêque  d*Smbrun,  Henry  de 
Suze ,  devenu  célèbre  sous  le  nom  de  Cardinal 
d'Ostie,  qui  y  avait  rassemblé  tous  ses  suf- 
fragants. 

On  y  fit  douze  canons,  qui  forment  le  1" 
Statut  de  notre  £giise  de  Digne/ 

On  recommande ,  avant  toutes  choses^  la  pour- 
suite des  hérétiques  ,  et  l'exécution  sévère  des 
sentences  d'excommunication,  si  souvent  em- 
ployées à  cette  époque.  A  cet  effet,  les  Statuts 
arrêtés  dans  les  Conciles  devront  être  soigneu- 
sement conservés  dans  chaque  Église. 

Le  quatrième  canon  de  ce  Concile  prouve  que 
plusieurs  membres  du  Clergé  d'alors  avaient 
conservé  les  habitudes  guerrières ,  prises  et  con- 
tractées pendant  l'invasion  des  Barbares.  Aussii 


*  Voy.  Freuv,  ix. 
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Ml»  omismir-W,  pour  les  Cler€&,  la  déleo&e  expresse 
ds  se  §ervir  de  couteaux-poigoarda  et  de  toatea 
autres  armes  quekcmcpies. 

•Suivaat  des  règlements  sur  la  résidence  des 
Cbanomes,  et  la  défepse  aux  Clercs  îoférieura 
de  s'introdoîre  datis  les  assemblées  du  Chapitre. 

L'assemblée  des  Frëiats  f  ulmine  ensuite  la  peine 
terrible  de  f  exoommudicatk»  oootre  ioqs  ceux 
qm  altmter^tient  à  la  juridiction  épiscopale^  ou 
qui  auraient  Taudace  de  s'imouscer  datis  la  per^ 
eeption  des  .dimetf,  oa  d'usurper  les  droits  des. 
Églises  ou  des  membres  éxi  Clergé. 

Le  dernier  canon  est  une  défense  contre  Je* 
Clerc»  d'entrer  béuéfiee  sans 

Fautorisation  de  FÊvêque/ 

La  conservation  et  raugmentalion  des  revenus 
temporels  étaît  un  objet  qui  prooocupait  vi^emenl 
les  Prâals  de  cette  époque ,  et  d'un  autre  oftté» 
ce  qu'ils  redoutaient  par-dessus  toutes  choses» 
«'était  une  attemte  cpidoonque  portée  a  leur  juri» 
diction  à  laquelle  ib  tenaient  eomoM  k  un  de 
leurs  privilèges  les  plus  précieux. 

Nonveiuitttto .  C^est  pendant  cetle  même  année  1267,  que 

contre  *■  ' 

ijiréque.    durent  recommencer  les  luttes^  que  la  trans-^ 
action  de  1 260  aurait  dû  faire  cesser. 

L'Êvéque  Boniface  comprenait  Ténormité  de 
la  faute  qu'il  avait  commise.  Il  ne  pouvait  se 
pardonner  de  s'être  placé  dans  un  état  d'hn 
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fér'iorité.  H  lui  restait,  il  est  vrai,  tous  les  pri-  4267. 
viléges  pécuniaires  résultant  pour  lui  de  sa  * 
directe,  qui  s'étendaient  sur  la  presque  totalité 
du  territoire  de  Digne,  et  sur  de  nombreuses 
propriétés  disséminées  dans  son  diocèse;  mais 
il  supportait  avec  regret  la  perte  de  la  moitié 
des  revenus  de  sa  juridiction,  et  il  voulut  essayer 
de  s'en  ressaisir.  »  t'»     .  < .  .  -  •» 

Il  nous  reste  fort  peu  de  documents  de  cette 
époque,  mais  il  en  reste  encore  quelques-uns, 
remplis  de  détails  du  plus  vif  intérêt ,  qui  nous 
font  connaître  le  caractère  de  la  lutte  qui  alors 
s'engagea.  :  .j'j    ,     .  .  , 

L'Evêque  voulait  notamment,  contrairement 
aux  conditions  stipulées  dans  la  convention, 
soumettre  les  habitants  de  Digne  à  des  peines 
arbitraires  qu'il  lui  plairait  d'imaginer  ;  il  vou- 
lait augmenter  le  chiffre  des  bans  établis  par  les 
Officiers  royaux,  etfaire  prononcerdes  peines  par 
ses  officiers  personnels,  tant  contre  les  habitants 
individuellement  que  contre  la  communauté  prise 
collectivement.  Il  voulait  de  plus  obliger  la  com- 
munauté et  chacun  de  ses  liabitants  à  faire  entre 
ses  mains,  tant  collectivement  qu'individuelle-  . 
ment,  ce  qu'on  appelait  alors  des firmanceSf  c'est- 
à-dire  la  dation  d'une  caution  ,  ou  de  sûretés  pour 
l'avenir,  comme  s'exprime  la  sentence  elle-même. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Digne  s'opposèrent 
avec  force  à  de  semblables  prétentions.  Ils  trou- 


Kj  i^Lo  i  y  Google 


79  NBKllstB  ÉM^Ot* 

1M7.    Térent  un  appui  dans  les  (MBders  royaux,  qu'on 

voulait  dépouiller  d'une  prérof^ative  qui  leur  était 
assurée  par  les  actes  de  1257  et  de  4260. 
Un  procès  s'ensuivit ,  procès  dont  nous  n'wons 
^IJM  ^®  dernier  acte,  mais  l'acte  le  plus  important. 

C'est  la  décision  du  Conseil  royal  présidé  par  le 
Sénéchal  de  Prcy^ence,  qui,  se  trouvant  à  Naples» 
fut  reaiplacé  par  Truand  de  Flayosc,  son  lieu- 
tenant. * 

Les  parties  en  cause  étaient  :  d^n  côté,  r£vé- 
que  Boniface  représenté  par  Hugues  de  Tiioard, 
chanoine ,  qui  plus  tard  fut  prévôt  de  TÊglise  de 
Digne  ;  et  de  Fautrei  Philippe  de  LAvène,  fiailli 
de  Digne,  lAiargéde  refNrétenter  i  la  fois  ht  curie 
et  la  communauté. 

Le  Conseil  royal  condamna  rÊvéque  BuniCu» 
et  déclara  que  lesOffieiers  royanx  seols  pouvaient 
imposer  des  peines  et  recevoir  des Jirmances,  tant 
dans  les  causes  exdasivement  réservéeÉ  au  Gomle 
de  Provence  par  la  transaction  de  1 2G0 ,  que  dans 
les  causes  déclarées  communes.  * 


•  Voy.  Pr. 

*  netinéQ«tMii«é'iaiiiterMirl*liil»ipi^^ 

de  Le»  moUJSrmanda  <t  firmarc  qui  B*y  troawnt,  poar* 
ndent^au  premier  abord,  laisser  sur  leor  véritable  wos  quelle 
iQcerlitade ,  et  cmpéelier  de  salstr  la  portée  de  cette  ieiiiSMe  dn 
GeoseB  rofal.  ^ 


r 
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Les  Gominaux  de  la  ville  de  Digne,  de  cette 
époque^  Barib.  des  Ferrais^  GuiU.  Raymond^ 
Bardi.  de  Marcoux,  Ét.  Cavalier,  Simon  Gîraud 
et  GuiU.  Jordani,  poursuivirent  avec  vigueur 
ce  procès  qui  intéressait  les  habitants  ;  ils  étaient 
présents  lorsque  la  sentence  fnt  rendae  et  ils  en 
réclamèrent  un  acte  public  pour  pouvoir  en 
assurer  Texécution.  Ils  se  mêlaient  donc  déjà  à 
cette  époque  des  affaires  de  la  ville  ^  quoique 
leurs  fonctions  ne  les  y  oblixj^eassent  pas. 

Cette  sentence  blessa  profondément  l'Évéque 
de  Digne ,  et  il  médita  dès^lors  des  projets  de 


En  eflbt.  Du  Gange  donne  k  ces  mots  deux  sigaificalions  dUfii- 
rentes  I  qu^àla  mérité  il  justifie  complèlniient.  Ainsi,,  tantél^r- 
manda  est  par  lalc:iqpliqaé  par  Jidejussio  et  sponsh,  et  tantôt 
par  muleta  peamiana^  vectigal,  tribtftum  et  prmsiaUo» 

Hais  dans  le  cas  de  notre  sentence ,  le  sens  de  ce  mot  ne  sau- 
rait être  douteux ,  car  son  dispositif  en  donne  nne  expUealion 
parfaite ,  en  prononçant  :  Quod  non  Ueêat  dicto  Domàfù  Spiê^ 
copo ,  sine  Dtminù  Mege  vtl  Sentseallo ,  impanere  penam  9el 
accipere  swurUaÊùt  ab  ipiîs  probis  hominibui  vel  eorum  altero 
pro  hiis  que  sunt  communia. 

L'expression  securiiates  donne  une  explication  non  douteuse 
dw  mot  Jirnuincias. 

dette  contestation  ,  au  reste,  de  la  part  de  l'Evéque,  n'était 
qu'une  protestation  cuiUre  la  perte  de  la  partie  la  plus  précieuse 
et  la  plus  lucrative  de  sa  juridiction ,  perte  dont  les  habitants  du 
Château  se  félicitaient ,  parce  que  les  officiers  épiscopaux  étaient 
plus  difi&ciles  et  plus  exigeants  que  les  officiers  royaux. 
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ISM.  vengeance.  Cependant  un  asees  long  espacé  de 
temps  s'écoula  sans  qu*il  déchainflt  tous  les  fré^ 
sors  de  8a  colère. 

i 

4270.  Dans  le  courantde  Tannée  1270, Charles d*An^ 
toijîo  jou  exigea  que  tous  les  Nobles  et  tous  les  habi- 
tants des  communautés  de  son  Comté  de  Pn^ 
veiicc  qui  lui  deraient  le  serment  de  fidélité  et 
d'hommage  remplissent  ce  devoir.  Les  Officiers 
royaux  de  cbaijne  localité  lurent  délégués,  pour 
recevoir  ce  serment  en  son  nom.  Nous  p^iUiotis 
dans  nos  Preuves,  Tacte  qui  lut  couseati  à  Digne 
par  divers  N<d)les  et  habitants  des  communautés 
-dfi  BaiHiage'de  Digne/  Cest  entre  les  mains  de 
Philippe  de  Lavène^  Bailli,  que  ces  serments 
Aureot  prêtés.  Ce  Jailli  était  le  même  qui  avait 
soufenn ,  lànt  tm  mm  de  1»  Curie  qu'en  celai  du 
Château,  le  dernier  procès  dans  lequel  rÉvêque 
BoniÀioeavaitperdtt  sa  cause.  . 

PfaiMppe  de  Lavène  parcourut  successivement 
Ghamptercier  I  Beaujeu,  Baries  et  Barréme, 
,et  exigea  le  serment  qu'il  avait  déjà  reçli  à 
Digne. 

Le  Clavaire,  PieiTC  Bodoch,  de  son  coté,  éga- 
lement délégué ,  fut  chargé  d'une  semblable  mi»- 


■  •  Voy.  Pr.  XXII. 
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sion  y  et  parcourut  à  soa  tour  Mariftud^  La  Javie,  1^70. 
Mezel  et  £stoubkm.^ 

■ 

Cependant  l'Évéque  de  Digne  trépignait.  Ne  1374, 
pouvant  pas  se  venger  contre  Charles  d'Anjou ,  Ir^o^li 
Comte  de  Provence,  il  voulut  faire  expier  aux  p^»^^«"1"«- 

habitants  de  Digne  sa  colcre  et  sa  liuine.  Nous 
ne  savons  pas  précisément  l'époque  à  laquelle 
reoooiineDcèreiit  ses  hostilités^  mais  ce' qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  l'orage  éclata  dana  les  pre- 
miers  mois  de  Tannée  1 271 . 

Profondément  irrité  de  la  résistance  des  habi- 
tants,  Boniface  se  jeta  dans  une  résolution  extrê- 
me, et  sans  songer  aux  mauvais  effèts  qu'un  pa^ 
rei]  acte  allait  produire»  il  prononça  une  sentence 
d'excomnuinication  contre  tous  les  habitants  du 
Qiâteau,  et  les  mit  en  état  d'interdit. 

On  se  figure  sans  peine  quelle  consternation 
dût  jeter  une  semblable  condamnation ,  dans 
ces  siècles  de  simplicité  et  de  foi  religieuse.  Mais 
les  priniâpaux  de^  habitants,  les  prohi  hommes 
étaient  depuis  longtemps  habitués  aux  luttes  de 
la  vie;  ils  avaient  vécu,  depuis  bien  des  années, 
dans  les  agitations  de  la  guerre  et  dans  les  tem-^ 


*  Tontes  ces  reconnaissances  ne  se  troavent  pas  dans  les  ar- 
chives de  Dlgae,  mais  à  ManeUle,  daos  les  «rchlves  de  la  Cour 
des  Gpmptes. 
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1974.    pête&  de  leur  époque  f  ce  n'était  pas  la  première 
foig  qu'ils  avaient  lulté  contre  rÉvéque  :  ceux  qaî 

avaient  énergiquement  icsiï^tc  avant  la  sentence 
4e  1260,  devaient  enoore  se  trouver  au  milieu 
d'eux  :  ils  continrent  leurs  iamilles  éplorées, 
s'efforcèrent  de  4 es  rassurer,  proclamèrent  leur 
bon  droit,  et  restèrent  énergiquement  résolus  à 
patienter  et  à  soutenir  la  lutte. 
Recoure  Ils  s'adressèrent  d'abord  au  Comte  de  Pro- 
d»vimm,  vence.  Us  se  réunirent  ensuite  en  assemblée 
générale  et  députèrent  les  Syndics  nommés  en 
parlement  public,  vers  le  Grand-Sénéchal  de 
Provence  et  vers  le  Ck>mte  Cbarles  I*"^  d'Anjou , 
qui  se  trouvait  en  ce  moaient  dans  son  royaume 
de  Sicile. 

Lorsque  la  cité  prit  cette  détermination,  elle 
devait  être  déjà,  depuis  quelques  mois,  sous  le 
coup  de  rinterdiction  ,  car  il  lui  fallut  avant 
solliciter  du  Sénéchal  Tautorisation  de  nommer 
des  Syndics  en  parlement  public. 

On  dut  faire  aussi  des  démarches  pour  apaiser 
r£véque9  mais  £oni&ce  resta  inébranlable,  et  ne 
voulut  que  d'une  soumission  absolue. 

Les  Syndics  se  rendirent  à  Aix  et  de  là  s'em- 
barquèrent pour  Naples,  où  ils  devaient  trouver 
le  Roi  Charles  i*'  d'Anjou.  U  lui  exposèrent  les 
misères  de  leur  malheureuse  cité. 
15ns.  Charles  s'empressa  d'écrire  à  son  Sénéchal  de 
Provence  et  au  Bailli  de  Digne  une  lettre  en  date 
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du  2  novembre  1272.*  «Les  droits  de  tous,  leur  4272. 
disait-il^  doivent  être  respectés  autant  que  ceux 
qui  nous  sont  personnels.  Empêchez  que  l'Évêque 
de  Digne  tracasse  et  moleste  les  liabitants  de  ce 
château^  et  veuillez  les  défendre  et  les  protéger 
par  toutes  les  voies  de  droit.  » 

Cette  lettre  ranima  le  courage  des  habuants  de 
la  cité  de  Digne,  mais  ne  fit  aucun  effet  sur  Bo- 
niftce ,  qui  savait  bien  qu*il  n^avait  rien  à  atten- 
dre des  Officiers  royaux  et  de  leur  Souverain, 
mais  qui,  par  ce  motif  là  même,  n'hésitait  pas  à 
recourir  au  pouvoir  qu'il  avait  à  sa  disposition , 
ce  pouvoir  spirituel  contre  lequel  le  Comte  de 
Provence  ne  pouvait  rien ,  mais  qu'il  aurait  dû, 
lui ,  Prélat  chrétien  ^  respecter,  en  ne  pas  le  fai* 
sant  servn  à  assouvir  6a  haine  et  sa  colère  per- 
sonnelle. 

Le  10  décembre  suivant,  Charles,  prévenu  que 
rÉvêque  ne  renonçait  pas  à  ses  prétentions,  écri- 
vit deux  nouvelles  lettres  à  son  Sénéchal  de  Pro- 
vence ,  dans  lesquelles  il  lui  renouvelait  ses  re- 
commandations en  faveur  des  habitants  de  Digne.* 

Mais  lettres  ne  produisirent  pas  plus  d'eifet 
que  la  première^  pas  plus  que  n'en  produisit  une 


•  Voy.  Preuv.  ixiii ,  1  • 

*  Voy.  Preuv*  xxiii,  2  et  3. 
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im.    quatrième  écrite  par  ce  Frioce  le  22  décembre 
suivant.  « 

L'Évéque  ne  poursuivait  plus  ses  droits  :  il  sa- 
vait qu'il  ne  pouvait  pas  aller  se  briser  centre  le 
Comte  de  Provence;  mais  il  se  dédommageait  en 
exerçant  contre  les  iiabitants  du  Château  de 
Digne,  une  vengeance  qui,  seule,  avait  le  pour- 
voir de  calmer  son  cœur  offensé  ;  il  resta  impassi* 
ble ,  et  maintint  avec  une  sévérité  impitoyable 
Tinterdit  qu'il  avait  lancé  contr'eux. 

La  ville  était  désolée  :  cet  état  d^eioommuni-^ 
cation  durait  depuis  près  d'un  an ,  et  il  ne  fallait 
rien  moins  que  la  noble  et  toudiante  éneigie  de 
nos  pères  pour  résister  à  une  épreuve  pareille,  en 
présence  des  larmes  de  leurs  femmes ,  et  en  face 
des  menaces  que  devaient  faire  des  hommes  plus 
faibles  et  fascinés  peut-être  par  leurs  croyances 
religieuses  qui ,  à  cette  époque,  avaient  tant  d'em- 
pire. 

Recours        Quand  ils  virent  leurs  efforts  auprcs  du  Comte 

il  l'Archevêqno  * 

d'Ëmbnin.  de  Provencc  complètement  impuissants,  ils  son- 
gèrent à  s'adresser  au  chef  immédiat  de  l'Évèque 
de  Digne.  Comme  Évêque,  et  dans  tout  ce  qui 
touchait  à  son  pouvoir  spirituel,  Boniface  était 
indépendant  du  Ciorote  de  Provence,  et  toute  la 


»  Voy.  Treuv.  xxtu,  4. 
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bonne  Tolootéde  celui-ci  restait  sans  résultat;  ii/i. 
mais,  en  ^'adressant  à  son  chef  spirituel^  ou 
pourrait  peut-être  être  entendu  et  obtenir  un 
soulagement  a  tant  de  maux. 

La  ville  nomma  de  nouveaux  Syndics  et  les  en- 
voya à  Embron,  i  Jacques  Serâie^  Archeréque 
de  celte  métrc^Mile^  et  dief  spirituel  de  Boniface^ 
un  de  ses  Êvéques  suiiragants. 
i  ;  J|UB|ffii  ftwène  reçut  les  Syndics  de  la  ville  de 
IWgwe  wêiôWeiiveillance.  Cependant  il  ne  voulut 
pas  tout  de. suite  prendre  sur  lui-même  de  lever 
ritemuliiyw^par  FÉvéque.  11  voulut  d'abcrà 
lui  écrire,  et  l'amènera  l'indul/jence  et  au  pardon. 
;  tiist %iftdkft iftAaien t  plaints  à  lui  de  n'avoir 
jl»nilH[ju  Mhnwfcieomniunication  de  la  sentence 
rendue  contr'eux.  11  invita  Bonifacc  à  la  leur 
e^Rununiquer  et  à  faire  quelques  concessions 
fmàÉNflfiifÉiiÉifela  paix  et  la  concotde  au  milieu 
de  son  troupeau. 

Bonitaee  était  si  impérieux  et  en  même  temps  si 
irrité^  i|u'il  ne  daigna  pas  répondre  à  son  Êvéque 
métropolitain  ,  son  supëi  icur  dans  la  hiérarchie 
calJbolique:  il  n  en  tint  aucun  compte^  persista  à 
refiiser  toute  communication  de  la  sentence  qu'on 
lui  demandait^  et  main  liiit,  avec  plus  (renteteraent 
que  jamais ,  sa  sentence  d'excommunication* 

Les  Syndics  eurent  hite  de  retourner  vers  Jac* 
ques  Serèae,  et  lui  exposèrent  la  conduite  de 
Boniface. 
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I27â.  Alors  Jacques  Serène  n'hésita  plus  :  il  assigna 
l'£véque  de  Digne  par-devant  lui.  Jk>niface,  au 
lieu  de  s'y  rendre  en  personne ,  envoya  deux  Dé- 
putés, qui  ne  purent  donner  aucune  explication 
sur  les  motifs  pour  lesquels  leur  mandant  avait 
refusé  communication  de  la  sentence  d'interdic* 
lion ,  et  sur  les  causes  qui^  à  ses  yeux^  rendaient 
nécessaire  sa  prolongation. 

Jacques  Seréne  reçut  des  Syndics  de  Digne^  qui 
la  lui  oliiaient  au  nom  de  leurs  concitoyens,  une 
caution  qu'ils  allirmérenL  par  serment ,  puis  il 
cassa  la  sentence  d'interdiction  prononcée  contre 
eux,  et  les  renvoya  absous. 

Bonifaœ  entra  en  fureur  à  cette  nouvelle ,  et 
sans  aucuns  é^jards  pour  les  conseils  paternels 

que  lui  avait  ailressés  le  Prélat  tl  Eiiibi  un,  il  émit 
un  brusque  appel  de  sa  décision.  C'était  le  Pape 
Grégoire  X,  qui  occupait  alors  le  siège  PontiBod 
et  qui  devait  en  connaître. 

Jacques  Serène  en  fut  navré.  U  s'empressa  d'é- 
crire au  chef  suprême  de  l'Èg^se  une  lettre  dans 
laquelle  il  expose  les  laits  avec  une  touchante  sim- 
plicité, et  il  déduit  les  motifs  qui  Tout  déterminé 
i  donner  aux  habitants  de  Digne  une  absolution 
pleine  et  complète.  Cette  lettre  est  remarquable 
par  son  empreinte  de  bonté  aâPecCueuse,^ 


•  Voy.  Pjreuv.  xziv. 
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I.a  première  laiion  (ja'il  en  donne,  c'est  que,  1272. 
quoique  la  sentence  d'excommunicatian  eût  été 
publiquement  annoncée  dans  les  Églises,  quoi* 
qu'elle  pesai  sur  la  ville  depuis  plus  d'uii  an,  on 
n'avait  jamais  pu  en  obtenir  une  simple  copie  ; 
aucune  monition  légale  ne  Tavait  précédée  ;  il 
li  existait  aucune  preuve  ccrite,  aucun  aete  re— 
vétu  du  sceau  de  r£véque,  ou  de  celui  d'un  n<H 
taire,  et  rien  ne  pouvait;  à  bon  droit,  faire  croire 

à  sa  réalité. 

La  deujLième  raison ,  c'est  qu'alors  même  que 
cette  sentence  eût  été  juste  et  bien  fondée  »  il  était 

.  ditricile  de  refuser  1  absolu  Lion  à  des  coupables 
qui  la  sollicitaient  humblement  et  offraient  une 
caution  suffisante.  J'ai  été  ému,  écrit  le  saint 
Prélat,  et  votis  ne  le  serez  pas  moins  que  moi, 
très-saint  Père,  lorsque  vous  songerez,  que  pen- 
dant toute  la  durée  de  rinterdit>  les  derniers  sa^ 
crements  ont  été  refusés  à  tous  les  habitants  ; 
quelques-uns  même  en  ont  été  privés  à  l'instant 
suprême  de  leur  vie. 

Enfm,  la  dernière  raison  qui  l'avait  décidé, 
c'estque  les  envoyés  de  l'Evêque  n'avaient  jamais 
voulu  affirmer  par  serment  que  le  motif  qui  avait 
déterminé  l'Evéque  n'étaiL  pas  un  muLif  de  ma- 
lice ou  de  subterfuge. 

Tel  est  Pexposé  des  fiiits  présente  par  Jacques 
Serène  lui-même,  sans  détours  et  sans  rcstric-' 
tions. 
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i^7È.  Quel  fut  le  sort  de  cet  appel ,  c'est  ce  qu'il  nous 
est  impossible  de  dire.  Hais  la  condiiite  de  Boni* 
face,  dans  cette  longue  lutte,  prouve  conabien  il 
était  ambitieux^  hautaio  et  emporté. 


i  278.  De  \  272  jusqu'en  1 278,  nos  archives  rede vieu- 
â'âSbraD.  ^^^^  muettes.  Mais,  pendant  cette  dernière  an- 
née,  nous  trouvons  un  nouveau  CSoncile  provin- 
cial, qui  se  réunit  à  £mbrun,  sous  la  présidence 
de  Jacques  Serène,  l'Archevêque  d'£mbran, 
entouré  de  tous  ses  snffraprants.* 

Boniface  y  assistait-il?  c'est  ce  que  le  1^  Statut 
de  l'Eglise,  qui  se  compose  des  canons  de  cette 
assemblée ,  ne  nous  apprend  pas. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  Prélats  ainsi  réunis  tirent 
quatre  nouveaux  Canons. 

Le  premier  proclame  la  nécessité ,  pour  les  fi- 
dèles, de  se  confesser  une  fois  Tannée,  sous  peine 
de  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique,  à  moins 
toutefois  que  les  héritiers  ne  consentent  à  B*im« 
poser  uue  légitime  satisfaction. 

Celui  qui  frappe  un  clerc  a  besoin  de  la  per^ 
mission  de  ITÈvêque  pour  être  absous. 

L'excommunié  absous  en  danger  de  mort,  et 
qui,  revenu  i  la  santé,  ne  voudrait  pas  donner 


1 
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Va  satisfaction  imposée ,  sera  excommunié  de  1278. 
nouveau.  • 

Enfin  y  nouvelle  fulmination  d'excommunica- 
tion contre  ceux  qui  détournent  quelqu'un  du 
paiement  des  dîmes. 

On  dirait  que  la  conservation  des  revenus  tem-  Troubiet 
porels  était  à  cette  époque  l'idée  fixe  du  Clergé,  de  Digne. 
Aussi,  cette  même  année ,  des  troubles  éclatè- 
rent parmi  les  serviteurs  de  l'Église.  Comme  le 
nombre  des  Qercs  et  des  Vicaires  n'était  pas  li- 
mité, il  y  eut  un  instant  confusion ,  et  des  récla- 
mations partirent  des  plus  bas  degrés  de  la  hié- 
rarchie. 

D'un  autre  côté ,  comme  il  n'y  avait  que  douze 
prébendes,  et  que  le  St. -Siège  dépassait  quelque- 
fois le  nombre  des  prébendes,  en  nommant  des 
Chanoines,  qui  se  trouvaient  munis  de  lettres 
dites  d'expectative,  les  prétentions  de  ces  aspi- 
rants au  Canonicat,  soulevaient  de  nombreux 
procès.  '  '  " 

Jacques  Serène,  Archevêque  d'Embrun,  fut 
obligé,  dit  Gassendi  * ,  de  venir  à  Digne  pour  met- 
tre fin  à  ces  dissensions  intestines.  Il  assista,  le 


*  Caeterum ,  cum  excepUs  hlsce  ordinariis  Capellanis,  cfflero- 
rum  seu  Vicarionim,  seu  Clcrlcorum  numerus,  institutioque 
incoDStans  foret ,  res  abiit  demum  in  confusionem  ;  ac  cœpit 
soluminodo  anno  m.  ce.  lxxviii.  quandam  in  formam  redigi  ; 
cuin  propter  dissidia ,  qulbui  Ëcclesia  laborabat  (ac  polbsUnum 
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I97B*    12  des  kaleudes  de  juillet»  à  une  assemblée  du 
Chapitre  ^  et  reçut  là  tous  les  pouvoirs  nécessiûres 

pour  iiieLti  c  un  terme  à  ces  désordres. 

Quant  aux  réclamations  des  Desservants ,  il  fit 
à  Sisteron»  le  4  des  ides  de  janvier»  dans  la  viUe 
de  Sisteron  ,  où  il  se  trouvait,  le  Statut  suivant  : 

M  Ov,  pour  que  l'Église  ne  soir  pas  en  butte  à 
des  obsessions  continuelles»  nous  ordonnons  qu'il 
soit  crée  six  Clercs  pei  1)^(11015,  pour  desservir 
constamment  TÉglise^  et  ce»  soit  par  l'Évéque 


proptcr  varias  Uteis  ex  eo  Intentatas ,  qnoà  vartt  obttnere 
eosdem  Canonicatus  contenderent ,  alii  quldem  freti  llterb 
Apobtolicls,  quas  ExspectaUvas  apellant,  alii  Capitularibus) 
accessit  Jacoljus  libreduneiiisis  Arcliicpiscopus  (successor  ni- 
mirum  Cardiiinm  Ostiensis)  et  accepta  facultale  compouciidi 
omnia  disi^idiii  a  Capitulo ,  cui  pressens  intcrfuit  xii.  Calendas 
Jalii  ;  qnod  spécial  quidem  ad  hoc  negotium  (  Servitorum  \  ide- 
licet  )  ita  pronuntiavit  iv.  Eidus  Janunrlus ,  cuin  versarelur 
Sistarici.  Porro  ,  ut  Ecclexia  delfitif  obsequiis  non  fraudetnr  ; 
ordinamus  ^  ut  stx  Clerici  per  Episcopum ,  et  CapUulum ,  i^el 
per  ipsum  solum  Capiiuhtm,  sedt  vacante,  ponantur  in  Ecclesia 
perpetui^  continue  serviiuri.  Item,  pet  Prœpositum ,  et  Capi^ 
iulum  f  hoc  est  per  Canomcos  y  qidprmtentês  fuerint^  Cano^ 
nicis  absentibuB  etiam  noneitatis^  pommiur  duodedm  Ficarii 
simUiter  perpefui  ad  idem  servitium  exsequendum;  prmter^  ^ 
uUra  dme  CapeUanas  ordinarhs  Parroe/uake  gui  euram  dê~ 
beani  hahere  Parroehiaiem.  De  isiU  autem  deeem,  et  ecto 
Senfù&ribuM ,  eex  deient  etse  Preêbyteri,  eex  veto  EHoeoni , 
et  eex  Subdiaconif  et  ad  crdùue  ku/uemodi  debml  mfin 
aMnum ,  ex  guo  recepti  fuerint ,  pramùveri.  Et  4e  quUem  llte, 
aoosptft  M  Capitttio  faeulliitc  inatiliill»  Gaubv9I  ,  If  H,  Eeeëegim 
Diniensis.  Éd.  éic  1664,  la-4*«  f>  7», 
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et  le  Chapitre,  soit  par  le  Chapitre  seul,  quand  ^278. 
le  siège  sera  vacant.  De  même,  le  Prévôt  et  le 
Chapitre,  ou  soit  tous  les  Chanoines  présents, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  citer  les  absents , 
nommeront  douze  Vicaires,  chargés  de  subvenir 
aussi  pour  toujours  au  service  divin  ;  sans  pré- 
judice des  deux  Chapelains  ordinaires,  sur  les- 
quels doit  reposer  le  soin  de  la  paroisse.  De  ces 
dix-huit  Desservants,  six  doivent  avoir  la  Prê- 
trise, six  seront  pris  parmi  les  Diacres,  et  six 
parmi  les  Sous-Diacres,  et  ce  ne  sera  qu'après 
un  an  de  leur  promotion  dans  ces  divers  ordres, 
qu'ils  pourront  être  choisis.  » 

Ainsi  le  Clergé,  qui  avait  à  Digne  la  toute  puis- 
sance, se  trouvait  lui-même  divisé  dans  ces  temps 
de  lutte  où  tant  d'intérêts  étaient  en  souffrance. 
Mais  revenons  au  Château. 

Les  habitants  de  Digne  n'avaient  pas  seulement     4281 . 
à  lutter  contre  le  Clergé,  contre  l'Évêque  surtout, 
qui  était  leur  Seierneur,  ils  avaient  encore  à  re-  sc'gneurs 

O  '  (les  cuatcaux 

pousser  les  prétentions  et  les  tracasseries  des  >o«s»ns- 
Seigneurs  qui  exerçaient  leur  puissance  sur  les 
châteaux  voisins.  Ainsi,  à  Gaubert,  aux  Sièyes 
et  à  Courbons,  où  ils  avaient  la  plus  grande  partie 
de  leurs  propriétés,  par  suite  de  l'exiguité  du 
territoire  de  Digne,  ils  avaient  des  intérêts  à 
débattre  et  à  soutenir  contre  les  Seigneurs  de  ces 
Châteaux. 
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1381.  Leurs  acquisiiions  dans  ces  Cliâteaux  remon- 
taient à  la  plus  haute  antiquité.  Lorsque  la  féo- 
dalité s\  tablit,  les  Seigneurs,  qui  avaient  fort 
peu  de  tenants ,  durent  se  prêter  à  ces  acqui«i^ 
tions  qui  se  faisaient  moyennant  une  censé  an- 
nuelle. Dans  le  principe,  les  Seigneurs  durent 
se  montrer  faciles ,  mais  à  la  suite  des  temps, 
beaucoup  d'usages,  qui  d'abord  s'étaient  établis- 
sans  contradiction ,  devinrent  le  sujet  de  fié- 
quentes  contestations. 

Ainsi,  quoique  simples  possesseurs  dépendants 
de  la  directe  du  Seigneur,  les  habitants  de  Digne, 
pour  faire  respecter  leurs  possessions  et  notam- 
ment leurs  vignes  9  dont  la  culture  donnait  lieu 
alors  à  des  soins  tout  particuliers,  ils  s  étaient 
adressés  au  Bailli  de  Digne,  leur  juge  naturel,, 
et  ils  avaient  fait  nommer  des  gardes  chargés 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  récoltes,  et 
avaient  provoqué  rétablissement  d'un  ban  de  iO 
sols  contre  tous  ceux  qui  se  permettraient  d'in- 
troduire des  troupeaux  gros  ou  menus  dans  les 
vignes  leur  appartenant,  sises  sur  les  territoires 
des  Châteaux  voisinsi  et  de  s'emparer  des  raisins 
desdites  vigne». 

£n  1281 ,  les  Seigneurs  des  Siéyes  et  de  Cour^ 
bons  voulurent  contester  ce  droit.  Us  prëtendi* 
rcnt  que  le  Bailli  de  Digne  ne  pouvait  pas  inter- 
venir dans  les  questions  de  police  qui  concer- 
naient leurs  Qiftteaux,  Le  procès  fiit  porté  devant 
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maintint  les  actes  de  ses  prédécesseurs,  débouta 
les  Seigneurs  de  leur  opposition ,  et  n'en  con- 
damna pas  moins  les  nouveaux  délinquants  aux 
peines  portées*  par  le  ban.  * 

£u  h  successeur  de  Guillaume  de  Key**  ilBià, 

nîer>  3ac(\ueiBrun,  Bailli  de  Digne,  fit  faire,  le 
1 5  juillet,  une  nouvelle  criée,  consacrant  le  droit 
des  b«lbilft«[^  Pig«e>  et  portant  défense  aux 
Seigneurs^  4e8  Stéyes  etdeCkmrbons,  ainsi  qu'aux 
habitant^  de  leur»  Châteaux,  de  quelque  condi- 

tioniel-iimiîi^i <ii'i^  pus^i^^  être,  d'introduire 
leurs;  troupeaux  gros  ou  menus  dans  les  Tignes 
appartenant  aux  iiabitaiits  de  Digne,  et ce^kSOus  la 
ittèiMffÉuM^  f «ispls  pour  chaque  infraction.  ' 

Nous  verrons  Meette  lutte  se  renouveler  plus 
d  iiQ^£»i^,^ttk3  habitants  de  Digne  résister  avec 
la  tnèto^  4|»ergie> 

C'^t  en  cette  année  1282,  qu'eurent  lieu  en  ^^^^^ 
Sirîlfi  les  fameuses  Vêpres  Sîciaennes ,  dans  les-  ^'^"^ 
quelles  përiient  huit  mille  Provençaux.  L'histoire 
nous  apprend  que  Guillaume  ForccUet,  seul,  fut 
épargné.  Ce  Seigneur  Provençal  était  p$rent  des 
deux  Évéqueb  qui,  sur  la  fin  du  xin"  siècle  et  au 


•  Vojr.  Prenv. 
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iS82.    commencement  du  xiv' ,  occupèrent  rÈvéché  de 

Digne.  Le  premier  de  ces  deux  Prélats,  qui  sié- 
geait en  1290,  et  dont  nous  aurons  bientôt  à 
parler,  portait  le  même  prénom  de  Guillaume. 

428'!^.  Charles  1"  d'Anjou  aurait  voulu  faire  expier 
aui  Siciliens  les  outrages  dont  ils  venaient  de  se 
rendre  coupables,  mais  il  Ait  arrêté  par  la  mort, 
qui  le  frappa,  le  7  janvier  1285,  à  Foggia,  dans 
la  Fouille,  où  il  mourut  accablé  de  chagrins. 

1289.       A  sa  mort,  Charles  II,  son  fils,  surnommé  le 
Avènement  Boîtcux ,  sc  trouvaît  prisonnier  en  Sicile.  Les 

dcCbarleslI.    ,  /  '   ,  . 

Etats  généraux  du  Comte  uni  de  Provence  et  de 
Forcalquier,  s'assemblèrent  à  Sisteron ,  et  dépu- 
tèrent vers  le  Roi  d'Angleterre  Isnard  d  Agoult  et 
Faucher  de  Sabran  Forcalquier,  pour  hâter  sa 
délivrance ,  qui  ne  lui  fut  accordée  cependant , 
après  beaucoup  d'efforts,  qu'en  1289,  et  sous  des 
conditions  excessivement  onéreuses, 
senieace       II  rcstc  de  cctte  demièrc  année  une  sentence 
Juge  de  Digne,  rendue  par  le  Juge  de  la  Curie  royale ,  Mathieu 
du  Fort,  à  la  requête  de  deux  Syndics  de  la 
communauté ,  Pons  Melve  et  Ranulphe  Albéric , 
contre  un  habitaiit  qui  refusait  le  paiement  des 
tailles.*  Les  Cominaux  n'y  paraissent  pas  encore, 
car  nous  ne  sommes  jusques  ici  qu  à  la  première 


'  Voy.  Preuv.  xxviii. 
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époque  du  Cominalat,  pendant  laquelle  ces  fonc-  1289. 
lionnaires  croyaient  devoir  se  renfermer  dans  la 
spécialité  de  leurs  fonctions. 

Cette  sentence  nous  apprend  que,  depuis  1 2G7,  Quotité 
les  Comtes  de  Provence  n'avaient  perçu  que  deux  " 
quistes.  Tune,  lorsque  Charles  II,  fils  de  Charles 
1",  avait  été  armé  Chevalier,  et  la  seconde,  qui 
avait  été  imposée  naguères  pour  la  rançon  du 
même  Charles  II ,  détenu  prisonnier  en  Sicile, 
au  moment  où  le  Comté  de  Provence  venait  de 
lui  écheoir. 

La  communauté  de  Digne  était  imposée  pour 
chaque  quiste  à  la  somme  de  cent  livres  Proven- 
çales coronats ,  qui  devait  être  répartie  par  les 
Cominaux  sur  tous  les  habitants. 

Nous  arrivons  à  l'année  1290,  qui  nous  offre  1290. 
quelques  documents  intéressants. 

Il  en  est  un  surtout  extrêmement  précieux,  c'est  Autorisation 
la  série  des  autorisations  accordées  par  le  Bailli  de  convoquer 

_  _  ,  ,  ,         un  conseil. 

de  Digne,  ou  son  suppléant,  pendant  cette  année, 
pour  la  convocation  d'un  certain  nombre  de  chefs 
de  famille ,  de  probi  homines ,  appelés  à  délibérer 
sur  ies  intérêts  de  la  ville.* 

Cet  acte  prouve  d'abord,  d'une  manière  con- 
vaincante ,  qu'il  n'y  avait  pas  de  conseil  de  la 
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communauté,  tel  qu'il  fut  organise  plus  tard, 
lorsque  le  pouvoir  municipal  prit  des  développe- 
meiits.  Lorsqu'il  s*agît  de  délibérer  sur  le»  in- 
térêts delà  communauté,  suivant  riraportance 
des  cas,  le  Bailli  autorise  la  réunion  d'un 
nombre  indéterminé  de  chefs  de  famille. 

D'un  autre  côté ,  cet  acte  prouve  encore  que 
tous  les  habitants  avaient  le  droit  de  convoquer 
ces  sortes  de  réunions  :  pourtant  on  remarque 
dans  cet  acte  que  déjà ,  à  cette  époque ,  les  Go- 
minaux  se  mettent  plus  souvent  en  avant  que 
les  autres  prud'hommes,  et  cc^l  une  preuve 
que  leur  iuiluence  s'accroit  et  que  nous  les 
verrons  bientôt  prendre  en  mains  la  conduite 
et  l'administration  du  Château. 

U  ne  sera  pas  iimtiie  de  suirre  les  diverses 
convocations  qui  furent  faites  en  cette  année. 

Le  27  février,  ce  sont  deux  simples  prud'hom- 
mes qui  requièrent  du  Bailli  Kaymond  de 
Bolbon,  Tautorisationde  réunir  quinze  habitants, 
qui  leur  est  accordée. 

Le  27  avril ,  au  contraire,  ce  sont  deux  Co- 
minaux  qui  requièrent  cette  autorisation,  Pierre 
Cavalier  et  Guillaume  Fellangrin.  Pierre  Cava- 
lier est  désigné  sous  le  nom  de  Commanis  Digne, 
Gominal  de  Digne;  Guillaume  Fellangrin  ne 
Test  que  sous  son  titre  de  notaire,  mais  nous  le 
retrouvons,  le  9  juin,  avec  la  désignation  de 
Comunalisj  Gominal.  L'autorisation  n'est  donnée 


Digitized  by  Gopgle 


VREMlkAB  ÉPOQUE. 


95 


que  pour  une  réunion  de  douze  habitants^  et  iâ90. 
il  ne  s'agit  de  rien  moins  cependant  que  de 
contraindre  ceux  qui  ont  retiré  les  tailles  depuis 
dix  ans ,  c'eât-à-dire  les  Cominaux  qui  se  sont 
succédés  pendant  cet  intervalle  de  temps,  à 
rendre  leurs  comptes. 

Cet  acte^  de  la  part  de  deux  Cominaux  en 
exerdoe,  prouye  qu'ils  comprenaient  leurs  fonc* 
tions  mieux  que  leurs  prédécesseurs.  Blessés 
d'une  pareille  conduite^  comme  simples  habi- 
tants, ils  profitèrent  de  leurs  fonctions  de  Co- 
minaux pour  rappeler  k  leur  devoir  ceux  qui 
rayaient  complètement  oublié. 

Au  reste,  Pierre  Cavalier  était  un  des  hommes 
les  plus  intelligents  et  les  plus  dévoués  à  son 
pays  de  cette  époque  :  il  était  animé  d'un  zèle 
tout  patriotique,  qui  fit  faire  au  Cominalat, 
jusqu'à  lui  resté  sans  influence ,  de  très-nota'* 
Hes  prop^rès.  Nous  le  verrons  souvent  à  l'œu- 
vre. D'ailleurs  il  luttait  pour  son  propre  compte: 
convaincu  d'une  injustice ,  il  voulait  appeler  le 
secours  et  1  appui  de  ses  concitoyens  dans  uu 
procès  du  Trésorier  royal ,  qui  l'avait  fait  con- 
damner au  payement  d'une  latte  de  soixante 
sols«  Ce  droit  de  latte  était  invoqué  contre  lui 
parœ  qu'il  refusait  le  paiement  d'une  somme 
qu'il  croyait  ne  pas  devoir,  et  qui  était  con- 
sidérée par  les  OiTiciers  royaux  comme  obliga- 
toire. 
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IS90.  Le  23  inai,  c'esi  encore  Pierre  Cavalier  et 
Pons  Melve ,  que  nous  trouvons  pour  la  troi- 
sième fois  s'occupant  des  intérêts  de  la  corumu- 
nautë y  qui  obtieuneut  lautorisation  de  ra&sent* 
bler  15  prud'hommes* 

Le  0  juin,  Guillaume  Celât,  avocat,  et  Guil- 
laume Pellangrin,  Gominal ,  obtiennent  une 
nouvelle  autorisation  de  convoquer  jusqu'à  25ba« 
bitants. 

Ënfm,  le  20  juin ^  ce  sont  plusieurs  habitants^ 
prud'hommes^  parmi  lesquels  se  trouve  encore 
le  dominai  Pellangrin  ,  Guido  Aperiocculos , 
qui  possédait  des  biens  affranchis  de  la  directe 
de  rÊveque^  Pierre  JBergend  et  Pierre  Gilet  ^ 
qui  obtiennent  d'Étienne  Caire  ,  Juge  de  Dig^ne, 
substituant  le  Bailli,  d'assembler  un  aussi  grand 
nombre  de  chefs  de  famille  qu'ils  pourront  en 
réunir,  pour  délibérer  sur  un  incendie  qui 
venait  de  consumer  la  maison  de  Ranulphe  Âl- 
beric.  Le  Juge,  en  leur  accordant  cette  auto- 
risation, leur  permit  même  de  convoquer  les 
Juifs  et  les  habitants  du  Bourg. 

Il  parait  que  c'était  une  question  qui  inté-  * 
ressait  l'universalité  des  habitants,  et  que  ce 
fut  la  communauté  qui  décida  spontanément 
que  Ranulphe  Alberic  serait  indemnisé  par  elle, 
car  ,  deux  jours  après,  le  22  juin,  le&  ^eu\ 
Cominaux,  Pierre  Cavalier  et  Guillaume  Pel- 
langrin ,  demandaient  au  Bailli  une  nouvelle 
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autorisalioii  pour  pouvcnr  appder  tous  les  cbefa  IMO. 
de  famillé  et  imposer  une  taille  dimt  le  produit 
serait  appliqué,  soit  au  payement  du  prix  de 
hoMiiaoQ  brulect  k  titre  diDdeamité,  aoît  pour 
sa  réédifioation. 

Ge  parchemiD  e^t  d'un  haut  intérêt  pour 
noua,  car  il  ooas  révèle  le  eommenoeinent  de 
Taction  que  prirent  les  Gominaux ,  jusques-là 
coiupiéteaieDt  apathiques ,  et  cmment ,  en 
prenant  en  mains  la  eaoae  de  tons  leurs  ocmmsî- 

toycns ,  ils  finirent  par  devenir  de  véritables 
représentants  de  la  communautés 

Un  autre  acte  non  moin»  important  de  cette  paruneai 
année,  est  un  parlement  public^  qui  dût  être 
provoqué,  quoiqu'il  n'en  reste  ancune  preuve , 
par  les  Gominaux  Pierre  Cavalier  et  Guillaume 
Pellang^.  Ge  parlement  avait  pour  bat  de 
nommer  des  Syndics ,  ehargés  de  poursnivre  lé^ 
gaiement  et  d  obtenir  du  Gomte  de  Provence  di- 
verses metores  qni  intéreseaieot  ta  communauté. 

Quoique  le  procès- verbal  ne  le  constate  pas, 
l'assentiment  du  Sénéchal  de  1  époque  dût  être 
flollicitë,  et  ce  ne  fat  que  sur  des  lettres  par  loi 
adressées  au  Bailli  que  ce  parlement  put  se  réunir. 
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1390.       Ce  fut  le  Bailli  Raymond  de  Bolbcm  qui  le 

convoqua  y  en  la  ioi  iiie  oïd inaire ,  à  son  de 
trompe^  pour  Ie4jain  4290. 

11  y  assistait ,  ainsi  que  le  Juge  Mathieu  du 
Fort.  Les  trois  quarts  des  habitants  s  y  étaient 
rendus  :  Tassendilëe  avait  lieu  dans  le  pré  de 
l'Évêque  Guillaume  Porcellct ,  qui  se  trouvait 
au  bas  du  Pré  de  Foire  actuel. 

SyndicB  élus*  Les  habitants,  à  l'umnimité ,  désignèrent 
pour  Syndics  de  la  communauté  Ranulphe  Al- 
berîCy  Pierre  Paria  et  Raymond  Boisou.  Uue 
pareille  unanimité  avait  été  évidemment  arrêtée^ 
la  veille,  dans  les  trois  confréries  qui  se  parta*- 
geaient  la  ville. 

Ces  Syndics  y  dont  la  nomination  avait  donné 
lieu  à  un  si  grand  concours ,  étaient  chargés  de 
s'occuper  des  intérêts  du  moment  qui  préoccu- 
paient le  plus  toute  la  communauté. 

Confirmation      Lcs  luUcs  contic  1  Évcquc  avaicnt  fait  com- 

do  la  transaction  i  i         •        ii-  i 

doif6o.    j^endre  aux.  nommes  les  plus  intelligealâ  de 
quelle  importance  était  ponr  la  communauté  la 
transaction  de  1260.  Aussi,  pour  en  assurer 
Peiécution,  jugea-t-on  nécessaire  d'en  demander 
la  confirmation  au  nouveauCbmte  de  Provence,  et 
on  en  chargea  d'une  manière  spéciale  les  Syndics. 
PouToir       Les  habitants  se  trouvaient  depuis  quelque 
eonpro*!iMitr«  tcmps  oMigés  de  lutteT  contre  une  prêtent» 
«t  «  trauiger.       Offîcicrs  royaux  et  cpiscojjaux ,  contraire 

aux  plus  simples  régies  du  droit  commun  ^  et  qui 
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n'était  motivée  que  par  un  désir  d'exploitation  1290. 
des  malheureux  citadins.  Ils  souteuaient  que  les 
habitants  du  Château ,  qui  avaient  des  procès , 
ne  pouvaient  ni  compromettre^  ni  transiger  sur 
les  contestations  qui  s'élevaient.  On  voulait  ainsi 
grossir  les  émoluments  de  la  curie,  car  à  cette 
époque  les  frais  de  procès ,  dont  plus  tard  nous 
•donnerons  une  idée,  étaient  trois  fois  au  moins 
plus  oonsidéraUes  que  ceux  qu'ils  occasionnent 
aujourd'iiuiy  et,  certes,  beaucoup  convieiidix^at 
que  ce  n^est  pas  peu  dire. 

En  présence  de  prétentions  aussi  exoibi- 
tantes ,  les  cheis  de  famille  cliar^èreiit  les  Syn- 
dics de  solliciter  le  Comte  de  Provence  et  d'in^  * 
sistèr  auprès  de  lui,  pour  qu'au  moins  le  Châ- 
teau de  Digne  pût  jouir  d'un  droit  dont  les 
hommes  ne  peuvent  pas  être  raisonnablement 
privés. 

Nous  devons  dire  ici  tout  de  suite,  à  la  louange  Lcure 
de  Charles  11,  qui  était  juste,  bon  poujr  les 
hommes  des  communautés ^  et  qui  était  enchanté 
lorsqu'il  pouvait  les  favoriser ,  ne  se  fit  pas 
prier  beaucoup,  et  que,  dés  le  25  janvier  sui^ 
vantS  il  adressa  une  lettre  aux  Baillis,  Juges 
et  Clavaires  présents  et  futurs  de  la  cité  de 
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ISI90.  Digne^  par  laquelle  il  leur  déclarait ,  qu'une  sup- 
plication de  ses  iideles,  devotoram ,  habilants  de 
JUigue ,  arait  porté  à  sa  connaissance  que  quel- 
ques Officiers  royaux  avaient  commis  une  éhcr- 
mité,  énorme  edictitm,  excessivement  piéjudî- 
ciable  à  leurs  intérêts.  Ils  assuraient  dans  leur 
demande  ([u'on  leur  défendait  de  compromettre 
et  de  lixmsiger  pour  les  procès  qui  s'engageaient 
soit  entre  eux,  soit  contre  des  étrangers^  et 
que  cette  mesure  n'avait  d'autre  but  que  d'exi- 
ger le  montant  de  frais  considérables. 

Par  tous  ces  motifs  »  Charles  11,  qui  rend  jus- 
tice à  l'antique  fidélité  et  au  dévouement  cons- 
tant et  affectueux  des  habitants  de  Digne^  s'em- 
presse de  leur  assurer  le  libre  exercice  d'un 
droit  qui  csL  dans  la  nature,  et  défend  à  ses 
Oliiciers  royaux  de  ne  percevoir ,  ni  amende,  ni 
latte,  pour  un  semblable  motif,  faisant  sans  doute 
allusion  à  la  condamnation  de  Pierre  Cavalier , 
qui  avait  dû  intéresser  tous  ses  concitoyens  i 
sa  cause  et  réclamer  énergiquement.  C'est  pour- 
quoi il  leur  ordonne  très-expressément  de  ne 
jamais  poursuivre  et  tracasser  les  habitants  du 
Château  de  Digne  pour  une  semblablé  cause. 

Ces  lettres  sont  datées  de  Tarascon. 

Nous  n'avons  pu  résister  au  désir  de  consi- 
gner ici  cet  acte  de  justice  du  Comte  de  Provence, 
dût-on  nous  faire  un  reproche  d'avoir  inter- 
rompu notre  récit  auquel  nous  revenons  • 
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sévérité  outrée ,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'aeissait 

'  T  tJ  par  corps 

d'une  dette  contractée  envers  b  curie  »  ils  ejLer-  |^!£S!fi!l 


çaient  avec  ki  plus  grande  rigueur  la  oontrainte  ^i*cm. 

par  corps  ,  qui  ctait  à  cette  époque  une  peine 
horriblement  dure  et  qui  effrayait  nos  pèrea» 
car  lia  étaient  non  seulement  exploitiés  par  les 
Officiers  royaux,  mais  eucoi  e  |)ar  le  geôlier  de  la 
prison^  contre  lequel  nou&  les  verrons  plus  tard 
sefdaindre.  ' 

Ils  chaînèrent  donc  les  Syndics  de  la  mission 
de  demander  au  Comte  de  ProYence  rabolitioo 
de  cette  peine,  dont  on  ISiisait  un  si  grand  abu&, 
Nous  n'avons  rien  trouvé  dans  nos  archives 
qui  fût  une  réponse  à  cette  demande  i  à  laquelle 
Charles  II  ne  dût  probablement  pas  accéder; 
mais  il  était  trop  bien  disposé  pour  les  habitants 
du  CMteau  de  Digne,  pour  ne  pas  ftire  faire  des 
observations  aux  officiers  royaux  sur  l'emploi 
trop  fréquent  d'une  pareille  peme. 
•  Enfin  les  Syndics  furent  chargés  de  poursui-  PrivUcg» 
vre^  soit  auprès  de  l  Év  écjue ,  en  sa  qualité  de 
Seigneur,  soit  auprès  du  Comte  de  Provence, 
en  sa  qualité  de  Prince  souverain  ^  un  privilège 
auquel  la  ville  tenait  beaucoup,  parce  qu'il  de- 
vait laYoriser  la  culture  des  vignes ,  qui  avait 
pris  une  grande  extension  dans  tout  le  territoire» 
et  qu'on  appelait  le  privilège  du  vin. 

Ge  privilège  consistait  en  une  défense  expresse 


Digitized  by  Google 


103 


fidte  aux  étrangers,  de  quelque  condition  qu'ils 
fussent  y  d'introduire  dans  la  Tille  des  vins 
étrangers,  pour  les  rendre  concarremment  avec 
les  vins  du  terroir ,  et  à  ce  qu'ils  ne  pussent  in- 
troduire que  des  raisins  achetés  par  les  habitants. 
Les  habitants  du  diàteau  devaient  avoir  au  oon* 
traire  la  faculté  d'acheter  du  vin  étranger ,  de 
l'introduire  et  de  le  vendre  le  mieux  qu  ils  pour- 
raient. 

Comme  ils  se  méfiaient  des  dispositions  de 
rÊvéque  à  Tégard  des  habitants ,  ds  recomman- 
dèrent aux  Syndics  de  s'assurer ,  avant  de  s'a- 
dresser au  Comte  de  Provence ^  delassentiaient 
de  rÉvéque ,  du  Prévôt  et  du  Chapitre. 

Cette  obligatioo  renvoya  l'obtention  de  ce 
privilège  jusqu'en  4298,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons bientôt.  11  parait  qu  ou  ne  put  rien  obte- 
nir de  Guillaume  Porcellet  qui  siégeait  à  cette 
époque.  Ce  ne  fut  que  sous  Hugues  V,  Ëvêque 
inconnu  de  Gassendi ,  qu'ils  lobtinrent.  IVÎus 
n'anticipons  pas  sur  les  événements ,  et  ache- 
vons Teuimen  de  l'acte  qui  rapporte  notre  par- 
lement public. 

Les  chefs  de  famille  s'engagent  à  approuver 
tout  ce  qui  aura  été  fait  par  les  Syndics  et  à  les 
relever  et  garwtir  des  engagements  qu'ils  au- 
ront pris  au  nom  de  la  communauté, 
çonteaicn      Ici  se  trouve  une  révélation  intéressante,  c'est 

I M  conuniiQe. 

que  les  habitants  prennent  rengagement  de 
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appelle  le»  coDseiUcirs  dis  la  conunoiie,  portas 
ici  au  nombre  de  sept,  avec  la  désif^nation  de 
leur»  noms.  Les  conseillers  d'alors  étaient  :  iNoble 
Peveeml  Aperiooealoe,  MûUe  Guido  ApetioccoloB, 

Éliennc  Cavalier ,  Pierre  Cavalier ,  liaymund 
Boyâou  p  Simon  Giraud  et  l^ierre  Gilet. 

Maïutenant  qu'^taîiH»  que  ce  Conseil,  en 
présence  de  ces  convocations  d'un  noinbie  in- 
déteraûné  d'badjilaato  que  nous  avcMis  £ut  oqq- 
naitre ,  et  qui  oui  encore  lieu  >  à  une  époque 
postérieure  à  celle  de  ce  pai  lenicut  public  ? 

Il  parait  eertaîn  »  et  les  termes  de  cet  acte 
dont  noQS  nous  oceapons  semblent  le  pronver , 
que  toutes  les  (m  qu'on  nommait  des  Syndics  ^ 
ou  des  GomtnaaXi  les  hommes  les  plus  intdli- 
gmîs  de  k  commune ,  ceux  qui  étaient  investis 
de  la  coniiance  des  habitants,  étaient  chaînés 
de  les  conseiller  et  de  les  diriger. 

Mais  nous  croyons  <iue  cette  bonne  inspira- 
tion ne  leur  vint  qu  en  cette  année  1290|  et  sur 
le  censeià  d'une  partie  des  hommes  qui  7  furent 
appelés.  Car,  en  admettant  que  ce  conseil  eét 
exkté  depuis  longtemps,  on  ne  comprendrait 
pas  comment  les  Gominaux  nommés  auraient 
pu  se  renouveler  pendant  dix  ans  sans  rendre 
aucun  compte. 

Cest  sans  doute  cette  négligence,  portée  à 
Texcès,  qui  décida  les  hommes  de  coeur  et  de  téte 
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lSt90.  à  pousser  leurs  concitoyens  à  ces  mesures  qui 
devaient  leur  être  d'une  atilité  si  réelle  et  pro- 
duire de  si  féconds  résultats. 

statut       Après  le  parlement  public  dont  nous  venons 

pour  »  B  » 

iej»rivii«f«  de  parler,  les  membres  qui  l'avaient  compose 
en  formèrent  un  autre,  le  même  jour,  et  avec 
l'assentiment  da  Bailli ,  et  là  on  arrêta  le  statut 
portant  défense  aux  étrangers  d'introduire  du  I 
vin  étranger  et_  de  le  vendre  dans  la  cité,  sta- 
tut qui  devait  recevoir  l'approbation  du  Comte 
et  deFÉvéque,  pour  pouvoir  obtenir  la  force  d*un 
privilège,  et  être  obligatoire  pour  toutes  les  per- 
sonnes étrangères  à  la  ville  qu'on  voulait  surtout 
atteindre  y  contre  le  droit  commun  ^  ce  qui  justi- 
fiait le  titre  de  privilège  qu'on  lui  donnait  alors» 

m*  statut      En  cette  même  année  »  il  y  eut  encore  à  Em*- 

brun  un  Concile  Provincial,  convoque,  le  7 
août,  par  Kaymond  de  Meuillion ,  Archevêque 
de  cette  métropole ,  qui  y  appela  tous  ses  suf- 
fragants.* 

Le  premier  Canou  décide  que  les  aspirants  à 
la  prêtrise  ne  seront  tonsurés  que  tout  autant 

qu  ils  justiCierout  qu  ils  sont  nés  d  un  légitime 
mariage* 

Les  deux  autres  Canons  ont  pour  bat  de  leûre 


*  Voy.  Prcuv.  zxx. 
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cesser  des  persécutions  dirigées  contre  les  Égli-  4290. 
ses,  au  moment  de  la  tenue  du  Concile;  en  ap- 
pelant Tassistance  divine ,  par  des  prières  spé- 
ciales ordonnées  dans  toutes  les  églises ,  et  par 
les  prières  des  (idéles  auxquels  on  promet  des 
indulgences. 

Quelles  étaient  ces  persécutions?  Aucun  his- 
torien de  Provence  n'en  parle,  mais  nous  croyons 
que  les  mesures  prises  contre  le  Clergé  par  Phi- 
lippe le  Bel,  alors  Roi  de  France,  et  proche  parent 
de  Charles,  Comte  de  Provence,  qui  subissait  un 
peu  son  influence ,  furent  la  cause  des  prières 
ordonnées  par  ce  Concile.  .  , 

Les  Prélats  du  midi  devaient  craindre  que 
Charles  II  ne  suivit  l'exemple  du  Roi  de  France, 
qui  venait  d'exclure  les  prêtres  de  Tadministra- 
tion  de  ia  justice,  et  qui  songeait  à  portera  trois, 
quatre ,  six  fois  la  rente ,  ce  que  devait  payer 
l'ecclésiastique  en  acquérant,  en  compensation 
des  droits  sur  mutation  que  Tétat  perdait,  quand 
les  propriétés  acquises  par  un  membre  du  Clergé 
tombaient,  suivant  l'usage  établi,  en  main- 
morte.  .  ^  . 

.  Les  documents  historiques  sur  toute  cette  épo-  129t. 
que  sont  excessivement  rares  ,  et  pour  Tannée  d^j^coiîîéHes 
1201,  nous  n'avons  qu'un  acte,  qui,  à  la  vérité,  comlnaux. 
rachète  par  l'intérêt  qu'il  présente  la  rareté  que 
nous  avons  à  déplorer. 
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4291,  Cet  acte  est  une  con&uUalion  des  trois  con^ 
fréries  de  Digne,  par  les  Gomiiiaux/  Chaque 
confrérie  est  oonsuUée  sur  le  mode  de  taille 
qu'elle  préfère,  pour  que  les  Cominaux  puissent 
l'effectuer  avec  rassentimeot  de  tous  leurs  con- 
citoyens. 

Une  taille  devait  être  imposée  sur  tous  les 
habitants  qui  devaient  y  contribuer  proportion- 
nellemetit  à  leur  état  de  fortune.  Les  Gominaux 
voulaient  savoir  ce  que  la  commuiiauté  prëfë- 
raity  soit  delà  taille  en  gros,  c'est^nlire payable 
en  un  seul  terme ,  iallia  grossa ,  soit  de  la  taille 
en  détail ,  c'est-à-dire  payable  en  plusieurs  ler*^ 
mes,  iaUia  minuta» 

Cette  démarche  des  Cominaux  prouve  quelle 
était  l'influence  des  conirëries,  sans  Ta  vis  des-- 
quelles  rien  ne  se  faisait  dans  l'intérêt  de  la 
communauté. 

Nous  n'avons  que  cet  acte  à  invoquer  pour 
rétablir;  mais  puisqu'il  donne  la  certitude  de 
l'existence  des  confréries ,  il  est  évident  qu'il 
devait  en  être  ainsi,  en  1  absence  de  toute  oi^a- 
nisation  municipale. 
4992.  En  1292 ,  le  Bailli  de  Digne  fit  effectuer  dea 
deoilirtî^ii.  ^>s>^s  contre  quelques  habitants  de  Courbons, 


*  Voy.  Preur.  xzxiii. 
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qui  avaient  élé  somnis  à  un  ban  pour  dîvarm  ItM. 

contravenliong»  Les  Seigneurs  de  Courbons  pré- 
tendirent q^u 'ils  avaient  toujours  eux-mêmes  re- 
tiré C6B  bans.  Le  Baiili  leur  répondit  qaiï  Tavait 

fait  ensuite  d'une  criée  de  Tun  de  ses  prédéces- 
seurs. 

laicqueft  de  Salis  »  un  d«  SeignearB  de  Gcmi^* 

bons,  se  pourvut  auprès  du  Comte  Charles  II, 
qui  par  ses  lettres  an  Bailli  de  Digne  * ,  le  charge 
de  confier  la  cause  de  la  Gurie  à  tin  homme  ca- 
pable et  dévoué ,  et  de  décider  la  question  sans 
débats,  après  un  mâr  eiamen. 

Quelle  fat  la  sentence  du  Baiili  ?  Rien  ne  nous 
1  indique  ;  mais  à  cette  époque ,  le  Comte  de 
Provence  eontettait  A  tous  les  Seignemv  les  droits 
de  ban  y  dont  ils  s^ëtaient  indnement  emparée , 
et  il  est  à  peu  près  certain  que  les  Seigneurs 
de  Gnrbons  perdirent  leur  procès  comme  tous 
les  autres  Seigneurs. 


Papon  parle  des  règlements  qoe  Charles  II  avH  laas. 

rait  fait  pour  la  ville  de  Dii^ne  ,  pendant  un  sé-  «^<w» 

^/  tJ       >  r  Charles  U 

jour  qu  j1  fit  en  cette  ville  au  oms  de  septem-  à  Digne. 
Nous  avons  vainement  cherché  ces  règlements 


*  Voy.  Preur.  xixiv. 
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W*.    dans  les  Archives  de  la  Cour  des  Cbmpies,  où 
nous  espérions  les  trouver.  Nous  devonfi  nous 
boroer  à  citer  le  passage  de  Papoti  i  cet  (%ard  : 
»  Les  règlements  que  fit  Charles  11 ,  à  Digne, 
«  au  mois  de  septembre  de  Tannée  1294,  pour 
»  réprimer  la  licence  des  mœurs  ,  Timpiété  des 
)}  blasphèmes,  et  d'autres  scaiidales,  fontbeau- 
>i  coup  d  honneur  à  sa  piété.  Mais  il  faut  que  te 
»  relâchement  fut  bien  grand,  puisque  ce  prince, 
»  tout  religieux  qu'il  était,  exigea  seulement 
»  qu'il  y  eut  une  personne  de  chaque  famille, 
>i  qui,  les  dhnanches  et  les  fêles,  assistât  à 
«  la  messe  et  aux  instructions.  Peut-être  aussi 
»  cette  condescendance  venait-eUe  de  ce  que 
»  les  églises  étaient  peu  nombreuses  et  éloignées 
»  de  la  phipart  des  habitants.'  « 

dVi  Égtl  ^  ^*  novembre  dda  même  année,  Guillaume 
de  DigQe.    Porcellet  publia  un  Statut  pour  l'église  de  Digne. 

C'est  un  long  règlement  pour  sa  cathédrale, 
composé  de  quarante-deux  articles. 

Il  y  règle  l'ordre  de  célébration  des  messes^ 
dans  l'intérêt  des  Bdéles,  ordonne  aux  Pre^ 
de  la  célébrer  tous  les  jours,  et  aux  Chapelains, 
de  faire  l'absoute  trois  fois  par  semaine,  pour 


•  Papon,  Histoire  générale  de  Proveoee,  t.  III.  p.  94. 
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le  repos  de  l'âme  des  fonda teurs  de  leurs  cha-  1294. 
pellenies. 

11  passe  ensuite  à  la  célébration  des  divers 
offices  ;  prescrit  Tassistance  à  ces  offices  des 
Chanoines,  des  Bénéficiers  et  de  tous  les  Oercs 
inférieurs;  dit  qu'à  défaut,  ils  seront  notés 
comme  absents  par  celui  que  le  Ciiapitre  chargera 
de  ce  soin,  opération  qui  s'appelait  faillie  ou 
ponclualion,  pour  laquelle  le  Chapitre  désignait 
deux  Clercs;  il  pumt  ensuite  Tabsence  par  la 
privation  de  la  livre  ou  des  distributions ,  qui 
représentaient  à  cette  épot^ue  lea  tiailemeats 
d'aujourd'hui. 

Il  fixe  le  moment  où  les  Prêtres  doivent  être 
rendus  au  chœur ,  pour  n*être  pas  déclarés 
absents,  et  s'étend  avec  beaucoup  de  détails  sur 
Tordre  des  cérémonies  dans  les  grandes  solen- 
nités et  sur  le  rôle  que  chaque  dignitaire  de 
r£glise  doit  y  remplir.  Il  fixe  même  les  places 
que  chacun  doit  y  occuper,  et  les  vêtements  ou 
ornements  que  chacun  doit  revêtir. 

Il  recommande,  dans  le  ciiœur,  le  plus  pro- 
fond silence,  sous  peine  d'une  amende  de  douze 
deniers ,  applicable  à  l'achat  d  ornements  pour 
le  service  du  Culte. 

11  précise  avec  le  plus  grand  soin  les  fonc- 
tions des  divers  dignitaires,  depuis  les  Curés, 
jusqu'aux  enfants  de  chœur ,  et  au  sonneur  de 
cloches. 
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Il  consacre  un  article  au  Grand- Cbautre  ^ 
qu'on  appelait  alors  le  CabisooL 

Il  prescrit  ensuite  diverses  règles  pour  tous 
les  actes  du  Culte,  pour  les  processions >  dans 
lesquelleB  il  recommande  la  plus  grande  mo- 
destie, pour  les  anoiversaires,  pour  la  commu-  ! 
nion  des  iniirmes. 

11  impose  des  peines  à  oeuxqui  ne  rempliront  I 

pas  leur  devoir  ;  au  sonneur,  s'il  n'a  pas  soin 
des  doches;  au  sacristain ,  s'il  n'a  pas  soin  des 
itroements;  aux  dbapeiains,  s'ils  ne  sont  pas 

exacts  à  s"ac(|uiUer  de  leur  charge.  Ces  peines, 
consistent .  en  des  retenues  sur  le  montant  de 
leurs  revenus ,  soit  qu'ils  possèdent  des  bénéfi- 
ces, soit  qu'ils  n'aient  part  qu'à  la  livre. 

Il  charge  les  deux  Chanoines,  les  plus  discreU 
et  les  plus  capaUeSy  de  faire  Texactioa  des  aiu»- 
versaires  légués  à  TÉglise.  i 

U  £àit  défense  à  tous  les  serviteurs  de  TÉglise, 
quelle  que  soit  leur  condition,  quelle  que  soit 
leur  dignité ,  de  sortir  de  la  ville  ou  de  son  ter- 
ritoire» sans  la  permission  de  l'Évéquc^  di^Prévôt 
ou  de  l'Archidiacre.  •  | 

Si  les  Bénéficiers  ou  Clercs  s'avisaient  de  | 
frauder  la  gabelle  du  Prévôt»  ils  seraient  con- 
damnés à  deux  sols  d'amende  en  fiiveur  de  l'Êvé- 
que ,  et  leur  vin ,  ainsi  que  les  vases  le  conte-  i 
nant»  seraient  conâsqués  au  profit  du  Prévôt.  , 

Le  Statut  finit  par  un  42"  ai  liclc,  qui  n'est 
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qu'une  défense  déjà  laite,  de  ne  pas  commencer 
les  offices  avant  que  les  bougies  ne  soient  aUu« 
niées. 

Le  13  février  suivant^  Charles  11  accorda  aux  Donation 
couvent  des  frères  Mineurs  de  Digne,  qui  avait  au  couvent 
été  fondé  dans  le  courant  du  xu**  siècle ,  et  dont 
la  fondation,  s'il  fiiot  en  croire  la  tradition, 
remonterait  ao  passage  de  saint  François  en 
Frovence,  qui  l'aurait  lui-même  institué,  lui 
accorda,  disons-nous,  une  rente  de  quatre  sa- 
lins de  se],  qui  disaient  quatre  scptiers,  et  qui 
devaient  leur  être  remis  annuellement  par  le 
receveur  de  la  gabelle  royale. 

A  cette  époque,  CSiarles  il  avait  pour  son  Guniaume 
médecin  Guillaume  de  St.-Dompnin ,  originaire  saïni^Dt^pain. 
de  Oigne,  qui  avait  su  gagner  sa  confiance,  et 
qu'il  aimait  beanooop.  D  parait  que  ce  médecin 
l'avait  soigné  avec  le  plus  grand  zèle,  car  il 
existe  dans  les  ardiives  de  la  Cour  des  comptes 
cinq  lettres  de  ce  Prince,  par  lesquelles  il  le 
comble  de  faveurs.  ' 


*  Ces  cioq  lethcs  de  Charli  >  H  se  trouvent  h  Marseille,  dan» 
les  archives  de  la  cour  des  corn{)tes,  Armoire  F.  Kcg.  viii.  Nous 
regrettons  de  n'avoir  pas  pu  IcsVeproduire  dans  nos  Preuves 
mais  nous  ne  les  avons  coonuea  que  peudanl  Timpression  d« 
notre  vidutne  de  Preuves. 
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1^94^  La  première  de  ces  lettres  est  à  la  date  du 
46  décembre  1294,  et  Charles  déclare  que, 
pour  les  bons  services  que  Guillaume  de  St.- 
Dompnin  lui  a  déjà  rendus ,  pour  ceux,  qu'il  lui 
rend  chaqae  jour,  et  ceux  qu'il  continueia  à 
lui  rendre,  il  lui  fait  une  donation  annuelle  et 
viagère  de  20  livres  corooats,  à  prendre  sur  les 
revenus  de  rétablissement  des  bains  de  Digne , 
sur  les  revenus  du  four  de  la  même  ville  et  sur 
ceux  du  moulin  et  du  four  du  château  d'Oise  | 
dépendants  de  ion  domaine/  Les  bains  delNgne 
étaient  à  cette  époque  un  fief  qui,  d'après  cette 
lettre  >  se  trouvait  encore  entre  les  mains  du 
Comte  de  Provence. 

4SÉ97«  11  parait  que  les  revenus  du  moulin  et  du 
four  d'Oise  siiIBsaîent  au-delà  pour  servir  cette 
pension.  Aussi ,  par  une  seoonde  lettre  de 
Charles  II,  en  date  du  16  juin  1297,  adressée 


*  GnUtelmo  de  Stncto  Donoimioo ,  dliteto  phldco  ci 

famlllari  noitro,  propter  grata  senrtcia  que  MajettiU  nottre 
prestlteral,  prestabat  nntic  et  prestare  paratar  in  ftiturum ,  db 
annuls  vlglott  libris  coronatis  ad  Titam  Ipsias  çoDccasimiu  nt 
proventuB  onioes  et  reddltus  subacr^ti  bonomm  curie  noatre 
Tldelteet  proveotos  basllde  bnloeorom  dvltalla  IKgne,  cnm 
homlotbiis,  nemore,  eeterlsque  jurlbus  ac  pertioencila  omnibas 
ipalus  baatlde ,  proventas  ftirni  dvifatfs  ejttsdem  ac  molnndtni 
eastride  Ozeda  ac  fùmi  eju&dem  custrî.  —  Arch.  de  la  Cour  des 
comptes. 
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au  Bailli  et  an  Clavaire  de  Ditjne,  il  leur  est  or^  1297. 
donné  de  laisser  jouir  Guillaume  de  St.-Dompnin 
de  tous  les  revenus  d'Ot&e,  alors  même  qu'ils 

dépasseraient  la  pension  de  20  livres  coronata 
qui  lui  a  été  concédée* 

Cette  même  année,  les  Seigneurs  de&Sièyea  Noureiic luti»^ 
et  de  Courbons  firent  une  nouvelle  opposition  letlMgnevr» 
aux  prétentions  des  habitaiilb  de  Digne,  d'obtenir, 
du  Bailli  y  des  gardes  pour  leurs  vignes  des  Sièyes 
et  de  Courbons»  et  d'exiger,  au  profit  de  la  curie» 
le  droit  de  ban  pour  les  contraventions  qui  s'y 
commettaient. 

L'affaire  fiit  portée  devant  le  grand  Sénéchal 
de  Provence,  noble  IIuo;ues  de  Vins,  qui  adressa 
à  Alphonse  de  St.-*Âmans,  Bailli  de  Digue ,  des^^ 
lettres  qui  maintenaient  les  habitants  et  la  curie 
dans  les  usages  dont  ils  étaient  en  possession 
depuis  les  temps  anciens.' 

Alphonse  de  St.^Amans,  en  exécutîoa  de  ces 
lettres,  fit  faire  une  nouvelle  criée  portant  que 
tout  habitant  de  Courbons  ou  des  Sièyes,  qui  in-* 
troduirait  ses  troupeaux  dans  les  vignes  deshabi<> 
tants  de  Digne,  serait  frappé  d  un  ban  de  dix  sols. 

Les  Seigneurs  de  ces  deux  châteaux  furent 
forcés  de  céder,  mais  ils  n'en  furent  pas  rooin& 


^  Yoy.  PreuT.  vm* 
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i297.  aigris  de  ce  qu'on  les  dépouillait  de  droits  qu'ils 
Cfoyaient  pouvoir  revendiquer;  et  nous  verrons 
cette  aigreur  s'accroître  de  jour  en  jour,  et  fo- 
menter une  foule  de  procès^  qui  étaient  une 
source  de  dépenses  pour  la  communauté. 

r^TiUge  C'est  à  peu  près  vers  cette  époque  que  la  cité 
de  Digne  obtint,  de  l'JËvéque  Hugues  la  pro- 
messe qu'il  approuverait  le  privilège  du  vin  que 
les  habitants  sollicitaient,  et  pour  robtenliou 
duquel  des  Syndics  avaient  été  nommés. 

Le  Prévôt,  Hug^uesde  Thoard^  et  le  Chapitre 
leur  donnèrent  la  même  assurance. 

Sur  cette  promesse,  les  Syndics  dûrent  agir 
auprès  de  Charles  II,  qui ,  au  reste ,  comme  tous 
ses  ancêtres,  n'était  pas  difficile  pour  une  conces- 
sion qui  ordinairement  se  faisait  payer  cher,  et 
qui  était  pour  les  Comtes  de  Provence  une  source 
de  revenus.  Peu  leur  importait  que  le  droit  des 
gens  fût  quelquefois  violé  par  ces  singulières  insti- 
tutions  r  ces  Princes,  qui  faisaient  d'énormes  dé- 
penses ,  étaient  peu  difficiles  sur  les  moyens  de 
se  procurer  de  l'argentet  ne  reculaient  pas  devant 
des  mesures  qui  donnaient  à  certains  châteaux  de 
leurs  Comtés  une  position  toute  exceptionnelle. 
1S98.  Les  Syndics  de  la  communauté  ayant  donc 
présenté  à  Charles  II  la  demande  qu'ils  avaient 
à  lui  faire,  celui-ci  s  euipre&ba  d'écrire  au  Bailli, 
le  8  mars  4298,  pour  qu'il  lui  transmit  des  ren- 
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Beignements  sur  ce  que  désiraient  les  habitants  iS9S. 
de  Digne. 

La  réponse  du  Bailli  fut-elle  ou  ne  fut-elle 
pas  favorable?  Nous  l'ignorons  complètement. 
Ce  que  nous  savons ,  c'est  que  vers  le  milieu  du 
mois  d'avril  de  1298  le  privilège  fut  accordé. 

La  lettre  par  laquelle  Charles  U  fait  cette  con- 
cession aux  habitants  de  Digne  est  &  la  date  du 
i  4  avril  i29S*,  deux  jours  après  la  date  des  deux 
lettres'  par  lesquelles  ce  Prince  annonce  à  ses 
Officiers  royaux  la  concession  qu'il  vient  de  (aire. 
La  seœnde  de  ces  deux  lettres  ^  adressée  au  Bailli 
et  au  Clavaire  de  Digne  ^  leur  recommande  ex- 
pressément de  faire  rentrer  au  plut&t  la  somme 
de  cent  vingt  livres  due  par  la  communauté  pour 
cette  concession. 

Le  23  avril  suivant  "  ,  il  annonce  cette  conces- 
sion à  ses  deux  Sénéchaux  de  Provence  et  de 
Forcalquier ,  qu'il  avait  depuis  peu  créés ,  pour 
qu'ils  veillent  à  ce  que  le  droit  en  résultant  soit 
respecté. 

Le  même  jour,  il  écrit  de  nouveau  à  ses  Offi- 
ciers de  la  Curie  de  Digne  *  de  poui  suivre  contre 


•  Voy.  Preuv.  xxxvi ,  4. 

•  Voy.  Prcuv.  xxxvi,  t  et  3. 
»  Voy.  Frcuv.  xxxvi,  5. 

•  Voy.  Preuv.  xxxvi,  0. 
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1998.    tous  les  habitants  le  paiement  de  la  somme  dae 
pour  ce  privilège. 

Ariprobalion  Cette  concession  du  Comte  de  Provence  était 
d«  i  £veque.  premier  pas  fait  vers  la  réalisation  des  désirs 
de  la  communauté  de  Digne  ;  mais  il  Aillait  en- 
core rapprobalion  de  l'Évéque ,  du  Prévôt  et  du 
Chapitre  y  qui,  en  vertu  de  leurs  droits  féodaux» 
auraient  pu  en  empêcher  l'exercice. 

Cette  approbation  fut  donnée  par  TEvèque 
Hugues  \,  le  23  mars  de  Pannée  1298 S  s'il  faut 


'  Voy.  Preav.  xxxvti.  Le  parchemin  qui  contient  l'acte  d'ap- 
probation de  l'Évequc  ,  du  Prévôt  et  du  Chapitre  esL  muni  des 
sceaux  de  l'Kvrque  et  du  Chapitre,  en  cire,  probableiucut 
rougo  ,  lorsqu'ils  y  furent  apposes^  mais  qui  a  lounié  vers  le 
noir ,  ei  qui  >t  aujourd'liui  d'une  couleur  qu'on  pourrait  com- 
parer  à  celle  de  la  scpîa. 

Celui  de  rî'!v(*quc  est  en  forme  d'ovale  allongé.  Il  rcpréscnle 
un  Evéque,  tenant  sa  crosse  de  la  main  gauche  et  levant  sa  main 
droite  pour  bénir.  Tout  à  l'en  tour  on  aperçoit  les  restes  de 
Vexergue,  dont  on  ne  peut  plus  lire  que  le  mot  GRATiA.  Il 
devait  y  avoir  :  HVGO  GHATiA  D£l  £PJSGOPVS  DIGNIIÎN- 
SIS.  Mais  tout  a  disparu.  U  n'y  a  pas  de  revers  :  on  s'est  borné 
h  Parrondir  un  peu  pour  le  rendre  plus  solide. 

Celui  du  Chapitre  est  de  forme  ronde ^  sans  revers,  comme 
celui  de  PÉvéque ,  et  également  arrondi  par  derrière. 

On  y  volt  un  agneau  dont  la  téte  est  entourée  de  l'espèce 
d'auréole  formée  d'une  roue  à  quatre  rayons,  désignée  sous  le 
nom  de  nimbe  :  du  milieu  de  l'agneau  s'élève  une  bannière  sur- 
montée d'une  croix  avec  une  autre  croix  sur  le  pennon.  fin 
dessous  de  l'agneau  se  trouve  une  étoile  à  six  pointes. 
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en  croire  le  parchemin  de  nos  archives,  qui,  i298. 
daté  du  23  mars  1 798,  contient  des  lettres  du  14 
avril  de  la  même  année;  ce  qui  s'explique  très- 
bien,  quand  on  sait  que  Charles  II,  suivant  les 
habitudes  de  la  Chancellerie  de  Naples,  commen- 
çait Tannée  au  1  "janvier,  tandis  que  l'Évêque  de  . 
Digne  \a  faisait  partir  de  Tlncarnation  ,  c'est-à- 
dire  du  25  mars.  . 

I        Le  Prévôt  donna  son  approbation  le  lende-  Approbation 
main  24  mars. Le  Chapitre  la  donna,  lui  aussi,  «»  dncirpan». 
le  10  août  suivant,  dans  une  de  ses  assemblées 

I  capitulaires. 

Cette  approbation  fut  accordée  sur  les  instances 
I     des  Cominaux  Guigues  d'Auribeau ,  Olivier  Bo- 
cher  et  Tassil  Melve. 

C'étaient  les  Syndics  qui  avaient  agi  auprès  du 
Comte  de  Provence.  C'étaient  les  Cominaux  qui 
avaient  été  chargés  de  solliciter  le  consentement 
du  Clergé.  Preuve  nouvelle  de  Tinfluence  qu'ac- 
quéraient de  jour  en  jour  les  Cominaux  en  s'oc- 
cupant  davantage  des  intérêts  de  la  commune. 
Sans  doute  auprès  du  Comte  de  Provence,  il 
fallait,  pour  traiter  cette  affaire,  des  représen- 
tants légaux  de  la  communauté,  et  les  Cominaux 


L'exergue  laisse  lire  les  lettres  suivantes  :  CAPITVL  

IGNENSIS...  . .  E ,  qui  peuvent  très  bien  se  compléter  par  : 
CAPITULUM  DIGNENSIS  ECCLESIE. 
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n'auraient  pas  encore  osé  se  présenter  à  leur 
Souyerain,  comme  représentants  de  l'UnÎTersité. 
Mais  auprès  de  l'Évêque,  c'étaient  eux  qui,  in- 
vestis de  la  confiance  de  toute  la  population , 
avaient  le  plus  de  chances  de  réussir* 
Sentenee  Lorsque  le  privilège  fut  assuré  par  l'accom- 
•ur^i^^ieuieiit plissement  de  toutes  les  formalités  nécessaires, 
il  fallut  songer  au  paiement  des  frais  qui  avaient 
été  faits.  Les  OlTîciers  royaux  pressaient  la  com- 
munauté de  s'exécuter  envers  la  Curie  royale. 

Les  habitants  du  Château  soutenaient  que  les 
habitai! is  du  Bourg,  qui  allaient  profiter  comme 
eux  de  ce  privilège,  devaient  ^^kment  contri- 
buer aux  charges.  Ces  derniers  refiisaient.  Un 
procès  était  imminent.  Cependant  on  parvint  à 
s'entendre.  Les  Consuls  du  Bourg  et  les  Cominaux 
du  Château,  agissant  tous  comme  représen- 
tants de  leur  communauté,  passèrent  un  com- 
promis^ et  s'obligèrent  à  Texécu  tion  de  la  sentencè 
qui  serait  portée  par  deux  arUtres  amiablemeat 
choisis.*' 

Ces  deux  arbitres  furent  Ihigues  de  Thoard, 
Prévôt  f  que  Gassendi  place  vers  l'année  1 220 , 

et  qui  n'exerçait  ses  fonctions  que  pendant  les 
dernières  années  du  xni*  siècle.  Il  fut  désigné 


•  Voy.  Prcuv.  xxxix. 
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par  les  Ck>Dsu}»du  fioni^.  L'arbitre  du  Château  iid^ 
fiit  Bbnoré  Guiraimiid^  hminie  de  loi. 

Les  arbitres  furent  d'avis  que  le  Bourg  retirait 
des  avantages  de  robteution  du  privil^,  doot 
les  frais  faisaient  Tobjet  de  la  contestation ,  et 
condamnèrent  le&  Consuls  du  Bourg  a  y  con- 
tribuer pour  la  somme  de  TÎngt  livres ,  dont 

moitié  payable  à  la  Toussaint  prochaine,  etlautre 
moitié  un  an  après ,  à  la  même  époque. 

Id  encore ,  nous  voyons  les  Gominaus  traiter 
au  nom  de  la  communauté ,  dont  ff»  se  consi- 
dèrent eomme  les  représentants  ^  quoiqu'ils 
n'y  soîetit  nntleoient  autorisés  par  leur  insti* 
tutioD. 

Pendant  Pannée  4298.  nous  tirouvon»  encore  ^ouveti» 

'  donation 

deux  actes  par  lesquels  Charles  11  témoigne  son  ^j^f^^^yj^' 
affection  et  sa  reocmnaissanee  à  Guillaume  de  ^ 

Saint- Dompnuw 

St.-Dompnin,  son  médecin. 

Par  le  premier,  en  date  du  43  mai  1298,  il 
étend  fat  donation  précédemment  fiute  en  sa 

faveur  d'une  pension  annuelle  de  vingt  livres 
coronats,  à  ^es  trois  ûlles,  qui  devront  en  jouir 
après  la  mort  de  leur  père,  m  subsidkm  mon 

rilagu. 

Par  le  second^  en  date  du  9  mars  de  la  même 
année ,  il  hii  ftit  donation  de  la  moitié  des  censés 

en  blé  perçues  par  la  Curie  royale  dans  le  châ- 
teau d'Oise. 
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IS99.       Nous  avons  déjà  parlé  des  contestations  d€& 

habitants  de  Dip:nc  avec  les  seigneurs  des  Sieyes 

contre  o  d  J 

deCmSwï*         (joui  bons.  Nous  alloDs  voir  maintenant  une 
lutte  semblable  contre  les  Seigneurs  de  Gaubert. 

Les  Sei.o;ncurb  de  ce  château  jouissaient  d*un 
droit  de  péage  sur  toutes  les  marctiandises  qui 
étaient  importées  à  Digne,  et  qui  traversaient 
le  terriioire  de  Gaubert^  en  aliaul  de  Me^el  à 
Digne. 

Les  habitants  de  quelques  villages  des  envi- 

roubj  et  même  les  habitants  de  Digne,  qui  allaient 
faire  des  achats  ou  des  ventes  dans  la  Basse- 
Provence,  et  qui  désiraient  se  soustraire  à  un 
droit  toujours  pesant,  au  lieu  de  prendre  la  di- 
rection de  Mezel,  prenaient  celle  du  Ghaffiiut^ 
qui  leur  offrait»  le  long  de  la  rive  gauche  de  la 
Bléone ,  un  chemin  plus  facile ,  et  en  outre 
l'avantage  immense  de  raffranchissement  de  ce 
droit  de  péage  établi  en  faveur  des  Sdgneurs  de 
Gaubert. 

Lepéager,  Raymond  Gharvid ,  qui  cumulait 

cette  charge  avec  la  fonction  de  Bailli  des  Sei- 
gneurs ,  prétendit  que  ce  n'était  que  par  suite 
de  fraude  que  les  marchands  prenaient  cette 

nouvelle  voie;  il  fit  saisir  les  marchandises  de 
quelques  habitants  de  Digne ,  dans  le  terroir  du 
diàteau  du  Ghaffaut,  et  notammeiit  celles  de 

Guillaume  Jaiuiou. 

liCs  habitants  de  Digne^  dés  qu'ils  en  furent 
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avertis,  protestèrent  contre  cette  voie  de  feit, 

s'adressèrent  au  Sénéchai  de  Provence,  et  lui 
firent  reconnaître  que  le  péage  établi  sur  le 
territoire  de  Gaùbert ,  en  faveur  des  Seigneurs 
dudit  lieu,  ne  pouvait  pas  être  perçu  sur  le  terri- 
tmre  d'un  château  autre  que  le  leur ,  et  que 
les  saisies  faiks  au  château  du  Ciiddaut  devaient 
être  annulées. 

Le  grand  Sénéchal  s^empressa  d'adresser  des 
letttres  au  Juge  de  Digne,  1  lançois  Belhomme, 
pour  qu'il  informât  sur  cette  a.tteiute  aux  droits 
des  habitants. 

Le  Jnfxe  entendit  des  témoins  et  reconnut 
que  c'était  sans  fraude  aucune  que  les  habitants 
de  Digne  suivaient  la  route  du  Ghafiaut  et  non 
celle  de  Mezel^  que  noCauiaieut  Guillaume 
Jannon^  saisi ,  avait  suivi  la  route  qui  était  pour 
lui  la  plus  directe  et  la  plus  facile. 

Ensuite  de  cette  enquête ,  François  Belhomme 
adressa,  au  péager  et  Bailli  de  Mezel»  des  lettires 
par  lesquelles  il  lui  enjoignait  de  restituer  îm- 
œédiatement  les  gages  dont  il  s'était  emparé  au 
préjudice  dudit  Guillaume  et  lui  défendait  de 
renouveiei  de  pareilles  saisies  à  moins  qu'il  ne 
prouvât  clairement  l'intention  de  fraude. 

Cette  lettre»  en  date  du  9  marsS  fut  présentée 


Voy.  i'rcuv.  ^xxvut.. 
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1S99.  audit  Juge  de  Digne,  à  EstouUon  y  où  il  s'était 
rendu,  le  lendemain  du  jour  de  sa  date.  Cette 
présentation  fut  faite  par  un  waçl^probus  homOp 
Jean  Literius ,  qui  déclarait  agir  au  nom  de  la 
communauté  de  Digne. 

Le  péager  fut  obligé  de  renoncer  à  ses  pré* 
tentions ,  qui  cessèrent  à  la  suite  de  cette  sen-* 
tence,  pour  recommencer  plus  tard. 

La  communauté  du  Château»  depuis  que 
quelques  hommes  »  dévoués  à  leur  pays  et  d'une 
capacité  sufïisante»  s'étaient  mis  à  la  tête  des 
affaires,  défendait  ses  droits  avec  énergie  et  ne 
négligeait  plus  ses  intérêts. 
Réciainatioiu     Âprès  avoir  obtenu  justice  contre  les  seigneurs 
:  du  Château  voisins,  après  avoir  réussi  dans  la  demande  d  un 
^    '  privilège  ([ui  avait  été  longtemps  désiré^  elle 
n'hésita  plus,  quand  elle  avait  des  réclamations 
à  faire  entendre,  à  recourir  soit  au  Comte  de 
Provence,  soit  au  grand  Sénédial,  pour  obtenir 
satisfaction. 

En  1300,  le  prix  du  sel,  dans  la  ville  de 
Digne,  était  si  élevé  que  les  habitants  en  sou^ 
fraient.  Des  sollicitations  furent  adressées  au 
Sénéchal  de  Provence,  Reynaud  de  Lecto ,  et  le 
29  octobre  1299*,  ce  haut  dignitaire,  qui  rem- 


*  Voy.  Preuv.  xl,  1. 
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plaçait  le  Comte  pendant  ses  voyages  en  Italie ,  lâ99. 
s'empresa  d'adresser  une  lettre  aa  Bailli  et  an 
Juge  de  Digne ,  pour  que  le  prix  du  sel  qui  ^  à 
cause  de  sa  rareté ,  avait  été  augmenté^  fût  réduit 
à  son  ancien  prix,  et  qu'on  ordonnât  au  gabelier 
de  s'y  confirmer. 

La  même  année ,  ils  se  plaignirent  encore  de 
ce  que  les  serviteurs ,  le»  fiauniliers  de  l'Évéque , 
refusaient  de  couli  ibuer  au  paiement  du  fouage^ 
impôt  que  les  Ck)mtes  de  Provence  demandaient 
aux  Communautés,  quand  leurs  afikires  le  ren«* 
daient  nécessaire,  et  suilout  quand  ils  avaient 
des  guerres  à  soutenir.  Les  louages  n'étaient  pas, 
comme  les  quisfes,  accordés  dans  des  cas  parti- 
culiers, ils  Tétaient  comme  un  don  gratuit. 
Ces  fouages  furent  très-souyent  demandés  en 
Provence^  et  sous  la  première  maison  d'Anjou, 
et  sous  la  seconde,  par  suite  des  guerres  d  Italie. 

Gomme  il  s'a^sait  ici  d'une  taille  royale^  faite 
dans  des  circonstances  d'urgente  nécessité,  per- 
gODne  ne  devait  eu  être  exempt.  Aussi  les  iiabi- 
taatâ  de  Digne  firent-ils  parvenir  des  plaintes  au 
grand  Sénéchal  de  Provence ,  contre  ces  récal- 
citrants^ et  Reynaud  de  Lecto  adressa,  le  4" 
mai%  une  lettre  ad  Bailli  et  au  Clavaire^  leur 


*  Vof .  Preav,  is ,  S. 
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1299.     enjoignant  de  forcer  tous  les  Clercs  et  les  servi- 
teur^ de  i'Évéque  à  contribuer  aux  louages. 

4300.        C'est  vers  cette  époque  que  nous  trouvons  le 
^  Clavaire,  pp^j^  cofDpte  d'uD  Clavaire,  cet  agent  qui  était 
dans  le  bailliage  de  Digne ,  le  trésorier  du  Comte 
de  Provence.  Ce  compte,  ou  plutôt,  ce  pcadaut, 
est  eelui  du  Clavaire  Chambayron. 

Le  Clavaire  était  en  général  nommé  pour  deux 
ans.  Des  lettres  du  grand  Sénéclial  étaient  adres- 
sées au  postul9int>  quij  pour  se  &ire  reconnaître, 
venait  les  présenter, son  prédécesseur,  en  pré- 
sence du  Bailli. 

Tout  Clavaire  sortant  était  obligé  de  dresser  ce 
qu'on  appelait  son  pendant.  C'était  un  relevé  des 
droits  à  percevoir  au  nom  de  la  Curie  ^  avec  un 
inventaire  eom{det  des  biens  tant  mobiliers  qu-'im- 
mobiliers  lui  appartenant.  Ce  pendant  devait  être 
di:e.ssé  à  doai:^  original,  dont  l'un  restait  eu  sa 
possession ,  pour  les  justifications  qu'il  pourrait 
être  appelé  à fiiire  eu  cas  de  réclamation,  et  l'au- 
tre, ,muoi  de  son  ^eau,  était  laissé,  entre  les 
mains  du  Clavaire  qui  lui  succédait,  pour  qu'il 
pût  connaître  la  situatiou  de  la  Curie  vis  à- vis  de 
ses  débiteurs.  Il  devait  yiyieutionnerles  sommes 
dues  à  la  Curie,  les  causes  pour  lesquelles  elles 
étaient  dues ,  et  la  désignation  e&acte  de  ceux  qui 
les  avaient  contractées.  Ce  pendant  devait  égale-* 
ment  contenir  la  mention  des  à-comptes  payés. 


Digitized  by  Google 

J 


PREMIÈRE   ÉPOQUE.  125 

avec  toutes  les  pièces  justificatives  du  paie-  1500. 
ment,  et  indiquer  les  sommes  restant  à  payer. 

Le  Clavaire  donnait  ensuite  les  noms  de  tous 
les  individus  soumis  à  une  censé  féodale  »  et  le 
montant  de  chaque  censé. 

Lorsqu'un  droit  de  la  Curie  avait  été  affermé  » 
aux  enchères  ou  autrement ,  il  devait  en  men- 
tionner le  prix  convenu. 

Il  terminait  enfin  par  une  liste  détaillée  des 
cartulaires  de  la  Curie. 

Toutes  ces  uidications  étaient  obligaLoues  pour 
tous  les  Châteaux  du  Bailliage,  qui  se  trouvaient 
compris  dans  le  ressort  du  Clavaire  de  Digne. 

Le  Clavaire  devait  eu  outre,  toutes  les  années, 
dresser  un  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépen- 
ses^ qui  était  soumis  aux  Maîtres  Rationaux  rési- 
dant à  Aix^  qui  ibrmaient  la  Cour  des  Comptes.- 

Ses  fonctions,  par  conséquent,  étaient  celles 
de  trésorier  de  la  Curie.  C'était  lui  qui  veillait  à 
la  rentrée  des  droits  et  des  revenus  du  Cuîiite  de 
Frovenoe.  C'était  lui  qui  poursuivait  les  débiteurs 
en  retard.  Mais  ses  fonctions  les  plus  impor- 
tantci',  consistaient  surtout  a  assurer,  par  une 
bonne  administration ,  l'augmentation  progres- 
sive des  revenus  de  la  Curie.  Pour  cela,  il  était 
obligé,  soit  de  vendre,  soit  d  atlermer,  aux  meil- 
leurese  conditions  possibles,  les  divers  droits  at- 
tribués à  la  Curie.  Il  devait  exi  '.er  de  bons  fidé- 
jusseurs,  des  cautions  solides^  pour  n'èiie  pas 
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1900.  exposé  à  des  pertes.  Four  la  vente ,  ou  la  location 
de  ces  droits ,  il  devait,  autant  que  possible,  re- 
courir aux  enchères  publiques.  C'était  lui  qui 
affermait  les  terres,  les  bâtiments  qui  apparie* 
naient  au  Comte  de  Provence,  et  qui  les  donnait 
soit  à  censé  annuelle ,  soit  en  emphytéose. 

Le  crédit  du  Clavaire  augmentait  avec  le  chiffre 
de  ses  revenus.  Aussi,  les~  comptes  et  les  pen- 
dants qui  subsistent  encore  ont-ils  le  soin  de  faire 
ressortir  les  augmentations  obtenues  par  les  me* 
sures  intelligentes  de  leurs  auteurs! 

Mous  avons  publié,  à  la  fin  de  nos  Preuves, 
quelques  extraits  de  ces  pendants  de  Clavaires, 
qui  contiennent  souvent  des  fiiits  fort  intéres- 
sants. 

Ainsi,  celui  de  Giraud  Ghambayron  nous  ap-* 
prend  les  nouvelles  acquisitions  faites  par  la 

Curie  que  les  actes  de  1246  et  de  125T  ne  men- 
tionnaient pas. 

Le  Comte  était  devenu  propriétaire  d*un  moulin 
situé  en  deliors  de  la  porte  de  Gaubert,  qu'il  avait 
donné  à  Isnard  Lancelio ,  moyennant  une  censé 
annuelle  de  six  deniers. 

Le  péage  et  la  gabelle ,  qui  appartenaient  ex- 
clusivement au  Comte  de  Provence ,  et  qui  en 
4246  ne  produisaient  que  90  à  100  livres,  sont 
affermés  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés  à 
216  livres. 

Les  bans,  dont  le  produit  fixé  à  une  censé  an-^ 
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nuelle  dé  deux  sols,  se  partageaient  entre  le  *S00. 
Comte  et  l'Évêq lie.  Ce  pendant  nous  faiuonnaili  e 
l'exception  qui  existait  pour  le  quartier  des  Ca- 
margues  et  celui  de  Richelme»  revenant  exclusi- 
vement à  rÈvêque. 

Ce  même  pendant  nous  fait  connaître  une  saisie 
opérée  ensuite  d'une  condamnation  rendue  contre 
les  frères  Jacques  et  Ilurjucs  de  Marcoux,  qui 
avait  amené  la  confiscation  de  tous  les  biens  que 
ces  derniers  possédaient  a  Digne  »  à  Courbons ,  à 
MaUjai  et  à  Villeneuve.  Les  biens  saisis  à  Dirjne 
consistaient  en  une  maison  i  en  un  verger  et  eu 
un  pré.  Cependant  Reynaud  de  Lecto,  le  grand 
Sénéchal  ,  fit  reniise  de  cette  condamnation 
moyennant  la  somme  de  100  livres ,  que  les  deux 
fi-éres  s'engagèrent  à  verser  à  la  Curie. 

Giraud  Chambayron  nous  fait  également  con- 
naître les  habitants  du  Château  de  Digne  qui 
tenaient  des  propriétés  soumises^  ensuite  des  con- 
fiscations opérées  depuis  la  transaction  de  1260, 
à  la  directe  du  Comte  de  Provence,  qui  cumulait 
ainsi  les  droits  de  souveraineté  et  ceux  de  Sei- 
gneiii ie;  ces  biens  avaient  été  cédés  mojenuant 
une  censé  du  cinquième  du  revenu. 

Il  est  malheureux  qu'un  si  petit  nombre  de  ces 
comptes  ou  pendants  nous  ait  été  conservé^  mais 
le  peu  qui  nous  en  reste  suffît  pour  faire  appré- 
cier l'importance  du  Clavariat ,  sur  lequël  nou& 
aurons  roccasioa  de  revenir  à  mesure  que  nous. 
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I<500.    examineroiDS  les  autres  comptes  de  Tépoque  ds 
Cuiuinalat  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 


Nouvelle 
donation 


Nous  trouvoDï»  encore,  en  cette  anaee  1300, 
do  Charles  II  ^jj^  nouvelle  donation  accordée  par  le  Comle 

saint-i^mpnin  ^t^^**^^^  U  ^      médccin  GuiUaume  de  St.-Domp- 
nin  y  qui  parak  avoir  exercé  une  grande  influence 

sur  ce  Pfiuce.  Far  ses  leiires  du  1 7  septembre  de 
cette  année,  le  Comte  le.dispeose  du  paiement 
de  tous  les  droits  dont  il  serait  débiteur  pour  les 
aiiiiiuiux  allacbés  à  ses  domakies.  Pluâ  tard,  en 
1^06»  Guillaume  de  St«-Dompnia  fit  faire  par 
Bertrand  d'En trage s ,  son  fondé  de  pouvoirs,  la 
présentation  de  ses  cinq  douatiunâ  an  Bailli  de 
Digne ,  qui  était  alors  Raymond  de  Soliers. 

Les  historiens  de  Fiovence  sont  complètement 
muets  sur  ce  médecin ,  devenu  le  iàvori  de 
Charles  II  -,  qui  le  eomblak  de  finveurs. 

450^.  Lamonnaie^àcetieepoque,  avait  été  tellement 
des^mottulet.  multipliée,  per  les  différents  types  qui  avaient  été  | 
frappés  soit  par  les  Souverains,  soit  par  les  Sei-  ! 
gneurs  féodaux  qui  s'attiibuaient  ce  droit,  qu'une 
réforme  générale  était  devenue  nécessaire. 
Charles  II  en  avait  compris  Tiniportance,  et  il 
résolut  de  £ftire  assembler  les  £tats  de  Provence, 
pour  délibérer  sur  cette  grande  question. 

Des  lettres  du  grand  Sénéchal  Ricard  de  Gam-* 
bateza  furent  adressées  i  tous  les  officiers  royattX,c 
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elles  leur  cnjoif^^naient  de  provoquer,  dans  les  450S. 
communautés  de  leurs  bailliages ,  la  réuniou  de 
parlements  publics,  pour  la  nomination  de  Syn- 
dics ,  et  leur  faisaient  connaître  que  rassemblée 
des  États  était  convoquée  à  St.-Kémy,  pour  le 
jour  de  TOctaye  de  la  Pentecôte. 

Les  officiers  royaux  de  Digfne  en  reçurent  une, 
datée  d'Aix^  du  7  mai  1302^  et,  en  l'absence  du 
Bailli,  le  Juge  de  Digne,  Jacques  de  Vastalla,  fit 
convoquer  par  lecrieur  public,  à  son  de  trompe 
et  en  la  manière  accoutumée,  tous  les  habitants 
du  Gbâteau  de  Digne,  pour  qu'ils  se  réunissent 
en  parlement  public ,  et  exécutassent  les  ordres 
du  grand  Séaéchal.  *• 

La  réunion  fut  nombreuse  :  le  procés^verbal 
de  ce  parlement  constate  la  présence  de  \  62  chefs 
de  fainilie,  qui  tous,  à  Tunanimitd,  désignèrent 
pour  leurs  Syndics  Ranulphe  Albéric  et  Guignes 
d'Aurîbeau ,  qui  étaient  en  ce  moment  deux  des 
hommes  les  plus  iailuents  du  pays,  et  les  plus 
dévoués  aux  intérêts  du  Château.  Gomme  pour 
les  précédents  Syndics,  leur  élection  devait  avoir 
été  arrêtée  la  veille  dans  les  confréries. 

On  les  choisit,  parce  qu'ils  affirmèrent  s'être 
occopés  de  cette  question  délicate,  et,  avec  les 
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I50â.     soleaniléâ  ordinaires;  on  les  investit  du  pouvoir 
de  représenter  runiversalité  des  habitants* 

Aucun  historien  de  Provence  n'a  parlé  de  cette 
afisemblëe  des  États.  Il  parait  même  que. les  ai^ 
chives  de  la  Cour  des  Comptes  ne  contiennent 

rien  à  cet  égard.  Quelques  reeheiches  dans  les 
archives  de  St.-Rémy  pourraient  peut-être  ame- 
ner quelque  heureuse  dëoouTerte;  car  Tétaides 
monnaies  à  cette  époque  est  fort  in  certain  et 
ibrt  ohscur,  et  quelques  renseignements  sur 
une  pareille  matière  auraient  beaucoup  d'inox 
por  tance. 

1303.       Si  l'état  des  monnaies  était  désastreux^  l'état  des 
poids  et  mesures  dont  on  se  servait ,  à  Digne,  dans 

le  commerce  et  dans  les  usages  de  la  vie,  nV;tait 
pas  mcillciu*.  Tous  les  marchands  se  servaient  de 
poids  différents,  et  ce  début  d'uniformité  entraî- 
nait une  confusion  déplorable. 

Nos  pères  le  comprirent ,  et  ils  résolurent  d'y 
porter  remède.  Us  songèrent  à  se  procurer  une 

livre  Marseillaise,  pour  eu  faire  labriqucr  à  Dip ne 
sur  le  même  modèle,  et  on  rendit  une  ordon- 
nance ,  pour  forcer  tons  les  marchands  du  Ghâr 
teau  à  l'adopter.  Le  Bailli  de  Digne  fit  alors  un 
voyage  i  Blarseille,  et  on  le  pria  d'expédier  de 
cette  ville  une  livre  Marseillaise. 

Le  Bailli  Raolin  remplit  la  comudssion  dont 
il  avait  été  chargé,  et  remit  à  Raymond  Blegier, 
habitant  de  Digne;  qu'il  trouva  i  Marseille,  une 
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livre  Marseillaise»  que  celui-ci  appdrta  aux  ifM, 

G3minaux  de  Digne. 

Le  jour  de  son  arrivée,  les  Goininau&  Guigues 
d'Auribeau  et  Pierre  Raymond  convoquèrent  les 
habitants  du  Château  dans  la  boutique  de  Ray- 
mond Motet ,  apothicaire ,  pour  s'occuper  de  la 
réforme  des  poids  et  mesures.  C'était  le  3  mars 
4303.* 

Lorsque  la  réunion  fut  assez  nombreuse,  ils 
exposèrent  que  les  poids ,  dont  on  se  servait  à 
Digne,  n'avaient  pas  une  pesanteur  unirorme,  et 
n'offraient  aucune  espèce  de  garantie,  ce  qui 
causait  des  pertes  et  des  lésions  A  tous  ceux  qui 
faisaient  des  achats;  que,  pour  éviter  les  dangers 
et  les  inconvénients  qui  en  résultaient,  les 
prud'hommes  du  CSiftteau  de  Digne  avaient  pré- 
cédemment ordonné  d'apporter  une  livre  mar- 
aeillaise,  qui  servirait  de  type  aux  poids  qui  se  fa- 
briqueraient à  l'avenir  à  Digne  ;  que  ces  poids 
sera  ient  en  fer,  et  marqués  du  sceau  de  la  Curie« 
Cet  exposé  ainsi  fait,  Raymond  Blegier  leur 
présenta  la  livre  Marseillaise ,  qu'il  avait  reçue  à 
Marseille,  du  Bailli  Raolin ,  enfermée  dans  une 
bourse  de  cuir  blanc,  parfaitement  fermée,  et 
sui'  laquelle  était  le  sceau  dudit  Seigneur  Bailli, 
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1303.  qui  représentait  une  tête  d'homme  avec  son  cou, 
et  avait  pour  exergue  :  Sceau  de  Raolin  Raolin.  Le 
notaire  Michel  Gautier,  secrétaire  de  rassemblée/ 
sortit  la  livre  de  la  bourse.  Elle  était  en  cuivre, 
du  poids  légal,  et  obtint  l'approbation  de  tout  le 
monde. 

Les  Cominaux  firent  immédiatement  appeler 
Pierre  Moiinier,  serrurier  de  la  ville  ^  pour  lui 
confier  la  fabrication  des  nouveaux  poids  qu'on 
Tontait  faire  adopter  par  tons  les  marchands 
dans  la  ville  de  Digne.  Le  choix  du  Conseil  s'ar- 
rêta sur  lui,  parce  qu'il  était  le  serrurier  de 
Digne  le  plus  consciencieux  et  le  plus  habile. 

Pierre  Monnier  s  empressa  d'accepter  la  mis- 
sion dont  on  le  favorisait. 

Le  prix  fut  convenu,  pour  la  livre,  faite  en 
fer,  au  lieu  de  cuivre ,  dont  le  prix  eût  été  trop 
cher,  à  treize  deniers  Provençaux  refforciàts.  U 
devrait  fabriquer  aussi  les  poids  inférieurs  dé  la 
demie-livre,  du  quarteron,  du  demi-quai'teron , 
et  n'en  demander  que  le  prix  le  plus  juste. 

Pierre  Monnier  promit  ensuite  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  sa  tâche,  engagea  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir ,  et  prêta  le  serment  d'usage 
sur  le  livre  des  Évangiles. 

Les  Cominaux  déclarèrent  ensuite  que  l'ordon- 
nance  rendue  par  le  Conseil  serait  observée  et 
maintenue  tant  que  l'université  des  habitants  ne 
la  modifierait  pas. 
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Pour  la  saiiclioa  de  cette  orclomiauce  ,  ils  en  1303. 
reqpiirent  da  notaire  uq  instrument  public,  sous 
menre  de  pouvoir  le  iâire  refaire  en  en*  causer* 
vant  la  substjince  intacte. 

Cet  acte  nous  atteste  un  nouveau  progrès  du 
Gomtnalat  fort  remarquable.  LesCominaux  revê- 
tent, dès  ce  moment,  leur  véritable  caractère* 
Sans  étreles  représentants  légaui  deruniversité, 
ils  prennent  en  mains  les  intérêts  de  la  Cité,  ne 
se  prévalant  que  de  leurs  droits  de  simples  probi 
bomines,  et  ils  n'en  deviennent  pas  moins  les 
représentants  réels. 

Désormais,,  ils  vont  apporter  du  zèle  dans 
leurs  fonctions  et  non  seulement  ils  s'occuperont 
de  leur  chai^  spéciale ,  mais  tout  ce  qui  inté- 
ressera la  communauté  deviendra  lobjet  de  leur 
toUicitude  et  de  kur  activité. 

C'est  le  commencement  d'une  organisation 
communale  véritable,  que  nous  verrons  progrès* 
ser  de  jour  en  jour. 

liiii  lo04,  uu  acte  de  quittance*,  fait  par  le 


*  Cette  ebarte  n'a  pas  été  reproduite  daits  nos  Preuves,  parce 
^'eUe  n'a  été  trouvée  que  députe  rimpresslou. 

Bu  voi^  reztralt>  réduit  à  tout  ce  qui  eat  essentiel. 

Anno  Domini  m*  coc.  iilj ,  die  zxlx  oovembrls ,  Notnm  sit 
euDctis  presentibus  et  Mûris  quod  cum  Uom.  Guide  Ai>eriocttlos 
de  Digna ,  Ranulphus  AlbericI ,  Joannes  Blerendl,  notarlus, 
Petrus  Gavaierii ,  Berardus  CartonI  et  GuUlelmus  CapelU,  no- 
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i304.  notaire  Mercaclier ,  nous  apprend  que  quelques 
prud'hommes  du  CbàCeauy  N.  GuidoAperiocculos 
HaanlpheAlberic,  Jean  Merend,  notaire»  Pierre 
Cavalier  y  Berard  Carton  et  Guillaume  Chapelle, 
s'étaient  obligés,  au  nom  de  la  communauté, 
au  paiement  d'une  somme  de  neuf  livres  reflfor- 
cidts,  en  faveur  de  Durand  BoUegue ,  boucher 
de  Digne.  Cette  somme  fut  payée  >  le  29  no- 
vembre de  cette  année ,  par  le  Cominal  Guigues 
d'Auribeau^  que  nous  avons  vu  occuper  ces  fono* 
tions  en  1299»  dans  l'acte  de  confirmation  par 

rÉvêquc  du  priviléoje  du  vin;  dans  la  délibéra- 
tion des  probe  komuies  de  1303|  et  qui  avait 
été  nommé  Syndic  en  4302,  pour  aller  re* 
présenter  la  communauté  à  rassemblée  des 
États  convoquée  à  Saint-Remy^  homme  actif  et 
dévoué  à  son  pays ,  dont  Tinfluence  sur  ses  con* 
citoyens  devait  être  la  récompense  de  soa  pa- 
triotisme. 


tarius  homines  dicte  civitatis  fuissent  obligali  iioiuine  «niversi- 
talis  de  Digna  Durando  BoHega  ukil*  llario  ejusdcin  civilalis  iià 
ix  llbras  relïurciatas ,  ut  dicitiii  contincri  iû  quodam  publico 
instrumeiito  fado  manu  dicli  Guillelmi  Copelli  ad  hec  dictus 
Durandus  Bolleera  sponle  confcssus  fucHt  se  habuisse  et  récé- 
pissé de  Guifïofie  île  Auribello  Commuiiali  dicte  civitatis  IraUeule 
noinine  ipsius  uaiversitatis  diclas  ix  iibras  cum  iriginta  soi. 
refforcialis  y  etc. 
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Nous  arrivons  à  la  fin  du  règne  de  Charles  II  1506. 
d'Anjou.  C'était  lëpoque  à  laquelle  il  avait  établi    Robert . 

»  1       «         .         Duc  de  Calabre, 

en  Provence  son  fils  Robert ,  avec  les  fonctions  vi|ni«r|teéni' 

de Viguier général ,  Robert,  Duc  de  Calabre,  qui 
devait  après  lui  hériter  de  son  Comté  de  Provence 
et  de  son  royaume  de  Sicile. 

Robert  était  encore  mieux  disposé  pour  les 
hommes  des  Communes  que  Charles  son  père. 
Les  habitants  de  Digne,  qui ,  en  ce  moment^  se 
trouvaient  sous  la  direction  d'hommes  actifs  et 
pl^QS  d'intelligence  y  dont  quelques-uns  possé--^ 
daient  des  terres  libres,  et  étaient  peut-être  bien 
aises  de  lutter  contre  l'Évêque  qui  les  dédaignait, 
firent  de  nombreuses  et  d'instantes  démarches 
auprès  de  ce  Prince. 

Avant  de  dire  les  faveurs  que  Robert  leur  puiote» 
accorda,  il  nous  faut  jeter  un  coup  d  œil  rapide 
sur  les  plaintes  du  Château  de  Digne ,  i  cette 
époque. 

Depuis  l'avènement  de  Charles  II,  les  Juifs  qui 
avant  ne  pouvaient  pas  entrer  en  Provence , 
avaient  reçu  l'autorisation  de  s'y  fixer.  Plusieurs 
familles  s'étaient  établies  à  Digne,  et  malgré  les 
installées  des  Cominaux,  refusaient  de  contribuer 
aux  charges  communales,  comme  les  autres  habi* 
tants,  se  fondant  sur  un  prétendu  privilège,  qu'ils 
soutenaient  leur  avoir  été  accordé  par  le  Comte 
de  Provence  ;  ensuite  du  paiement  d'une  taille 
ami  uelle  qu  ils  avaient  consenti  à  verser  à  la  Curie. 
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iSOi».       Les  Ck>iiiiaaux  insistaient  vainement;  vaine- 
ment s*adre8saient-iU  aux  officiers  royaux  ;  ceux-- 

ci  s*en  rapportaient  aux  moyens  alKV^ués  parles 
Juifs,  Il  ne  restait  qu'une  voie  pour  obtenir  ju»- 
tice,  c'était  de  s'adresser  au  Comte  de  Provence 
ou  à  son  Vi^uier  général,  Robert,  Duc  de  Ca- 
labre. 

Quelques  familles  nobles ,  qui  tenaient  dans  le 
Château  des  h'iens  libres ,  refusaient  paiement 
de  contribuer  aux  mêmes  charges.  Us  invoquaient 
leurs  titres  qui,  prétendaient^ls,  les  en  dispen- 
saient. Les  Cominaux  soutenaient,  de  leur  côté, 
que  pour  les  terres  dont  ils  avaient  la  directe,  ils 
pouvaient  avoir  peut-être  le  droit  d'en  être  dis- 
pensés, mais  que  pour  les  terres  sur  lesquelles 
ils  n'avaient  aucun  titre  de  directe,  ils  devaient 
y  être  soumis. 

Ils  refusaient  également  de  contribuer  aux  frais 
qu'entraînait  le  droit  de  cavalcade  convenu  avec 
le  Comte  par  la  communauté  de  Digne.  Us  se 
trouvaient  ainsi,  malgré  leur  qualité  de  Vassaux, 
dispensés  personnellement  de  ce  service,  et  pour- 
tant ils  résistaient. 

Là  encore  les  officiers  royaux  refusaient  satis- 
faction,  il  fallait  également  se  pourvoir  contre  ces 
prétendus  Nobles,  comme  contre  les  Juifs,  aor 
près  du  Comte  de  Provence. 

D'un  autre  côté,  les  officiers  royaux  tracas- 
saient les  habitants. 
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Les  travaux  d'un  pont  sur  la  Bléone,  sur  la-  1906. 
quelle  il  n'en  avait  jamais  existé  jusqu'alorsy 

avaient  été  commencés,  et  lorsque  la  coin liiu- 
nauté  s*y  était  décidée^  elle  avait  rendu  un  Statut 
en  assemblée  publique  par  lequel  il  avait  été  or- 
donné que  le  tiers  des  amendes  et  coutiscalious  du 
pain  pour  vente  avec  fausses  mesures  ou  mesure» 
liCfn  scellées  du  sceau  de  la  Curie,  ledit  tiers  reve- 
nant  à  la  Curie,  serait  appliqué  aux  travaux  du 
pont  de  la  Bléone. 

L'assentiment  du  Comte  de  Provence  avait  été 
obtenu  tacitement,  et  ses  officiers  royaux  d'alors 
ne  s'y  étalent  pas  opposés. 

Mais  les  officiers  royaux  actuels  contestaient 
ces  droits  aux  habitants,  et  force  était  encore, 
pour  faire  consacrer  cette  disposition^  de  recourir 

* 

au  Comte. 

Mais  il  y  avait  plus  :  le  geôlier  des  prisons 
royales  exploitait  indifjnement  les  prisonniers 
([ul,  coupables  ou  non,  étaient  taxés  par  lui  au 
paiement  arbitraire  de  1 2  deniers. 

Les  Gbminaux  prétendaient  que  cette  somme 
ne  pouvait  leur  être  imposée  qu  aloi  L^  (jo  une  con- 
damnation contre  eux  avait  été  prononcée.  Mais 
on  n'avait  aucun  égard  à  leur  réclamation. 

Enfin,  les  habitants  avaient  non  seulenicnt  à 
se  plaindre  des  mauvaises  dispositions  des  offi- 
ciers royaux  et  des  Nobles  du  Château,  mais  ils 
éprouvaient  encore  toutes  sortes  de  tracasseries 
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ISOf .  de  la  part  des  Seigneurs  des  Châteaux  voisins, 
qui,  jalou.\  de  la  prospérité  de  la  dlé  de  Digne, 
défendaient,  sous  de  sévères  peines  aux  hommes 
de  leurs  Châteaux»  de  venir  y  commercer ,  dé- 
fense qui  portait  un  énorme  préjudice  ,  non 
seulement  aux  habitants  de  Digne,  mais  encore 
à  la  Curie  royale. 

En  présence  de  ces  contestations  diverses,  on 
se  pourvut  auprès  du  Sénéchal  de  Provence,  pour 
obtenir  Tautorisation  d'assembler  un  parlement 
public  et  de  nommer  des  Syndics  chargés  de  pour- 
suivre, auprès  du  Comte  de  Provence,  les  inté- 
rêts de  la  cité. 

^oiift  Cielte  autorisa  Lion  dût  être  accordée ,  cardes 
lettres  de  Robert,  Duc  de  Calabre,  en  date  du  19 
mars  1 306 S  font  droit  à  toutes  les  réclamations 
de»  habitants  à  lui  présentées  parleurs  Syndics, 
per  Sjrndicos  universUatis  hominum  Digne, 

Ces  lettres  sont  adressées  aux  officiers  royaux 
de  la  Curie  de  Digne,  et  contiennent  les  décisions 
suivantes  : 

Relativement  au  relus  des  Juifs  de  contribuer 

au  [)aicmciitdes  charges  communales,  ils  devront 
y  être  tenus ,  comme  tous  les  autres  habitants, 
au  marc  le  franc  de  leurs  biens,  et  ce,  nonob- 


*  Voy.  Trcuv.  i;uii. 
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stut  l'inTocation  d'iiii  préCiendu  privilège  qui  ne  iSO^* 
les  dis|)eiise  que  Ju  paiement  des  tailles  royales. 

JHelativement  à  ia  même  demande  forn^ 
contre  les  Nobles»  Robert  est  moins  explicite» 

11  recommande  seulement  aux  oiFicters  royaux 
d'examiner  attentivement  les  titres  et  d'agir  oon- 
fonnément  au  droit. 

Sur  le  refus  des  mêmes  Nobles  de  contribuer 
aux  irais  do  droit  de  ca  valcade»  les  officiers  royaux 
devront  les  obligera  servir  personnellement  eette 
prestation  que  le  vassal  doit  à  son  Suzerain , 
s'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la  transaction 
consentie  par  le  Comte  de  Provence ,  et  Fobserver 
scrupuleusement. 

Quant  au  tiers  des  amendes»  pour  vente  frau* 
duleose  de  pain ,  qui  revenait  autrefiHS  à  la  Gurie, 
Robert  enjoint  aux  olliciers  royaux  de  respecter 
à  l'avenir  cette  ordonnance  rendue  par  les  habi«> 
tants  de  Digne,  do  consentement  et  en  présence 
du  Bailli  qui  siëgait  alors  qu'elle  avait  été  rendue. 

Il  défend  ^^ement  au  geWer  de  molester  les 
prisonniers  et  de  leur  imposer  le  paiement  des 

12  deniers  qu  il  réclame,  avant  qu'une  condam- 
nation ait  été  encourue  par  eux. 

Il  recommande  enfin  à  ses  officiers  de  répri- 
mer sévèremeut  les  injustes  défenses  faites  par 
les  Seigneurs  voisins  de  Digne,  aux  habitants  de 
leurs  Châteaux,  et  de  i>unir  rigoureusement  ceux 
qui  se  le  permeitronl. 
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1806.  Les  Gominaux  en  fonctions,  qui  se  trouvaient, 
cette  année  là,  au  nombre  de  cinq,  parmi  les- 
quels devaient  se  trouver  un  ou  deux  habitants 
qui  prenaient  ce  titre  »  sans  l'avoir,  Guigues 

d^Auribeau,  Jean  Mayend,  Raymond  Salva^jne, 
Raymond  Austruge,  notaire,  et  Pierre  Aiberic^ 
se  présentèrent  le  6  mai  1306,  devant  le  Bailli 

Isnard  de  Dauphin,  en  présence  du  Juge  Jacques 
de  Vastalla,  demandèrent  acte  de  cette  présen- 
tation, et  en  requirent  l'exécution. 

L'acte  de  présenta  Lion  donne  la  description 
suivante  des  lettres  royales  : 

cr  Scellée  du  grand  sceau  rouge  rond  de  Séré- 
»  nissime  Scijjueur  Rolji  rt ,  prcmier-iié  du  Roi 
»  Très-lUustre  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  son 
»  Viguier  général  dans  sou  royaume  de  Jéru«« 
»  salem  et  de  Sicile,  et  dans  ses  Cotulés  de  Pio- 
»  vence  et  de  l'orcalquier;  d'un  côté  dudit  sceau 
»  était  l'image  d'un  Noble  armé ,  assis  sur  un 
»  cheval  couvert  d'un  tapis  parscint'  de  lys,  ayant 
»  son  casque  sur  la  téte,  son  épée  dans  sa  main, 
»  et  à  son  bras  gauche  une  espèce  de  bouclier; 
»  on  y  lisait  aussi  :  sigillum  roberti  primo- 

»  GF^ITI  ILLUSTRISSIMI  JERUSALEM  ET  S1CILI£  REGIS. 

»  De  l'autre  coté  était  un  drapeau  Provençal, 

»  dans  lequel  était  représenté  un  bouclier  semé 

»  de  Heurs  de  lys,  et  ensuite  on  lisait  les  mots 

>}  suivants  :   sigillum  parvuht  bobbrti  ducis 

n  CALABRIB.  n 
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Cet  acte  de  présentation  nous  montre  tous  les  1806. 

Corninaux  de  130G  en  action,  remplaçant  les 
Syndics  qui  avaient  obtenu  de  Robert  des  lettres 
si  importantes  pour  la  communauté.  Nous  y  trou- 
vons encore  Guignes  d'Auribeau  qui  est  présent 
partout  et  qui  devait  exercer  les  fonctions  de  pre- 
mier Gominal. 

Voilà  donc  les  Gominaux  qui  remplissent  les 
fonctions  de  Syndics  toutes  les  fois  que  la  qualité 
de  Syndic  ne  devient  pas  obligatoire.  Il  en  ré- 
sulte la  preuve  certaine  que  c'étaient  eux  qui  dès 
lors  prenaient  en  mains  la  haute  direction  des 
affaires,  et  cet  heureux  résultat  était  dû  au  zèle 
et  à  rintelligence  des  habitants  qui ,  pendant  cette 
époque,  avaient  été  diargés  du  Cîominalat, 

L'année  suivante,  Charles  II,  obéissant  en  ^^^^ 

cela  aux  inspirations  de  Philippe-le-Bel ,  et  du  Abolition 
Pape  Clément  V,  qui  avait  été  couronné  Pape  àdeft%«n|£u». 
Lyon,  le  12  novembre  4305,  et  n'était  pas  encore 

venu  eepc  rida  Fit  s'iusliilii'r  à  Avignon,  où  il  devait 
transporter  la  cliaire  de  S  t. -Pierre,  et  peut-être 
aussi  un  peu  par  le  désir  d'accroître  son  domaine, 
fitarrêter  tous  les  Chevaliers  de  Ford  reduTemple, 
qui  se  trouvaient  en  Provence,  et  les  fit  conduire 
dans  les  Châteaux  de  Meyrargues  et  de  Fertuis. 

Pàrmî  les  Chevaliers  détenus  à  Meyrargues, 
nous  avons  remarqué  le  nom  de  Fr.  Hugues  de 
St.-Jean,  chapelain  du  bailliage  de  Digne. 
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1507.  Où  étaient,  dans  le  bailliage  de  Digne,  les 
possessions  desChevaliers  du  Temple?  c'est  ce  que 
jttsqu4ci  il  nous  a  été  impossible  de  découvrir. 

4308.       Le  16  mars  1308,  Charles  II  fit  son  testament 
dTcSî*ii  *  Marseille,  dans  lequel  il  institua  liobert,  son 
et  sa  mort.  50cqq||  f^ig^  héritier  de  tous  ses  Ëtats.  11  mourut 
le  5  mai  1309. 

1509.  Dans  les  dernières  années  de  son  règne  \ 
Charles  II  avait  fait  quelques  changements  dans 
Tadministration  de  son  Comté  de  Provence.  Il 
avait  créé  deux  Sénéchaux,  dont  Tun  avait  son 
siège  à  Forcalquier ,  et  comprenait  dans  son  res- 
sort, la  vallée  de  Comillon,  les  bailliages  de  Sis- 
teron  et  de  Digne,  la  viguerie  de  Forcalquier, 
la  ville  d'Avignon  y  les  bailliages  d'Âpt  et  de 
Pertuis,  la  viguerie  de  Tarascon,  la  ville  d^Arles, 
le  bailliage  de  Notre-Dame  de  la  mer,  près  d'Arles; 
et  Tautre,  dont  le  siège  était  à  Aix,  et  comprenait 
dans  son  ressort  la  viguerie  d'Aix,  la  ville  de 
Marseille;  les  vigueries  dllyères,  de  Draguignan 
et  de  Grasse,  la  ville  de  Nice,  et  les  bailliages  de 
Toulon,  de  St-Maximin,  de  Brignoles ,  de  Vinti- 


*  Quelques  historieiis  de  Provence  fixent  à  Ttinnée  1307  U 
eréation  ]Mir  Charles  II  des  Séoéchauz  d'Aix  et  4e  Foreal^iqier. 
La  lettre  de  ce  Prince ,  du  is  avril  UOS,  citée  cl-dessus  (Prenv. 
XXXVI ,  6)  démontre  que  celle  création  avait  clé  déjà  fîdte  à  cette 
époque. 
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mille^  duPuget  le  Théniers,  de  Castellane  et  de  4309. 
Moustiers.  Division  presque  oomplècement  cal« 
quée  sar  Fancienne  division  romaine,  sauf  qud- 
ques  changements  introduits  par  la  féodalité. 

Avant  de  finir,  nous  devons  dire  quelques 
mots  de  l'organisation  administrative  et  judiciaire 
sous  Charles  II. 

Pour  TadministratioDi  il  y  avait  les  deux  Se-  r  ;  ;  ;  n 
néchaux  dont  nous  venons  de  parler.  Ensuite  il  y 
avait  à  Aix  un  procureur  et  un  avocat  investis  des 
titres  de  procureur  royal  et  avocat  royal,  et  as<- 
sistés  d^offiders  royaux  chargés  de  la  vérification 
des  comptes  de  tous  les  comptables,  qui  étaient 
désignés  sous  le  nom  de  Maîtres  Rationnaux. 

Il  y  avait  de  plus  un  trésorier  royal ,  chargé  de 
la  perception  des  droits  du  Roi  sur  toute  la  Pro- 
vence. 

Sous  le  rapport  judiciaire ,  il  y  avait  le  Juge 

des  premièics  appellations,  chargé  de  juger  en 
appel  les  sentences  rendues  par  les  Juges  des 
divers  bailliages  de  Provence. 

Il  \  avait  encore  un  autre  degré  d'appel,  c'était 
celui  qui  se  portait  devant  le  Juge  Mage. 

Il  y  avait  en  outre  le  Conseil  royal,  composé  du 
grand  Seuédial,  et  de  Conseillers  éminents  qui 
avaient  le  titre  de  Ciouseiliers  royaux.  Nous  avons 
dans  nos  ardiives  un  exemple  d'une  décision 
rendue  par  ce  Conseil  royal,  en  12G8  ,  composé 
du  Grand-Sénéchal,  des  £véques  d'Aix  et  d'Arles, 
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4509.  Vice-Domiim  et  BerlraDd,  d'Alain  ^  Ëvéque 
deSisteron,  de  Robert  de  Lavéne,  professeur 
de  droit  civil ,  et  de  Guillaume  de  Villeneuve, 
jurisGonsuUe.  ^ 

Nous  aurons,  d'ailleurs,  dans  notre  seconde 
époque,  à  suivre  les  diverses  phases  d'un  long 
procès  intéressant  la  communauté  de  Digne,  qui 
épuisa  tous  les  degrés  d  e  j  u  ridiction,  et  se  termina 
cependant  par  une  sentence  arbitrale. 

Nous  voilà  parvenus  à  la  fm  de  notre  première 
époque.  Il  ne  nous  reste  qu*à  résumer,  aussi  ra- 
pidemeiii  que  possible,  les  progrès  du  Ck>uiirialat 
depuis  son  institution. 


Résumé  Le  Cominalat  a  été  établi  dans  la  ville  de  Digne 
du  c^mXiii  en  1 260,  et  Tacte  contenant  son  institution  nous 
cettepramiÂra  a  fait  connaître,  d'une  manière  assez  précise,  la 
spécialité  de  leurs  fonctions.  De  1260  jusqu  en 
1268,  il  ne  nous  reste  aucune  trace  de  leur  exis- 
tence, nos  archives  à  cet  égard  sont  muettes. 
En  1268,  nous  trouvons  les  Coiiiinaux,  qui  assis- 
tent à  la  sentence  du  grand  Sénéchal  de  Provence, 
rendue  par  le  Conseil  royal ,  à  Marseille  ;  mats 
leur  nombre  de  six  prouve  que  les  Coniitiaux 
n'avaient  suivi  ce  procès  que  comme  simples 


•  Voy,  Preur.  xxi. 
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habitants  de  la  cite  de  Oigne^  et  parce  que ,  peut-  iso9. 
être  y  la  €[uesti(m  qui  s'agitait  les  intëremU  jlxm 

pai  ticuUèremen  t . 

Mais  pendant  toute  cette  époque ,  et  jusqu'en 
1290,  nous  ne  trouvons  dans  tous  les  actes  de 
nos  archives  que  des  Syndics^  qui  agissent  au 
nom  de  la  communauté ,  dont  ils  sont  les  repré- 
sentants,  dans  les  cas  où  ils  ont  reçu  pour  cela 
les  pouvoirs  nécessaires. 

Noos  ne  pouvons  donc  rien  dire  du  Cominalat, 
pendant  cette  première  période  ,  mais  nous  r»  en 
voyons  pas  moins  dans  la  seconde  période  de  notre 
première  époque,  toute  l'importance  qu'acquit 
peu  à  peu  ccUc  inslicution,  qui  se  trouvait  dans 
un  si  grand  nombre  de  communes  Provençales ^ 
et  qui  partout  suivit  à  peu  prés  la  même  marche, 
et  se  développa  iubeaaiblemeiit  comme  dans  notre 
cité. 

L'acte  des  autorisations  données  par  le  Bailli 

en  1290,  nous  en  donne  1  explication.  Depuis  dix 
ans,  l'apathie  des  CSominaux,  nommés  avait  été 
si  grande,  leur  insouciance  si  eitraordinaire,  que 
tous  ces  ioiiciionnaires,  qui  avaient  été  chargés 
de  retirer  les  tailles  de  la  cité  de  Digne,  n'avaient 
pas  encore  pu  se  décider  à  rendre  leurs  comptes, 
de  telle  sorte  qu'on  n'était  pas  plus  avancé 
qu'avant  rinstitutkm  du  Gominalat,  et  cette 
négligence  dût  alors  exciter  des  plaintes  qui 
éclatèrent  vivement  au  sein  des  confréries. 

10 


1809.  Quelques  bammeft  intelligents  et  patriotes 
dûrent  faire  comprendre  à  leurs  concitoyens , 
dans  ces  assemblées  intimes  où  ils  pouvaient 
parler  librement ,  combien  le  Ciominalat  pourrait 
fliire  de  bien,  si  les  Cominaux  élus  se  consa- 
eraient  à  leurs  fonctions  et  prenaient  en  même 
temps  la  direction  des  affaires  de  la  cité.  Leur 
Toix  trouva  de  l'écho,  et  c'est  depuis  cette 
année  que  nous  voyons  le  Ciominaiat  s^organiser 
sérieusement. 

Les  promoteurs  de  ces  idées  dûrent  être  élus 
Cominaux  par  acclaniatbny  et  on  dût  s'en  rap- 
porter à  eux ,  pour  régulariser  Fadministetioii 
de  la  cité.  Us  s'adjoignirent  eux-mêmes  pour 
conseillers  les  principaux  chefs  de  fiimille,  avec 
lesquels  ils  devaient  examiner  de  concert  les 
affaires  de  la  communauté.  On  limita  d'abord  à 
sept  ^  le  nombre  de  ces  Conseillers,  mais  à  mesure 
que  les  besoins  seront  mieux  compris  ce  nombre 
s'accroîtra  progressivement. 

On  conviendra  sans  peine  que  ce  fut  une  idée 

lumineuse,  et  qu'elle  dût  empêcher  pour  Fa- 
venir  ce  qui  s'était  passé  à  Digne  pendant  les 
trente  premières  années  de  Tinsfitution  du  Comir* 

nalat. 

Aussi,  dès  ce  moment»  Tactivité  des  Cominaux 
se  manifeste  de  Jour  en  jour  davantage ,  et  vers 
la  lia  du  xni*  siècle,  il  devient,  évident,  à  leur 
présence  continuelle  dans  tous  les  actes  qui  inté- 
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ressent  la  cité  ,  qu'ils  onlcxxnpris  la  mission doot  im.- 
ils  smit  inyestiSy  et  qn'ils4U50e]}lent  la  diarge  qui 
leur  est  imposée  pour  le  bleu  de  la  communauté. 

Ainsi en  4298  et  \  2d9,  nous  iroyons  les  Comt* 
nanx  se  donner  autant  de  mouvement  et  faire 
tout  autant  de  démarches  que  les  Syndics  ^ii^rgés 
d'an  pouvoir  légal  pour  représenter  k  cité* 

A  peine  les  Syndics  ont-ils  amené  une  affaire 
au  point  où  leur  intervention  n'est  plus  nëces* 
sairei  que  les  Gominaux  s'en  emparent  etla  mé» 
nent  à  tx)nnes  fins. 

-  C'est  ce  que  nous  voyons  se  réaliser  pour  Tob* 
tendon  du  privilège  du  vin  ;  lorsqu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  solliciter  l'Evêque,  le  Prévôt,  le  Cha- 
pitre;-lorsqu'il  faut  régler  avec  les  Consuls  du 
Bourg  I  œ  sont  euicpii  sont  cbar(]^és  de  ces  soins, 
parce  qu'en  1290,  on  avait  senti  la  nécessité  de 
les  choisir  exdnsâvemeut  pour  diriger  les  affaires 
de  la  cité. 

Plus  lard,  lorsqu'il  s'agit  de  la  réforme  des 
pends  emf^yés  dans  le  commerce  «  qui  donnent 
lieu  aux  plaintes  des  habitants,  ce  sont  encore  les 
Corninaux  qui  rexécuteut. 

Enfin  en  1^06^  après  que  les  Syndics  de  la 
communauté  ont  obtenu  de  la  justice  et  de  la 
bienveillance  de  Robert,  Duc  de  Calabre,[fUsdu 
Comte  Charles  institué  par  lui  son  Viguier  gé- 
néral en  Provence ,  ces  lettres  du  19  mars  si  fa-* 
vorables  à  la  cité,  ce  sont  les  Cominaux  qui  eu 
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I{(09.    ftttt  la  présentation  au  Bailli,  pour  en  assurer  et 

en  poursuivre  rexécLilion. 

Un  grand  pa&  a  donc  été  fait  pendant  cette 
première  époque ,  et  si  le  Gominalat  a  kngui 
pendant  les  trente  premières  années  de  sa  créa- 
tion, fti  les  hommes  qui  en  avaient  été  ciuu'gés, 
n'avaient  pas  compris  rimportance  des  fonctions 
qui  leur  étaient  contîées,  n^en  avaient  tiré  aucun 
parti,  et  n'avaient  fait  que  le  triste  métier  d'ex- 
acteurs,  le  sentiment  patriotique  qui  s'était  ré- 
veillé, qui  avait  fait  battre  le  cœur  des  hommes 
intelligents  de  la  cité,  avait  à  la  iin  de  cette  pre- 
mière époque  noUement  et  fructueusement  ré- 
paré le  mal. 

La  seconde  époque,  nous  le  promettons,  sera 
plus  intéressante  que  la  première;  car  nous  au- 
rons au  Gominalat  des  iiommes  pénétrés  de  Ieur& 
devoirs,  et  agbsant  avec  une  énergie  et  une  Itcti- 
vité  vraiment  prodigieuses. 


m  m  hk  PRBMiàRB  ÉPOQUE. 
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ESSAI  HISTORIQUE 

* 

LE  COMINALAT. 

D£UXI£M£  ÉPOQUË. 


EOBERT  D'ANJOU. 

4309  -  1345, 

Avènement  de  Robert  —  Hommage  de  l'^v^que  Rayoauld. —  Hommage  des 
5^odi'cs  des  communautés.  —  Hommage  des  Nobles.  —  Le  Roi  Ro!Tfrt  à 
Digne. — Les  Juifs.  —  Auditeurs  des  comptes  des  Comioaux. — Gardes 
de  amt.— ^Privilège  de  ne  oontribaer  qu*à  Digpe.'^Cauveot  èu  Cordelien* 
—-Subside  volontaire.  —  ClMBiB  de  Digne  à  niai«ovs.—Y«.  Statut  de 
l'Eglise  do  Dîgne. — Emprunt  de  la  communauté — Lutte  contro  1r  s  Nobles. 
—  Lutté  contrt»  les  Scigncïirs  (Irs  Sièyes  cl  de  (^ourîi oth.  —  J.uttu  contre  1o 
péager  de  Mczcl.  — Lettres  du  Robert.  —  Prote!»laliua  contre  une  cavalcade 
requise  par  le  Bailli.  -~ReiniDage  prêté  à  Cbarlee,  fils  de  Bebert."  Letiree 
de  Robert.  — Leile  ceam  lee  Nobles.  Éleetien  de  Comiiunix.  <— Preeèe 
de  Bérard  Carton.  —  Lettre  de  Robert.  —  Règlement  do  Robert  pour  la 

Curie  Procès  Carton.      Leltre  <lf  Robert.  —  Sentence  contre  los  hnhi- 

tants  de  Courbons  —  L'Évêque  GuiUaume  de  Sabran.  —  Vie  6tatut  de 
l'Église. — Hommage  requis  parG*deSabnm.*PeiKdeBléraiie.*->l«ettree 
de  Boberli— >Fio  du  preeàs  CaHoii.<— SenteBee  aibitcsle  entre  lesSsignenn 
des  Sièyes  et  leurs  tenants-  —  Délibération  des  chefs  de  famille.  —  Concile 
Provincial  d'  Avignon.  —Franchise  de  péage  au  temp?  des  foire*.  —  Nouvelle 

lutte  contre  les  Nobles  Procès  contre  les  Seigneurs  de  GauLcrt.—  Visite 

à  Digne  du  Sénéchal  d' Aigues-Blandtes.  ^  Hommage  de  Jacques  Aperio* 
enloe.— Jean  Beyssan,  Glataire.  —  Hemmate  aux  iwineeiees  Jeanne  et 
Marie*  —  Enquête  de  Léopard  de  Fulginet.  —  Raimond  Niel ,  Clavaire.  — - 
Xettre  du  Sénéchal  Phil<  de  SangaiBetf— MeuveUe  latte  contre  les  Ssignenta 
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des  Sièyes.  ~  Lettre  du  SenéolMil  do  Philippe  de  Siuiguiiiat.  »  Le  Prévôf,  • 
Seigneur  du  Botiri:.  —  Philippe  ilo  San^^uintil  a  Di^'fu-.  -  Ouatre  lettres  de 
lui*  —  Robert  revient  d'Italie  en  Provence.  —  Sciileyce  du  Juge  de  iligue 
dans  un  procès  pour  le  privilège  du  via.  —  iVocès  contre  le  Receveur  des 
eosws  «I  dM  li^dcs*  —  VÈfé^ia»  £tcéard  de  VillaieaTe.—  TIIU  Statut  de 
l'Église.  —  PartemeiU  publie*  —  Divers  têtes  d'admiaiatfelitn  iatérieure 

du  Château  Aulre  parlement  puMic  provoqué  par  la  cniamunaulc.  —  Le 

Bailliage  de  Dij^ne  retrcci  dans  sa  circoascriplion.  —  Procès  Sur  le  >»nn  des 
vignes  des  Sièyes  et  du  Courbons.  —  Le  Citàteuu  d'Oise  obligé  à  contribuer 
m  peut  de  BÛonne.  —  Honnnafe  requis  par  l'Évêqne*  —  Nouveent  preew 
coiitre  les  SeifUiiirft  de*  Sièyes  et  de  Courbons.— Mort  de  Bobcrt»— >1té- 
suoié  des  progrès  du  CoBninalai  pendenl  cette  denBièaae  époque- 


1509.  Dès  que  Robert  connut  la  mort  de  son  père,  le 
Comte  Charles  II,  il  s'empressa  de  se  rendre  à 
Avignon  ^  pour  combattre»  auprès  da  Pape  Clé- 
ment V,  les  tcnlaLives  de  CaroberL,  Roi  de  Hon- 
grie,  qui  réclamait  la  succession  des  Deux  Siciles 
et  des  Comtés  de  Proyence  et  de  Forcalquier.  II 
trouva  le  Souverain  Ponlde  parfaitement  disposé 
à  sou  égard,  il  reçut  de  lui  le  royaume  de  JNaples, 
et  fut  couronné  à  Avignon,  le  premier  dimanche 
du  mois  d'août  1 309.  Clément  V  lui  fit,  en  outre, 
remise  de  la  somme  énorme  de  trois  cents  mille 
onces  d'or^  que  Charles  II  lai  devait. 

Une  fois  assuré  de  son  pouvoir,  il  songea  à 
obtenir  dans  toute  fétendue  de  ses  Comtés  de 
Provence  et  de  Forcalquier,  Thommage  des  No* 
bles  el  des  communautés.  Son  Sénéchal  Reynaud 


*  L'once  Provençale  était  alors,  comme  elle  l'tiait  encore  au 
dernier  siècle,  de  th  grammes* 
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(le  Lecto  écrivit  à  tous  les  Seigneurs  de  Provence,  1309. 
et  donna  Tordre  à  tous  les  OiFiciers  royaux  des 
diirers  baillîa^y  de  faire  élire  des  Syndics  par 
les  communautés ,  pour  être  représentées  et 
pouvoir  prêter  iliommage  duauKoi  Robert. 

U  fut  oonsidérable  le  nombre  des  N<d)les  du 
bailliage  de  Digue,  qui  prêtèrent  ect  hommage. 
U  ne  sera  pas  inutile  de  passer  rapidement  en 
revue  les  actes  qui  nous  en  sont  restés^  et  qui  se 
trouvent  consignés  dans  les  archives  de  la  €our 
des  Comptes,  à  Marseille. 

Le  premier  hommage  prêté,  le  3  déeenibre  H«»iii«f» 

^  al?  de  rÉvêque 

i309\  à  Aix,  entre  les  mains  du  Roi  Robert»  AayiMuid. 
lui-même»  fîit  celui  de  notre  Étéque»  Raynauld 

Porcellet,  le  plus  riche  Seigneur  du  bailliage  de 
Digne. 

L^acte  qui  renferme  cet  hommage  contient  une 
particularité  qu'il  est  bon  de  signaler. 

Raynauld  Porcellet  est  d'abord  mentionné 
csonmie  présent  en  tête  de  Tacte»  avec  rÉvéque 
et  le  Prévôt  de  Toulon,  Tabbé  du  monastère  de 
Mofit-Majour,  et  i'Evèque  de  Marseille,  et  il  est 
là^  placé  le  premier,  comme  s'il  était  considéré 
par  le  Pk*tiice,  comme  le  Seigneur  le  plus  puis- 


Voy.  Prcuv.  xliv. 


Digiiizixi  by  Google 


152  DBUXIÈMB  ÉPOQUE. 

ii09*    saot  parmi  ses  ooU^^es.  Mais  ensuite ,  dans  la 
mention  des  hommages ,  prêtés  par  les  Prélats 

qui  comparaissent  y  celui  de  Ilaynaud  Porcellet 
est  complètement  passé  sous  silence* 

Ce  n'est  que  par  un  autre  acte ,  ajouté  à  la 
suite  du  premier,  en  date  du  même  jour,  que 
rÊvéque  de  Digne  prête  enfin  son  hommage, 
avec  l'abbé  du  Thoronet. 

Notre  Prélat  prêté  serment  d'hommage  et  de 
fidéUté  au  Roi  Robert,  pour  toute  la  terre  qu'il 
possède  dans  l'étendue  des  Comtés  de  Provence 
et  de  Forcalquier ,  sous  la  réserve  expresse  de 
tous  les  pactes  et  de  toutes  les  conventions  que 
ses  prédécesseurs  ont  passées  avec  les  prédéces^ 
seurs  dudit  Roi  Robert,  n'entendant  y  renoncer, 
ni  tacitement,  ni  expressément. 

Cette  omission  du  notaire  est-elle  simplement 
une  inattention  ou  une  faute  de  sa  part,  ou  TEvê- 
quede  Digne  ne  conseutit-il  à  prêter  hommage  que 
lorsqu'on  fut  d'accord  sur  la  formule?  C'est  une 
question  qu'il  est  à  peu  près  iiii{X)ssible  de  résoudre 
d'une  manière  certaine,  et  nous  croyons  devoir 
nous  abstenir  de  toute  interprétation  hasardée* 
Hommu^e  Le  18  décembre,  l'hommage  fut  prêté  par  les 
Syndics  des  divers  lieux  du  bailliage  de  Disne  • 

coanunnautéi*    *'  u  v 


»  Yoy.  Prcuv.  xlv. 
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parmi  lesquels  figurent ,  pour  la  communauté  de  ISMW. 

Digne,  Pierre  Cavalier  et  Guigues  d'Auribeau, 
que  nous  avons  vus  déjà  Gominaux  du  Château, 
et  qui  sont  ici  investis  de  la  qualité  de  Syndics^ 

preuve  certaine  de  Tinfluence  qu*ils  exerçaient 
sur  leurs  concitoyens ,  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement  aux  intérêts  de  leur  pays. 

Les  Syndics  des  autres  châteaux  étaient  :  G. 
Rigot  et  G.  Isuard  de  Mezel;  M.  Rostang  et  Isn. 
Gros  des  Mées;  G.  Roman  de  Lambruisse;  Isn. 
Raimbaud  de  Trads  ;  G.  Moulon  de  Mariaiid  ;  U. 
Ripertde  la  Javie  et  de  Ste-Colombe;  F.  Bertrand 
et  Et.  Gavarron  d'Oise;  A.  Rostang  des  Dourbes; 
P.  Tardivi  et  Et.  Michel  du  ChafTaut,  B.  Pernoze 
de  Lambert;  plus  les  Syndics  de  Beauvezer,  de 
VlUefranche»  de  fiarrême  et  de  Golmars. 

Cet  hommage  fut  pvcu-  eiUre  les  mains  du  Sé- 
néchal Keyuaud  de  Lecto^  ioudé  de  pouvoirs  du 
Roi  Robert. 

Il  existe  encore,  outre  ces  deux  hommages,  jJ,°JJobîïL 
quatre  autres  actes  semblables ,  en  date  du  19 
décembre^  dont  trois  contiennent  des  hommages 
prêtés  entre  les  mains  du  même  Sénéchal  Rey- 
naud  de  Lecto ,  dans  lesquels  on  trouve  toute  la 
noblesse  du  bailliage  de  Digne,  à  cette  époque. 


•  Voy.  Prcuv.  xlvi. 
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1309.  11  li  y  ^  fjuèics  d'inléicssant  [)our  noire  sujet 
que  les  nocan  des  Seigneurs  qui  habitaient  la  ville 
de  Digne  ott  ses  enviroos ,  et  qui  pouvaient  ainsi 
se  trouver  en  coaLuct  ou  en  relations  avec  nos 
pères,  et  ce  sera  sur  ceux-là  seuleoienL  que  ncHis 
appellerons  l'attention. 

En  première  ligne,  nous  trouvons  la  famille 
AperiocuiosSqui  be  composait,  en  1 309,  de  quatre 
membres,  tous  frères,  désignés  sous  les  noms 
de  Jacomin  ,  Perceval,  Guido  et  Boniface,  pos- 
sédant en  commun  la  Seigneurie  de  Sparron , 
et  de  nombreux  domaines  dans  les  Châteaux  de 
Volonne,  desDoorbes,  d'Entrages,  de  Trevans, 
de  la  Robine  et  d'Ainac,  tous  Châteaux  voisins 
de  la  cité  de  Digne. 

Boniface  devait  être  l'aine,  car  nous  le  voyons 
seul  Seigneur  de  Verdaches ,  et  il  possédait  des 
domaines  particuliers,  à  la  Aobine  et  à  Ainac. 

La  famille  des  Aperioculos  était  puissante  i 
Digne,  nous  la  verrons  lutter  quelque  temps 
contre  la  communauté;  mais  peu  d^années  se  pas* 
seront ,  sans  que  ses  membres  ne  se  rallient  à  elle , 
et  ne  s*ea  déclarent  les  plus  ardents  défenseur^. 


*  »  Le  nom  de  Tniicienne  familîe  de  Dubreuil  est  composé  de 
»  ces  deux  mois  dnbre  ou  duél>rr  rt  ucil ,  qui  sont  deux  mots  en 
»  langue  Provençale  qui  signitient  ouvrp  PœiL  T)c  în  vient  que 
»  ceUe  famille  est  nommée  dans  les  cojitrats  latins /^;?cri<>ci</w, 

R(4ierl,  Nob.  de  Provence ,  I,  p.  j>86. 
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Ijii  Aperioculos  se  trouve  coinpi  is)  au  nombre  4809, 
de  nos  dejruiei's  Comioaux ,  et  il  a  été,  sans  doute, 
un  de  ceux  qui  ont  sollicité  et  obtenu  de  Marie 
de  Blois,  femme  de  Charles  I",  de  la  seconde 
maisou  d'Anjou ,  et  mère  de  Charles  il,  la  caor 
cession  du  Syndicat ,  en  1385,  et  la  transforma- 
tion complète  du  Cominalat,  en  un  véritable 
pouvoir  municipal, 

Rostangy  Seigneur  d'Entrages,  devait  être 
ausûi  un  habitant  de  Di.^ne.  Il  possédait  des  do- 
maines non  seulement  à  Ëntrages,  mais  encore 
aux  Dornrbes  et  à  Aiglun^  et  il  prêtait  aussi  hom« 
mage,  comme  tuteur  de  Jkati  ifeste,  fdle  de  Noble 
Bertrand  de  St.-Dompnin,  un  des  frères  sans 
doute  du  médecin  de  Charles  il,  qui  avait  pour 
domaine,  à  Digne,  Ui  busiLde  des  JJauis. 

Les  deux  frères  Maisang,  Isnard  et  Bertrand, 
avaient  également  une  Seigneurie  à  Entrages.  Ils 

durent  finir  par  liabiter  Digne,  car  leur  nom, 
comme  celui  des  Rostang  se  trouve  souvent  cité 
dans  les  actes  de  la  communauté. 

Noui  mentionnerons  encore  Boniface  jMerca- 
dier,  qui  avait  des  terres  seigneuriales,  à  Digne, 
à  Chaudon,  à  Lauzière  et  à  la  Javie,  et  dervait 
être  un  descendant  de  Pierre  Mère  adier,  qui  avait 
terminé,  avec  le  Comte  de  Provence  et  rËyéque 
de  Digne,  la  transaction  de  1260. 

Nous  devons  encore  citei  liay  moud  de  Sparron, 
qui  avait  un  domaine  dans  le  territoire  de  Digne, 
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4309.    les  deux  tiers  du  Château'  du  Poil  y  et  des  do- 
maines à  EfttouUon,  Bell^rde^  Esparron, 

Ghaudon  et  Creisset. 

Mous  retrouverons  d'ailleurs  presque  toutes 
ces  familles  dans  la  suite  des  faits  que  nous  au- 
rons à  exposer,  et  il  nous  suflira  de  dire  que  le 
premier  acte  seul  contient  un  très-grand  nombre 
de  Seigneurs  des  diàteaux  ayoisinant  la  cité  de 

Di.'jiH^  tels  que  :  les  Sièyes,  Gaubei  t,  Courbons, 
le  ChafTauty  Aiglun^  les  Doiu*bes,  Ghaudon , 
Thoard,  Bedejun,  et  autres  lieux;  et  lorsque, 
après  avoir  parcouru  les  chartes  du  xiv  siècle, 
on  lit  dans  cet  hommage ,  les  noms  de  Raymond 
de  Barras^  de  Barras  d'Auribeau,  de  Bosol  de 
Gaubert,  de  François  de  Marcoux,  de  Bertrand 
Salvage^  jorisconsulce,  de  Guillaume  et  Olivier 
des  Dourbes,  on  est  tout  porté  à  les  comprendre 
parmi  les  liabitants  de  notre  cité. 

Le  Prévôt  et  les  Chanoines  de  Digne,  prêl)èrent 
eux  aussi  leur  hommage  ;  le  Prévôt  pour  son  do- 
maine du  Bourg,  et  les  Chanoines  de  Digne ,  au 
nombre  de  huit,  pour  leurs  prébendes  de  Lau*- 
zière,  de  St. -André,  de  la  Roehe,  des  Dourbes, 
de  Roquebrune ,  d'Archail  et  de  Baries.  - 

Le  Prieur  de  Faille-Feu  prêta  son  hommage , 
tout  seul,  entre  les  mains  du  Roi  Robert. 

1810.  Lorsque  Robert  eut  obtenu  les  hommages  de 
■•btriàwgm.  ious  les  Seigneurs  et  de  toutes  les  communautés 
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de  soa  GonoUé  de  Provence ,  il  ût  ses  préparatifs  1240. 
de  départ  pour  Tludie  où  de  graves  intérêtB  rap- 
pelaient. 

Il  partit  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
juin  1310  y  dit  Papôn^  et  il  dût  y  descendre»  par 
la  vallée  de  la  Stura,  route  la  plus  courte  et  aloi  s 
très-tréqu entée,  à  cause  des  nombreuses  rela- 
tions de  la  Provence  avec  le  Piémont.  Et  ce  qui 
le  prouve  et  l'établit  d'une  manière  à  peu  près 
certaine^  c'est  une  lettre  de  lui,  datée  de  Digne, 
du  28  mai  1310,  et  adressée  au  Viguier  et  aux 
Juges  de  la  ville  d'Aix.* 

Le  passage  de  Robert  à  Digne  dût  ranimer  en- 
oore  le  zèle  des  Gominaux,  car  ce  Prince  dut  leur 
faire  beaucoup  de  promesses,  et  plus  d'une  con- 
cession verbale.  Il  dût  approuver  le  parti  qu'ils 
avaient  pris  de  diriger  l'administration  du  Châ- 
leau ,  et  les  assurer  qu  il  leur  prêterait,  dans 
toutes  les  circonstances  diiiiciles ,  son  assistance 
et  son  appui.  Aussi  verrons-nous  bientôt  les  Co- 
minaux  se  charp^er  exclusivenieiil  de  l  adminis- 
tration  du  Château. 


*  Recueil  de  plusieurs  pièces  concernant  les  privilèges ,  SUi- 
tut»,  Droits,  Usages  et  Règlements  particuliers  à  la  ville  d'Aix 
et  son  terroir.  Imprimé  par  ordre  de  MM.  les  Consuls  et  Asses- 
seurs d'Aix  f  Prc€vreiirs-<«éiiéraux  du  pays  et  Comté  de  Pro- 
vence, lo-i»  Aix ,  Josi'ph  David  et  £sprit  David,  m.  dcc.  x,  p«  26. 
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1811.  Ainsi ,  dès  TaDiiée  4  311 ,  le  8  novembre* ,  nous 
trouvons  deux  Cominaux,  Guillaume  de  Mira- 
mont,  notaire,  et  Bertrand  d*£ntrages,  qui, 
pour  assurer  Texécution  de  la  transaction  de 
1 260^  viennent  en  faire  une  présentation  au  BailU 
Aodibert  de  Barras,  assisté  des  deux  autres  Offi- 
ciers royaux,  le  Juge,  Compagnon  Ruffi,  et  le 
davaire,  Giraud  Chambayron. 

Le»  juib.  A  peu  près  vers  cette  époque,  un  grand  procès 
se  préparait  de  la  part  de  la  communauté  de 
Bigne^  contre  les  Juifs  qui,  sous  le  règne  de 
Charles  II,  qui  les  avait  protégés  et  favorisés, 
avaient  envahi  la  ville.  Leurs  prétentions  allaient 
toujours  croissant,  et,  d'un  autre  côté,  ils 
n'étaient  pas  fort  aimés  des  habitants  du  Château: 
Depuis  leur  arrivée  à  Digne,  ils  refusaient  à 
contribuer  aux  tailles  royales  et  communales, 
proportionnellement  à  la  valeur  de  leurs  biens, 
comme  les  autres  habitants  de  la  communauté. 
Ib  invoquaient  pour  cela  leur  traité  avec  le  Comte 
de  Provence ,  moyennant  lequel ,  par  le  paiement 
d'une  taille  annuelle  qu'ils  s'étaient  en(}agés  à 
payer  à  la  Curie,  ils  entendaient  être  dispensés 
de  toute  contribution  aux  tailles  du  Château. 


*  Voy.  celte  présentation  à  la  note  du  u«l.  des  Kegiàtres  des 
Clavaires ,  à  la  fin  des  Preuves* 
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Cette  même  année  (1311),  les  Juifs  avaient  ISil. 
établi  des  tables  pom*  la  vente  de  la  viande  qui 
leur  était  destinée,  dans  le  marché  des  Chrétiens, 
et  les  habitants  étaient  indignés  d'être  obligés 
de  se  trouver  en  contact,  tous  les  jours,  avec  cette 
race  maudite.  Les  Juifs  leur  répondaient  qu'ils  y 
avaient  été  autorisés  par  les  Magistrats  de  1311, 
qui  étaient  alors  Audibert  de  Barras ,  Bailli , 
Gompag^non  RufB,  juge,  et  Guaud  Ghambayron, 
Clavaire. 

Les  habitants  se  plaignaient  aussi  de  ce  que  les 

Juifs  se  permeLLaienL  d'aller  avec  les  Chrétiens  se 
baigner  aux  bains  des  eaux  minérales.  A  quoi  les 
Juifs  répondaient  qu'ils  avaient  de  ce  droit  une 
possession  constante  depuis  qu'ils  habitaient  le 
Château. 

Le  procès  était  sur  le  point  d'éclater  ;  mais  il  y 

avait  aux  forictions  de  Conihiaux  des  hommes 
inteihgents,  Guillaume  d'Auribeau,  Bompard 
Archail  et  Guillaume  Paria ,  notaire,  qui  savaient 
combien  les  procès  entraînent ,  pour  une  com- 
munauté surtout,  de  frais  et  d'embarras.  Ils  s'ef- 
forcèrent d'empêcher  que  toutes  ces  questions, 
qui  agitaient  la  commune,  fussent  portées  devant 
la  justice,  et  firent  proposer  à  la  communauté  des 
Juifs  de  choisir  la  voie  plus  économique  d'une 
sentence  arbitrale,  au  moyen  de  laquelle  cha([iic 
partie  choisirait  un  arbitre  pour  la  représenter, 
et  les  deux  arbitres  ainsi  nommés  poi^rraient  en 
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43â3.    désigner,  eux-mêmes,  un  troisième^  en  cas  de 
partage. 

Les  Juifs  acceptèrent  ces  conditions ,  et  le  com- 
promis fut  consenti  le  40  avril  1312. 

Jacques  Folopmi,  et  Pierre  de  Marcoax,  l  an 
et  l'autre  hommes  de  loi,  furent  chargés  de  cette 
mission. 

Le  2  mai ,  la  sentence  n'était  pas  encore  prête  : 
ils  assemblèrent  les  parties,  et  firent  prolonger 
le  délai  du  compromis. 

Enfin,  le  11  mai,  ils  prononcèrent  leur  sen- 
tence ^  en  présence  des  habitants  de  Digne  et  des 
principaux  Juifs  qui  étaient  intervenus  au  nom 
de  leur  communauté. 

Les  arbiUes  rendirent  une  sentence  fort  sage, 
de  la  plus  grande  équité,  qui  mit,  pour  le  mo- 
ment, fin  à  ces  contestations. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  ici  iaire  connaître 
en  détail  les  diverses  dispositions  de  la  sentence 
arbitrale,  qui  nous  ancLcrau nt  trop  longtemps, 
et  nous  lèraient  perdre  de  vue  les  Gominaux  que 
nous  voulons  suivre  pas  à  pas.  > 

Mais  nous  devons  faire  observei  qu  ici  encore 
ce  furent  les  Cominav|x  qui  empêchèrent  le  pro- 


'  Voy.  Preur.  xtviv. 

•  Nous  avons  consacré  à  Wiistorique  de  ce  procès  un  orlicle 
de  rAi^ndiee  auquel  on  pourra  recourir. 
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cès,  qui  firent  consentir  un  compromis,  et  qui  1519. 
agirent,  dans  tous  les  actes  qui  intervinrent,  en 
leur  qualité  de  représentants  de  ki  communauté^ 
quoiqu'ils  ne  le  lussent  pas  légalement. 

Au  reste,  les  Gomiuaux  d'alors  étaient  des 
hommes  qui  comprenaient  très-bien  la  sainteté 
et  l'importance  des  fonctions  qu'ils  n'acceptaient 
que  par  un  sentiment  de  patriotisme  et  de  dé- 
vouement. Aussi,  après  les  avoir  vus,  pendant 
cette  année,  occupés  à  pacifier  la  ville,  et  à  y 
ramener  Tordre,  nous  les  trouvons,  le  13  du 
mois  de  mar^%  alors  que  leur  charge  a  fini, 
rassemblés  devant  le  iiailli  et  le  notaire  de  la 
Curie,  dans  la  chapelle  de  Saint-Michel.  Là, 
devant  un  certain  nombre  de  chefs  de  famille ,  ils 
requièrent  la  nomination  d'auditeurs  de  eomptes, 
auxquels  ils  puissent  rendre  leurs  comptes  de 
r  estion,  et  qui  soient  investis  du  pouvoir  de  les 
déclarer  libres  et  quittes  de  la  charge  qu'ils  ont 
remplie  et  des.  sommes  qu'ils  ont  retirées  dans 
Imtérêt  de  la  communauté. 

Le  Bailli  Beraud  Vesian,  fit  droit  à  leur  réqui- 
sition, et. les  habitants  présents  élurent  pour 
auditeurs  desdits  comptes  quatre  d'entr'eux, 
Etienne  Imbert,  Pierre  Meynier,  INicholas  des 


*  Voy.  Preuv.  xlviu. 
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IStS.  Ferrats  et  François  Bocher,  ce  dernier  qnoiqoi 
absent^  pour  mûr  et  vérifier  ^  de  concert  arec  les 
CSomioaux  récemment  éius,  le»  comptes  des  Ck>- 
minaux  sortants^  et  leiv  en  concéderboivie  ql 
valaUe  quittance. 

1543.  Les  Gominaux  qui  leur  succédèrent,  dans  le 
courant  du  mois  de  mars ,  qui  finissait  Tannée 
4313,  forent  Pierre  CaTalier,  Pimre  Albéric  et 
André  Melve,  trois  hommes  dévoués  comme 
kurs  prédécesseurs. 

fiwdwdAiwit  On  était  dans  Tusage»  à  Digne  >  de  nommer 
des  gajpdes-de  nuit,  pour  TeiUer  à  la  sûreté  pi^* 
blique.  C'étaient  les  Cominaux  qui  ies  choisis- 
saient, qui  les  présentaient  au  Bailli ,  qui,  de  son 
côté»  les  astorisait,  leur  rappelait  leurs  fonctions 
etleur  fitnait  prêter  serment,  sur  les  saints  Évan- 
giies,  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  de  leur 
devoir.  Tout  simple  habitant  pooim«  en  fiûre 
autant,  mais,  depuis  que  les  Cominaux  s'étaient 
diargés  des  affaires  de  la  cité»  c'était  toujours 
eu  qui  s'oocapaieni  de  ces  soins.  Anssi,  le 20 
mai  1313*,  ce  sont  les  deux  Cominaux,  Pierre 
Cavalier  et  Jean  Albëric,  qui  viennent  soumettre 
au  Bailli»  Beraud  Vesian»  le  choix  par  eux  lait  de 


•  Voy.  Preuv.  ztix. 
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boil  gardes  dé  nuit  :  c'ëuient,  pcmr  celleannée,  4819. 
Hugues  AaaIgmSyGiriHhrume  Aymin,  Pierre  Pelan- 
qm,  Guillaume  Tréhie^  KaimoïKi  Guirandi,  Guil- 
hnmù  Borrelli,  Jean  Veran ,  èt  bnard  Honnet. 

La  cirtQlatien  sans  lumière,  la  nuit,  dans  les 
mes,  «près  le  signal  donné  par  la  cloche,  était 
aérèranMent  défendae;  iioB  pères  tenaiisnt  beau- 
ccmp  à  ce  que  le  repos  public  ne  fut  pas  troublé 
pendant  la  nuit,  et  les  gardes  de?aient  ^i&ir  tous 
ceux  qu'ils  rencontraient  ainsi  errants  dans  les 
ténèbres,  et  devaient  les  arrêter  et  les  conduire 
immédiatement  à  la  Curie  royale. 

-  Nous  avons  vu,  pendant  la  première  épof[iie ,  pmiiéga 
les  habitants  du  Château  de  Digne ,  obtenir  du 

ne  contribuer 

Gomle  Charles  II  le  privilège  du  yin.  ftfais  il  en  4^'^^**"** 

était  un  autre^  dont  ils  prétendaient  être  en  pos- 
session, depuis  un  temps  immémorial,  ce  que 
nous  adflMttons  ^  mais  ipii  commençait  à  leur  être 
contesté  par  les  Seigneurs  des  Châteaux  voisins. 
Ce  ^rritége  était  k  dreit  de  ne  contribuer  qu'i 
Digne,  au  paiement  dé»  tailles  royalés,  perçues 
dans  les  Châteaux  voisins  de  leur  cité,  où  les  ha-- 
bituits  possédaient  des  propriétés. 

Cet  usage  avait  dA  s'ëtaUir  au  oommencemont 
de  l'institution  des  Qavaires.  Le  Clavaire  de 
Digne  était  diargé  de  percevoir  tous  les  revenus 
royaux  du  bailliage  de  Digne.  Et  comme  il  lui 
était  plus  facile  de  retirer  à  Digne  ^  que  dans  les 
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1313.  autres  (  luitcaux ,  les  tailles  imposées  sur  ses  ha- 
bitants, ils  avaient  dû  laisser  introduire  cet  usage 
qui  les  facilitait  dans  racoomplissement  de  leur 
charge.  D'un  autre  côté,  comme  les  oommu^ 
nautés  n'étaient  pas  encore  organisées ,  les  habi- 
tants n'avaient  jamais  compris  dans  leurs  uilles 
communales,  qui  étaient  à  cette  époque  d'une 
très-minime  imporUuce,  les  habitants  de  Digne, 
qui  avaient  dans  leur  territoire  quelques  pro- 
priétés. 

Mais  lorsque  ces  communautés  commencèrent 
à  s'organiser ,  elles  réclamèrent  tout  naturelle- 
ment, que  les  habitants  de  Digne,  propriétaires 
dans  leur  territoire,  contribuassent  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  leurs  biens»  aux  charges 
communales* 

Les  habitants  du  Château  de  Digne  i  cbi^tèrent 
et  invoquèrent  leur  possession  immémoriale. 

Cest  vers  cette  époque  qu'ils  s'adressèrent  au 
Sénéchal  de  Provence,  Thomas  de  Marsan,  Comte 
de  SquiUaoe,  pour  faire  sanctionner  ce  privilège 
dont  ils  étaient  en  possession. 

Thomas  de  Marsan  fit  droit  à  leur  demande, 
et  par  une  lettre  datée  du  4  juin  1313  <»  il  re- 
commanda expressément  au  Bailli  et  au  Juge  de 


•  Voy.  Preuv,  L. 
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Digne  de  maintenir  les  habitants  du  Château  dans  ioiâ, 
la  jouissance  de  ce  privilège. 

Ce  titre,  qui  saDclionnait  les  prétentioDS  de 
nos  pères  ^  était  le  premier  qu'ils  eussent  obtenu 
de  la  Cour  des  Comtes  de  Provence^  et  ceux  qui 
l'aTaient  sollicité  en  comprenaient  toute  l'impor- 
tance.  Nous  soupçonnons  très- fort  Pierre  Cavalier 
d'avoir  fait  le  voyage  d' Aix  pour  Pobtenir ,  car 
nous  le  trouvons  le  12  Juin,  peu  de  jours  apré» 
la  date  de  la  lettre,  la  présentant  au  Juge  de 
Digne,  Guillaume  de  Monliridi,  et  en  requérant 
Pexéeution. 

Maintenant,  à  quelles  conditions  ce  privilège 
fut-il  ainsi,  contre  tous  les  principes  du  droit  na- 
turel, accordé  à  la  cité  de  Digne?  Nos  archives. 

nous  le  disent  clau  ement. 

Un  acte  postérieur,  du  30  juillet  1315',  nous 
apprend  que  quelques  années  auparavant  la  cité 
de  Digne,  sur  la  demande  du  Sénècbal  Tbomas 
de  Marsan,  avait  fait  un  don  gracieux  au  Comte 
de  Provence,  d'une  somme  assez  importante. 

Il  est  évident  que  ce  don  gracieux  n'était  autre 
chose  que  le  prix  de  la  concession  faite  par  le  Sé- 
néchal, car  les  Comtes  de  Provence  ne  se  faisaient 
aucun  scrupule  d'accorder  à  prix  d*argent  ces 


*  Voy.  Prcuv.  lui. 
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I3i5.  priviic^cs  cIl-  communautés,  qui  leur  créaient 
des  positions  toutes  excepUpaueiles. 

Couvent  \m  k  fiii  dc  œttfi  même  aonée»  Robert  con- 
firmu  la  donation  faite  en  1294,  j>ar  Charks  Ll, 
au  couvent  des  Frèrei-Mineu^  s  ou  Coi'deliers  de 
Digne ,  de  quatre  septiers  de  sel ,  i  prendre  dans 
les  salines  royales/ 

1518.       En  1315,  Raymond  de  Baux,  Gonile  d'A v^o, 

Oaunde  Papoii  placc  beuiement  en  1285,  cLait  Scnc- 

d  un  subtide    »  *  »• 

volootatre.  ^Jj^  ^  f  roveuce.  L'étaii-il  pour  la  première  fsHê 
ou  pour  la  seconde,  comme  Reynaud  de  Leçto, 
qui  l'était  en  1300,  et  qui  le  lut  de  nouveau  en 
1309?  Fapon  ne  le  &&e  à  cette  première  époque 
que  sur  la  fiû  d'un  auteur  Napolitain,  Philibert 
Campanile,  mais  il  n  établit  d'aucune  manière 
certaine  l'opinion  qu  il  avance.  Nous ,  na  con- 
traire, nous  invoquons  une  charte  de  nos  ar« 
chives ,  dans  laquelle  nous  trouvons  des  Officiers 
royaux  déjà  nommés  dans  des  actes  de  k  même 
année,  et  cette  charte  prouve  la  ci^rtitiide  de 
notre  assertion.' 


*  Voy.  Preuv.  li. 

^  La  date  de  cette  charte  se  trouve  confirmée  par  celle  qui  It 
Mit  (Preuv.  liv).  En  effet,  daos  cet  acte,  qal  coaBeirt  Pen- 
quéte  à  laquelle  U  fut  procédé  pour  le  chaDgemeot  de  la  roule 
de  Aiarcoux,  eOrcttié  par  GuiUaame  Imbert»  ^ul  est  «jLliatt 
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Il  écrivit  aux  Officiers  royaux  de  la  Curie  de  ISlii. 
Di^ne,  Guillaume  Imbert,  Bailli,  et  François  cW 
Tabia,  luge,  de  £ûre  une  demande  aux  habitants 
du  Château  de  Digne,  d'une  Bubfeiition  gracieuse 
semblable  à  celle  qu  ils  avaient  accordée  quelques 
années  avant,  sur  lademande  du  Sénéchal  Tbo* 
mas  de  Marsan ,  et  ce ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  auxquelles  le  Koi  Robert 
avait  i  pourvoir  dans  le  Piémont/ 

Sur  cette  réquisition ,  les  Cominaux  de  Digne, 
Pierre  Durand,  Jacques  Boison  et  François  Bo- 
cber  se  présentèrent  devant  le  Bailli  et  le  Juge, 
ckns  la  Curie  royale,  et  demandèrent  acte  de  la 
présentation  d'une  réponse  écrite  qu'ils  étaient 
chai^,  par  les  habiuuits  du  Château,  de  âiire 
à  la  demande  du  Sénéchal. 

Ih  exposent  dans  cette  cédule  que  des  pertes  de 
toute  espèce  qu'ils  ont  subies  depuis  mie  année, 
soit  par  l'intempérie  du  temps,  soit  par  les 


du  Livre  Dor€én  «rdilvés  de  Digne,  et  porte  aussi  J^a  date  de 
1 8U ,  nous  retrouTOni  François  de  Tabla ,  Juge ,  eljsl  nous  n'y 
voyoos  pas  figarer  GiiUaaiiie  Imtert ,  comne  Bailli ,  c^est  quil 
▼coail  à  peine  d'être  réfoqué ,  et  que  son  succcsMur ,  Pierre 
Aoilc  d'Ayragues,  était  Arrivé  A  Digne  dqints  peu  de  jours, 
pour  rectifier  ce  qui  avait  été  fiiit  par  son  prédécesseur ,  contre 
le  gré  des  babHaals. 
*  Voy.  Prcuv.  mi. 
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1315.  cendies  qui  ont  dévoré  plusieurs  maisons^  les  ont 
mis  dans  Timpossibilité  de  s'imposer  un  subside 
volontaire  aussi  fort  que  celui  quHls  avaient  con- 
senti antérieuremeDty  et  qu  ils  ne  pourront  faire 
une  donation  que  de  dnquante  livres^  sous  les 
conditions  expresses  que  pareille  donation  devra 
être  Gûte  par  les  autres  communautés  de  Pro- 
venoe,  èt  que  celle  de  Digne  ëera  déchargée  cette 
année  par  le  Comte  d*Avelin  du  droit  de  caval- 
cade. 

Les  principaux  habitants  de  Oigne ,  Jacquea 

AperioculoSy  Bertrand  Sal vage,  Jacques  Fdopmi, 
Guigues  d'Âuribeauy  et  Nidiolas  des  Ferrats, 
-assistaient  les  Gominaux. 

'  Le  Bailli,  Guillaume  Imbert,  qui  depuis  quel- 
que temps  fatiguait  les  habitants  de  ses  traça»' 
séries^  insista  yainement  »  il  ne  put  rien  obtenir. 

Quelques  jours  après,  il  fut  remplacé  dans  ses 
fonctions  par  Pierre  Amie  d'Âyragues,  sur  ks 
plaintes  déjà  portées  contre  lui  par  les  Gomtnaux, 
pour  une  mesure  ([u  il  avait  ordonnée,  malgré 
toutes  les  représentations  des  habitants ,  et  qui 
avait  soulevé  contre  lui  toute  la  population  du 
Château. 

ri  cmin       Depuis  son  entrée  en  fonctions,  il  s'était  plu 

do  Digne  . 

k  MareoiM.  i  tracasscr  les  habitants  du  Ghftteau  soumis  à  son 

administi  aiion,  par  des  ordonnances  qui  n'indi- 
quaient chez  lui  qu' un  esprit  étroit  et  malveillant* 
Les  habitants  avaient  eu  jusqu'alors  l'habitude 
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de  suivre,  pour  monter  jusqu'à  Sey ne,  un  chemin  43 15^. 
qui  passait  à  coté  de  Marcoux ,  petit  village  à 
deux  lieues  dé  poste  »  au  nord  de  Digue,  et  son 
eriiplacement  convenait  à  la  fois  aux  haV)ilants 
de  Marcoux  et  à  ceux  de  Digne,  il  était  d'ailleurs 
plus  sec,  plus  facile  et  plus  court,  et  on  ne  com- 
prend pas  par  quel  caprice  Guillaume  Imbert 
voulait,  contre  le  gré  des  populations  des  deux 
Châteaux  les  plus  intéressés  à  la  question ,  en 
changer  l'emplacement.  11  avait  même  poursuivi 
plusieurs  habitants  qui  avaient  résisté,  et  avait 
prononcé  contr'eux  des  peines  arbitraires. 

Les  Gominaux  de  Di^^^ne  crièrent  fort  contre  lui 
auprès  du  Sénéchal  ;  peut-être  même  dii  ent-ils  à 
ce  puissant  magistrat,  que  leur  refus  du  subside 
volontaire,  le  30  juillet  dernier,  n^avait  été  fait 
qu'en  considération  des  tracasseries  du  Bailli. 
Aussi^  le  Sénéchal,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'aoât,  s'empressa-t-il  de  le  révoquer.  C'é- 
tait Pierre  Audibert  d*Aix,  le  trésorier  royal,  qui, 
dans  ce  moment-là ,  était  investi  des  fonetions  de 
Viee-Sénéchal. 

Le  20  août*,  il  écrivit  à  Pierre  Amie  d'Ayra- 
gae».  Bailli  récemment  nommé ,  et  à  François  de 
Tabia,  Juge  de  la  Curie  de  Digne,  que,  sur  la 


*  Voy»  Pr.  Liv. 
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i51S.    plainte  qui  kii  avait  été  adressée  de  k  part  des 
habitftDla  dn  Château  de  Digne ,  il  leor  enjoignait 

de  procéder  sans  i*etard  à  une  enquête,  pour  cons- 
tater^ si  c'était  avec  justice  que  Guillaume Imbert 
eût  fait,  au  cbemin  de  Maroouiy  le  changement 
contre  lequel  les  habitants  de  Di.gne  protestaient, 
ou  si  la  plainte  du  Cliâteau  était  fondée,  et  dans 
le  cas  où  11  résulterait  de  Fenquête  et  d'un  exa- 
men consciencieux  des  lieux  ([iic  la  réclamation 
iutfondëcy  de  supprimer  le  cbemin  nouvdleaient 
fait  «tde  rétablir  I  ancien. 

Dès  que  cette  lettre  eut  été  remise  à  Tenvoyé 
de  ia  communauté,  il  s'empressa  de  revenu*  à 
Digne,  etdèslelendeaaainde  sa  date,  le 21  août, 

]c>  Cominaux  Jacc(ues  iiuison ,  notaire,  Pierre 
Durand  et  François  Bocliei',  la  présentaient  dans 
la  Curie  anx  Ofiioiers  royaux ,  pour  an  requérir 
Texécution. 

Le  Bailli  reçut  la  lettre  avec  les  solennités  oi^ 
dinaires,  et  donna  mission  aus  Cominaux  de 
faire  appeler  les  témoins  qu'ils  auraient  à  taire 
entendre,  pour  le  26  août  suivant^  sur  les  lieux 
mêmes. 

Les  Cominaux  s  acquiuèrent  de  leur  mission  , 
et  on  entendit,  au  jour  indiqué,  cinqtian£e^huù 
témoins ,  qui  vinrent  affirmer  que  l'ancien  ebe- 
min  était  plus  commode^  plus  sur  et  plus  court 
que  le  nouveau. 

Sur  ces  cinquante*huit  témoins,  il  y  en  avait 
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vingt-sept  de  Digne,  cinq  de  Marcotix ,  parmi  1298. 
lesquels  se  trouvait  le  Bailli  de  l'Évêque,  sept 
de  Lauziére,  trois  de  Seyne ,  trois  de  Draii ,  le 
Seigneur  de  La  Roche,  quatre  de  la  Javie,  sept 

de  l^eaujeu  et  an  du  Vernet. 
,  Le  greifier  ou  plut,6t  le  notaire  du  Bailli  répète 
deux  foi»  la  même  déposition  sous  deux  noms 
différciits.  Quelquefois  il  se  borne  à  dire  ;  Dixà 
ut  teslis  st^pra,  et  ne  fait  qu*ajouter  des  interro* 
gats  spécialement  adressés  au  témoin  entendu. 
D'autres  fois  enfin ,  il  se  borne  à  dire  que  les  té- 
moins entendus  ont  (ait  \&  même  déposition  que 
le  précédent.  Ainsi ,  pour  Digne ,  il  n^y  a  que  la 
déposition  de  Jacques  Folopmi  qui  soit  transcrite. 

. vingt-si&  autrçs  témoins  entendus  après  lui 
9ont censés  avoir  fait  la  même  déposition. 

Aussi,  le  noLaire,  embarrassé  dans  ses  longues 
phrases,  dit-il  quelquefois  des  choses  fort  plai* 
santés,  telles  que  celle-ci ,  par  exemple,  que  nous 
ne  pouvoirs  nous  empêcher  de  reproduire  dans 
le  cours  de  notre  récit,  quoique  peut-être  elle  eut 
été  mieux  placée  dans  une  note,  au  bas  de  la 
page. 

>i  Noble  Lucas  de  la  lioche  est  interrogé. 

>)  Il  ré[)ond  que  pendant  l'hiver  ce  nouveau 
chemin  présetJie  de  très-grands  dangers,  et  qu'il 
l'a  éprouvé ,  pendant  qu'il  exerçait  dans  le  Châ- 
teau de  Marcoux  les  fonctions  de  Bailli  de  rËvé- 
que  de  Digne.  >i 
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laïuiédiatcinciit  après  cette  déposition,  le  no- 
taire reproduit  trés-gravement  les  dépositions 
de  trois  tcuioins  de  Draix,  en  ces  termes  : 

»  Us  ont  dit  en  tout  ce  qu'a  dit  le  précédent  té- 
moin sur  le  fiiit  loi-même,  cependant  ils  h*ODt 
pas  déclaré  qu'ils  eussent  jamais  été  dans  leCSiâ- 
teaude  Marcoux,  Baillis  de  l'Êvéque  de  Digne/ 

On  nous  pardonnera,  nous  l'espérons,  cette 
digression,  mais  elle  servira  à  faire  connaître  les 
notaires  de  cette  époque ,  et  ce  sera  un  trait  qui 
en  vaudra  bieti  un  autre. 

Après  avoir  entendu  cinquante-huit  dépositions 
parfaitement  concordantes,  la  décision  du  Bailli 
et  du  Juge  ne  pouvait  pas  être  douteuse;  atissi 
ces  deux  Magistrats  ordonhérent-ils  la  destruc- 
tion des  haies  qui  obstruaient  Tancien  diemin^  et 
les  réparations  nécessaires  pour  le  Rendre  i  soti 


*  Nous  croyons  dévoir  citer  ici  le  texte  iut-méme. 

Eodemdle,  LmaUitcsde  Roca  dtxit  quodteaiporeyenwll 
iudletoltlnerenoyo  multa  periciik  stint  et  hoc  vidît,  qiMuid^ 
ent  Bajalw  In  dkto  oastro  de  Biarcolpho  pro  Dont.  B^^acopo 
Digneoflt.  I 

Eodem  die,'  Petros  Aymlnl ,  GniUelmus  Slinonis  et  Gnillelimis 
GesesB  easiri  de  Dmys, 

Dternnt  tn  onnUkos-et  per  onaia  iik  lisUi  proxime  receptus 
jiixta  dcti  «iibstaiiclain ,  excepto  quod  non  fuenint  Bajuli  in 
dicio Castro  dcMarculpho  pro  Rev.  in  Chrislo  Pâtre  D.  EpUcopo 
Digncnsi.  Pr,  liv.  p.  H4. 
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preiD^r  état,  et  dëcîdérent-iiô  que  tous  les  voya-  t3l8. 
gear»  seruent  UhreB  démoiais  dô  prendre  ce 
cfaemin^  quand  il  leur  oonviendrait.  Ils  annulent 
ensuite  les  peiaes  pix)noDcées  par  le  précédent 
Bailli  çonM^  ceux  qai  avaient  oontreyenu  a  Tor- 
donnance  par  lui  rendue  et  leur  remettent  les 
peines  prononcées  oontr'eux. 

Jacques  Brâon ,  dominai»  s'empresse  de  ré- 
clamer un  instrument  public,  qut^  le  uolaire  lui 
déiivre. 

Nous  venons  de  raconter  une  lutte  soutenue    v  statut 
par  les  habitants  du  Château  de  Digne»  contre  ^ 
un  oil^er  royal»  centre  leur  JBailU  »  lutte  dans 
laquelle  ils  avaient  obtenu  une  satisfaction  com- 
plète^  de  la  part  même  du  Sénéchal  de  Provence* 

Nousallons  eiaminer  mainteiMnt  un  acte  d*un 
de  nos  Évéques  de  cette  même  année  :  c'est  le 
V«  Statut  de  Tllglise  de  Digne»  fait  par  l'Êv£que 
RaynauM  Porodlet  et  son  Chapitre ,  le  22  mars; 

Ce  Statut  contient  cinquante-un  articles»  et 
présente  dans  tout  son  contenu  le  caractère  du 
aiécle  où  il  a  été  rendu. 

Pourra-t-on  nous  croire,  lorsque  nous  dirons 
quesureinqnante^un  articles»  vingt-six  sont  con- 
sacrés à  faire  prononcer  des  excommunications 
contre  vingt^&ix  sortes  de  fautes  ou  plutôt  de 
crimes. 

Ainsi,  ce  Statut  inflige  rt\communication  l'^à 
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13t5.  tous  les  usuriers;  2"*  à  tous  les  augures,  devhis 
ou  (ans  prophètes  ;  3^  aux  adultères  et  à  ceux  qui 
contractent  un  mariage  secret;  4''  aux  détenteurs 
des  dîmes;  5''  à  ceux  qui  s'emparent  de  béné- 
fices ou  de  droits  ecclésiastiques  ;  6**  aux  ennemis 
des  libertés  de  TÊglise;  7"  aux  avocats  des  usu- 
riers; 8**  à  ceux  qui  maltraitent  les  serviteurs  de 
l^véque  ou  les  personnes  attachées  à  sa  maison  ; 
9"*  à  tous  les  taux  témoins  ;  1 0''  à  ceux  qui  don- 
nent le  conseil  de  ne  pas  payer  les  dimes;  i  i  aux 
enfants  qui  portent  les  mains  sur  leur  père  ou 
leur  mère;  12*  aux  tyrans  des  droits  de  TÉglise; 
13°  aux  persécuteurs  de  TÊgUse,  auxquels  deux 
articles  sont  consacrés;  14*  à  ccnx  qui  protègent 
les  excommuniés;  i5''aux  Officiers  ëpiscopaux 
chargés  des  intérêts  de  TÊgliseï  et  qui  permet- 
traient qu'elle  fât  injuriée;  lô^auxtncencfiaires; 
1 7"  aux  voleurs  de  grand  chemin;  1 8°  à  ceux  qui 
reçoivent  diez  eux  des  ornements  d'Église  volés; 
49^  aux  incestes  jusqu'au  quatrième  degré;  20* 
.  aux  coupables  de  sodomie  et  de  bestialité;  21**  à 
ceux  qui  mangent  gras  le  lun£  et  le  mardi  pen- 
dant le  carême  (  le  même  article  contient  une 
défense^  pour  les  bouchers,  d*en  vendre  pendant 
ces  deux  jours,  durant  tout  le  carême  );  22''  à  celui 
qui  prétendrait  exiger  des  tailles  du  Clergé  ;  29*  à 
ceux  qui  enlèveraient  les  dîmes  ou  les  transpor* 
teraient  hors  du  lieu  où  elles  doivent  être  payées; 
24<»  aux  prêtres  qui  garderaient  chez  eux  des 
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ooiicu)>iDes;  25"^  à  ceux  enfin  qui  n'exëcuiei  aient  4315. 
pas.ks  kgp  d'un  mourant  dMtiiië6  à  des  fondât* 
tioDs  ou  à  toutes  antm  œimes  piei. 

Les  Statuts  1 9,  20  et  21  sont  consacrés  à  la 
confession.  Tons  les  prêtres  doivent  noter  teM 
qui  se  confessent ,  et  si  le  Vendredi-Staiut,  ceux  » 
qui.  ne  se  seraient  pas  confessés  dans  l'année,  se 
présentaient  à  VÊglise  pour  le  boisement  de  la 
Croix,  le  leur  refuser.  Tous  ceux  qui  mourront, 
sans  s'être  confesses  dan&  l'année,  seront  privé» 
4e  b  sépultnre  veUgieuse,  On  devra  également 

refuser  la  communion  à  tous  ceux  qui  ne  seront 
pas  notés.  Pour  être  toujours  mietix,au  courant, 
en  devva  fidra  nae  note  â  part  de  tous  eenx  cpii 
sont  en  retard  d'une  année  pour  la  confession. 

Le  22*^.  Statut  revient  sur  la  défense  déjà  con^ 
tOBiie  daiiB  un  précédent  SlaCat,  déAtese  à  ton» 
les  Clercs  et  à  tous  les  Prêtres  de  porter  de» 
aimes  et-  de  8.W  servir* 

Tiennent  ensuite  dirors  Statuta,  an  nombre  de 
dix,  contenant  divers  règlements  pour  le  Clergé. 

Ainsi,  îl  est  défendu  aux  Clercs  de  jouer  aus 
dés^  de  jurer  par  le  nom  de  Dien,  de  la  Sainte* 
Vierge  ou  des  Saints;  d'avoir  des  commères. 

11  est  ^jalement  défondu  aux  Prdtres  à»  foire 
l'usure ,  de  porter  un  habit  emprunté,  de  porter 
defr  vêtements  saies ,  de  manquer  le  Synode,  sous 
peiné  d^une  amende  de  trois  sols. 

On  recommande  aux  Cieicà  d  avoir  un  sceau 
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OU  cachet  pai  ticulieri  aux  Prêtres  de  ne  poi  ter 
que  des  robes  longues^  ou  soutanes^  etaax  Cha- 
pelaiDB-Curesy  de  reooinmaniler  aux  fidèles  la 
célébration  des  dimanches  et  fêtes,  et  le  paiement 
des  dîmes. 

Le  Statut  37  déclare  les  Clercs  exempts  de 

tailles,  quelles  qu'elles  soient;  et  c'est  après  ce 
statut  que  vieot  rartiele  prononçant  rexcommu* 
nkation  contre  ceux  qui  voudraient  les  y  sou- 
mettre,  article  déjà  mentionné.  L'Ëvéque  et  Je 
Chapitre  portent  cependant  la  déférence  vis-à*yu 
le  Comte  de  Provence»  sa  famille  et  ses  grands 
Sénéchaux,  jusqu'à  prononcer  que  cette  excom- 
munication ne  leur  sera  pas  applicable.  Ces  trois 
articles  sont  une  protestation  contre  les  ordres 
des  Comtes  de  Provence  ou  des  Sénéchaux,  qui 
quelquefois  ordonnaient  aux  Officiers  royaux  de 
contraindre  les  Clercs  dans  certaines  occasions  à 
.  contribuer  aux  tailles,  et  notamment  contre  la 
lettre  du  Sénéchal  Reynaud  de  Lecto,  du  i  mai 
4300*  qui  devait ,  de  loin  en  loin  »  être  mise  à 
exécution. 

Heureusement»  pour  les  habitants»  que  lorsque 
c'étaient  les  Officiers  royaux  qui  contraignaient 

les  Clercs  ou  les  serviteurs  de  FÉvéque  à  cette 


*  Voy.  Freuv.  xl.  î. 
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oontribtttioiiy  les  foudres  de  l'excommunicatioù  iZîH. 
se  trouvaient  arrêtées ,  par  l'article  39  du  présent 
Statut. 

Suivent  encoi*e  quelques  Statuts  renfermant 
des  règlements  pour  le  Qergé.  Les  bénéficiers  ne 
doivent  pas  prêter  de  seraient^  ni  bailler  à  ferme 
leurs  bénéfices  sans  une  permission  spéciale  de 
leur  Êvéque.  Chaque  Prêtre  doit  se  procurer  les 
Statuts  de  l'Église.  Les  Curés  doivent  prier  pour 
leur  r£véque.  Us  doivent  tous  avoir  une  dûisu- 
Ue.  Ils  ne  doivent  jamais  exiger  personnellement 
les  dimes. 

Le  45*  Statut  accorde  dix  jours  4'indulgences 
à  tous  les  fidèles  qui  «  à  Tinstant  où  les  cloches  de 
leur  £glise  sonneront,  après  les  ComplieSj  diront 
trois  Paier  et  trois  jtve* 

Enfin,  les  49*  et  50*  Statuts  sont  relatifs  aux 
.testaments.  Le  Statut  49  dit  que  les  testaments 
jqui  ne  seront  pas  faits  devant  un  Curé  ou  un  £e- 
désiastique  ne  seront  pas  valables.  LVrticle  50 
dit  que  si  les  Notaires  ne  remplissent  pas  les  for- 
âmes solennelles  dans  les  testaments  qu'ils  feront, 
Jeors  testaments  seront  nuls. 

Nous  ne  ferons  aucune  observation  sur  ce  Sta- 
tut, mais  il  offre  une  peinture  trop  vraie  de  Té- 
poque  que  nous  avons  à  faire  connaître,  pour  ne 
pas  l'avoir  reprodiiit  scrupuleusement.  Mais  nous 
n'en  déplorons  pas  moins  très-sincèrement  les 
.écarts  involontaires,  que  les  passions  et  les  luttes 
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1815.  de  cette  époque  faisaient  commettre  quelquefois 
àdes  hommes,  qui  n'auraient  dû  laisser  sortir  de 
leur  boocbe  que  des  parùles  de  grâce  et  de  misé- 

ricorde,  dont  le  retentissement  eût  eu  le  même 
éclat,  dans  ces  temps  malheureux^  que  celles  de 
1  Ëvanidle. 


T!inpnint 
communal. 


4317.  Eu  13i7«  les  Comiuaux  furent  ohligés  de  re- 
courir à  un  emprunt.  Jean  Auger,  Olivier  Bol- 
son,  et  Durand  Autric  investfs  de  ces  fonctions, 
n^hésitèrent  pas  :  ils  s'adjoignirent  quelques-uns 
des  membres  de  leur  Conseil ,  Francs  Boeher, 
Hugues  de  Courbons,  Raimond  Turrel,  Guil- 
laume Mens  et  Jean  Alheric,  et  par  acte  puUie, 
ils  se  firent  prêter ,  d*un  habitant  de  la  villé,  et 
au  nom  de  la  communauté,  une  somme  de  162 
gilkts  d'ai^entetdenûi  qu'ils  s'oUigéreut  i  rem- 
bourser y  soumettant  i  l'exécntion  de  cette  cUi^ 
gation  leurs  biens  et  leurs  personnes,  ainsi  que 
les  bieùs  de  l'uniyersité.  Cet  acte  est  à  la  date  da 
24juUlet. 

Le  parchemin  qui  contient  cet  acte  est  sillonné, 
comme  presque  Cous  les  actes  d'obligation  de  cette 

époque,  de  nombreuses  couj)ures.  C'était  l'usage, 
pendant  ce  siècle,  et  tant  qu'a  duré  l'emploi  des 
parchemins  :  quoique  le  paiement  fût  attesté 
par  une  quittance  écrite  ordinairement  de  la 
main  du  Notaire,  au  dos  des  actes  d'obligation i 
on  recourait  toujours  à  cette  solennité  symbo- 
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lique,  qui  donnait  une  forCe  plus  grande  à  la  1517* 
libéralioa  de  celui  qui  était  obligé. 
La  quittanoe  de  cet  acte  d'oUigatioii  est  i  la  date 

du  2  février  i  ^20,  et  faite  en  Provençal  du  temps.' 

Depuis  que  les  Cominaiix  s'étaient  dévoués  i  Laif« 
l'adminislration  de  la  communauté ,  toutes  les  les  Nubie*, 
questions  qui  rintéressaieut  étaient  scrupuleuse 
ment  examinées  et  soigneusement  discutées.  Et 
c'est  alors  qu'on  se  demanda  pourquoi  certaios 
habitants  delà  ville  de  Digne  qui,  dans  l'origine 
avaient  bien  une  terre  noble  en  leur  poseession, 
mais  qui  postérieurement  avaient  augii^euté  leur 
fortune  par-  des  acquisitiims  de  tcores  non  privi- 
légiées »  pouvaient,  sous  le  prétexte  d'une  directe 
insignifiante,  invoquer  le  privilège  de  la  noblesse 
et  se  dispenser  de  contribuer  avec  les  autres  ha*- 
bitants  au  paieo^t  des  tailles  tant  royales  que 
oommuoales? 


*  Nous  croyons  fiilre  plulilr  k  «m  testeerf  «d  kur  donoant  m 
éebaotUloa  da  Iftpgsge  de  nst  pères,  en  li^.  Kohs  tear  lalssoss 
le  soin  de  le  traduire  : 

«  Sia  iDanifeslo  a  tnttt  qneltt  ehe  Fedranno  qnesta  preseirte 
m  seritta  ehio  Cannano  Ricbardinl  oe  amto  plena  paglia  «on- 
»  teado  culybe  et  chaice  termo  alsapradi  de  oc  florins  dora  et 
»  doBfDl  altra  eosa  siaQio  eontentt  e  reodo  yo  quesla  caria  a 
•  GlovaDiit  Arnosl  nome  dl  se  et  de  laniversita  pui  recem  oe 
»  seriUa  qcd  fa  dl  mia  mano  dl  n  febrlvo  aaoo  m.  cgc.  u.  Arch. 
»  de  Digtie ,  parcb.  du  xjv*  s.  I"  s.  n'*  9.  » 
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4317.       Si  on  ne  s'opposait  pas  à  un  pareil  abus ,  il  de^ 
vait  iafailliblœient  [[arriver  qae  les  personnes 

riches,  ayant  le  boiilieiir  de  posséder  quelques 
terres  privilégiées  sur  leur  tète,  absorberaient 
peu  à  peu  une  très-grande  partie  des  terres^  qui 
alors  coTitribuaient  à  toutes  les  tailles,  el  qui  s'en 
trouveraient  ainsi  dispensées,  en  passant  entre  les 
mains  de  ces  prétendus  nobles. 

Dès  qu'on  fut  bien  convaincu  de  l'absurdité  de 
pareilles  prétentions^  il  iut  décidé  qu'on  poursui* 
Trait  les  Nobles  qui  se  montreraient  récalcitrants. 

Les Coniinaux,  alors  en  fonctions,  durent  dés 
lors  exposer  leurs  griefs  au  grand  Sénéchal ,  et 
obtenir' de  lai  Tautorisation  dénommer  des  Syn- 
dics qui  pussent  poursuivre  la  cause  de  la  com- 
munauté, car>  le  47  novembre  de  cette  année, 
noQS  trouvons  mentionné  1  acte  de  constitution 
de  Syndics  char(jés  d'exécuter  ces  poursuites.  Ce 
fut  le  notaire  Guillaume  Ripert  qui  le  rédigea. 

On  nomma  dix  Syndics  :  Jacques  Folopmi, 
Jean  Aibëric,  Micholas  des  Ferrats,  Guillaume 
Jordani ,  Pierre  Dorand,  André  Jordanie  Jacques 
Boison  et  Pierre  Cavalier^  Jean  Ranulphe  et  Rai* 
mond  Salvage.^ 


*  Ces  denT  derniers  Syndics,  qui  ne  sont  pas  nommés  dans 
l'acte  de  soumission  de  Noble  Pierre  de  AlarcoiUy  le  sont  cUas 
celui  du  8  déceiolire  1317. 
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Les  Syndics  dûren  t  immédialemeot  agir.  Aussi,  I5i7« 
dès  le  8  décembre  suivant,  troayons-Dous  deux 

des  Nobles  par  eux  attaqués,  qui  reconnaissent 
la  justice  des  réclamations  de  la  commanauté,  et 
s'obligent  à  contribuer  aux  tailles ,  au  prorata  de 
leurs  biens,  avec  les  autres  habitants. 

Ces  I^obles  étaient  Pierre  Grani ,  iils  de  Gui- 
gués,  et  Valence  Gantier  i  fils  de  Bertnaind  Gau- 
tier d'Entrevennes. 

Us  s'engagèrent  à  en  passer  par  révaluation , 
qui  serait  fiiite  par  quatredes  Syndics  de  la  com- 
munauté, que  Ton  dési[^na  dans  l'acte  de  sou- 
mission. C'étaient  Jacques  rolopmi,  Jean  Ranul- 
phe,  Nicholas  des  Ferrats  et  Guillaume  Jordani. 

Un  autre  Noble  qui  avait  été  é/jalement  attaqué 
ne  se  décida  pas  ^ussi  promptement.  11  voulait 
résister ,  et  des  poursuites  dûrent  être  commen- 
cées contre  lui.  C'était  Pierre  de  Marcoux ,  (ils  de 
Noble  Anfosse  de  Marcoux. 

Mais  il  fut  effrayé  des  résultats  d'une  condam- 
na ùo  a  qui  pourrait  être  prononcée  contre  lui, 
parce  que  Jies  propriétés  privilégiées,  dont  il 
comptait  exdper ,  appartenaient  à  son  père,  et  il 
aima  mieux  se  soumettre. 

Sa  soumission  eut  lieu  le  6  avril  1318.'  Pierre 
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iSiS.    (kvalier,  Pierre  Doraml,  Ntcholas  des  Ferrais, 
Jaeqoes  Boisoa  et  Jacques  Folopmi  forent  investis 

par  lui  du  pouvoir  de  faire  l'ë  valuation  de  ses  biens. 

Ges  BonmisakKis  volontaires  dôrent  ranimer  le 
ooainge  des  habitants  ^  et  comnie  les  NeMes  les 

plus  opulents  et  les  plus  riches  ue  voulaient  pas 
se  soumettre ,  les  Syndics  oa  peut-être  les  Cîomi- 
naux  s'adressèrent  au  Comte  de  Provence  pour  se 
plaindre  de  cette  résistance. 

.  Le  Bni  Aobert,  ensuite  de  leur  demande^ 
adressa  d'Avignon^  k  11  juillet  «  de  laiaième 

année  ^  aux  Officiers  royaux  de  Digne  y  une  lettre 
par  laquelle,-  sur  la  plainte  des  hafaitantsjde  Dignei 
de  ce  que  beaiK^p  de  leurs  concitoyens ,  possé- 
dant des  biens  meubles  ou  immeubles  dans  le 
territoire  de  Uigae,  ne  Tonlsîent  pas  eontriboer 
comme  les  autres  au  paiement  des  tailles,  soit 
royales,  soit  communales,  et  que  comme  il  est 
de  toute  justice,  dans  une  communauté,  que' 
chacun  suppoi  tt^  sa  part  des  charges  imposées,  il 
leur  ordonne  de  ibrcer  les  récalcitrants  à  oontrt* 
huer  aaxdites  taiHes,  à  moins  que  leurs  Ibndsne 
fussent  des  fiefs  privilégiés.  Il  renouvela  cettei  dé- 
fense, le  45  novem|;>re  suivant  *y  m  confirmant 
cette  lettre  d«  Il  jmikt  précédenu 


*  Voy.  Preuv.  lix.  I. 
■  Voy.  Preuv.  ux,  2. 
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11  paraUf  par  tme  seconde  lettre  du  Eoi  Ro- 

bert,  du  19  novembre  suivant*,  adressée  aux 
habitants  de  la  cité  de  Digne,  que  lacté  fait  en 
1317,  pour  la  BominatioD  dea  Syndics»  n'était 
pas  régulier^  et  que  les  Officiers  royaux  refusaient 
dans  une  affaire  aussi  grave  de  prononcer  sans 
la  iwéaence  de  Syndics  munis  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  représenter  la  communauté. 

Les  Gominaux  s'adressèrent  de  nouveau  au  Roi 
Robert  qui,  par  la  lettre  dont  nous  ymom  de 
parler,  les  autorisa  i  nommer  des  Syndics  pour 
les  procès  que  la  communauté  avait  à  poursuivre 
contre  ceux  qui  refusaient  de  contribuer  aux 
tailles. 

On  dût  se  hâter  à  Digne  de  nommer  les  Syndics 
nécessaires  et  de  porter  lacausedevant  le  Comte  de 
Provence,  carie  tO  décembre  de  la  même  année, 
nous  trouvons  une  dernière  lettre  du  Roi  Robert*, 
adressée  a  son  grand  Sénéchal,  et  à  tous  ses  Offi- 
ciers-Majeurs, dans  laquelle,  il  leur  ordonne, 
ensuite  de  la  plainte  portée  devant  lui  au  nom 
des  habitants  de  Digne»  contre  la  fiimille  Aperio- 
culos  et  d'autres  Nobles  qui  refusaient  de  con- 
tribuer aux  tailles  imposées  sur  le  Château,  çt 


*  Voy.  FreuT.  uz*  S. 
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*****  ce,  sons  le  prétexte  de  leur  noblesse,  alors  qu'ils 
étaient  eu  possession  de  biens  roturiers ,  achetés 
des  hommes  du  peuple,  delescoutraindreàoontri- 
biier  auxdites  tailles,  comme  les  autres  habitants, 
•  i  moins  qu'ils  ne  pussent  exciper  d'un  privilège 
spécial  et  d*ttne  cause  légitiinte. 

  « 

Cette  lettre  soumettait  la  décision  à  la  sentence 
du  Sénéchal  et  du  Juge  mage. 
Nous  verrons  œCCe  lutte  se  prokn^r  enoore 

fort  lonf]^temps.  Nous  en  ferons  connaître  les  di- 
Ters  incidents* 

Lttite        Nous  n'avons  pas  touIu  suspendre  le  récit  de 

«Mtr« 

les  Seigneurs  tous  les  faits  qui  s'étaient  passés  pendant  Tannée 

des  Sièves  *  »  , 

•KdCMiiwM.  4318,  dans  la  lutte  contre  les  Nobles,  et  nous 
nous  trouvons  obliges  de  revenir  un  instant  sur 
nos  pas  y  pour  ne  pas  omettre  des  détaib  inté- 
ressants sur  une  autre  lutte  de  la  cornnmnauté 
contre  les  Seigneurs  de  Ck)urbons  et  des  Sièyes. 

Le  5  septembre  de  cette  même  année^,-  Fran- 
çois Bocher  et  Pierie  Cavalier,  tout  à  la  fois  Co- 
minaux  et  Syndics  de  la  cité  de  Digne,  s'étaient 
présentés  devant  le  Juge  de  la  Curie  royale ,  Al- 
bert d'Affmcl,  comme  remplissant  les  fonctions 
de  Bailli,  pour  requérir  de  lui  la  nomination  de 


•  Voy,  Preuy.  lvi. 
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garde^des  vignes  des  Sièyes  et  deGMirbons,  droit  4911. 
dont  ils  étaient  en  possession  depuis  un  temps 
imménKHrial. 

Le  Jogeëtaît,  en  oe  monient  ^  fort  oociipé  à  ses 
aOaires  persoauelies  de  Juge,  il  délégua  le  Cla^- 
vâire  Guillaume  Maurin»  pour  le  suppléer  en 
qualité  de  vice-Bailli. 

Les  Cominaux  Syndics,  après  avoir  demandé 
un  iostrument  public  de  cette  délégation ,  se  ren- 
dent devant  le  Qavaire,  qui ,  faisant  droit  à  leur 
réquisition,  nomme  gardes  des  vignes  des  Sièyes 
et  deGDurbons>  Guillaume  de  Raban^  GuiHaunar 
Mataron,  Guillaume  Aymîn  et  Ruimond  Gai- 
naud ,  tous  de  Digne. 

Les  gardes  prêtent  serment  et  promettent  de 
dénoncer  i  la  Curie  tous  les  contrevenants  qu'ils 
trouveront  dans  lesdites  vignes. 

Ils^dûrent  commencer  leur  garde ,  immédiate- 
ment après  leur  nomination,  car  le  moment  de  la 
veodage  approchait,  et  les  propriétaires  devaient 
être  intéresses  àcequ'ils  n'ymissentpasde  retard. 

Ces  gardes  n'étaient  en  fonctions  que  depuis 
quinze  à  vingt  jours»  lorsque  les  Seigneurs  des 
Sièyes  ameutèrent  contr'eux  les  habitants  de  leur 
Château ,  et  une  grande  partie  de  la  population 
munie  de  diverses  armes,  vint  se  ruer  sur  eux  et 
les  obligea  à  fuir.  Raimond  Guinaud,  Tun  des 
gardes,  fut  saisi  et  traîné  en  prison,  et  on  le  dé- 
pouilla des  armes  qu'il  était  autorisé  à  porter. 
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i3A8.  Dès  que  les  CominaïUL  eurent  appris  ceUe  Tio» 
lenee,  ils  se  rendirent  devant  le  Juge  ,  Alberie 
d'Âiimel,  et  là,  Boniface  Salmn  et  François  Bâ- 
cher, agissant  tant  en  leur  qualité  de  Gominaqx, 
qn*en  celle  de  Syndics  de  la  oommunatité  de 
Digne,  présentèrent  à  ce  magistrat  une  cédule 
dans  laquelle  ils  exposaient  leufs  griefe.* 

Ils  m eiitionneut dans  cette  céduleles  motifs  pour 
lesquels,  en  1281,  le  Bailli  Guillaume  de  Reynier 
les  autorisa  àëtablir  des  gardes  pour  leurs  vignea, 
qui  étaient  constamment  dévastées  par  les  hafai-» 
taots  du  Château  des  Sièyes,  que  le  BaiUi  duSei^ 
gneur  ménageait. 

Ils  rappellent  les  diverses  circonstances  dans 
lesquelles  ces  Seigneurs,  après  s'être  opposes  à 
FétaUissenient  de  ces  gardes,  ont  été  condamnés 

à  respecter  les  droits  des  habitants  de  Digne. 

Ils  invoquent  leur  possession  qui  remonte  d'à* 
près  des  titres  authentiques  au  mmns  à  trente-^ 
huit  ans,  et  observent  respectueusement  que 
c'est  autant  dans  rintérét  de  la  Gnrie  myak, 
qui  perçoit  les  bans  en  résultant,  que  pourlenr 
propre  intérêt,  qu  ils  demandent  justice  et  une 
punition  eaemplaire  contre  les^auteora  d'un  pa- 
reil méftiit,  la  mise  en  liberté  du  geude  empri-* 


'  Voy.  Prcuv.  tvn. 
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80Diié^  fil  la  restitutioo  des  armes  qui  lui  ont  été  48ië. 

Le  Juge  de  Digue  leur  concéda  acte  de  la  pré- 
seotfttion  de  leur  cédok.  ,Le  proeès  fut  eosuito 
porté  devant  le  Sénéchal  de  Provence. 

Jean  Baude^qui  était  alors  Sénéchal,  accueillit 
fitTonbUment  h  rédftmatioo  dea  habitanls  de 

Digne,  et  le  24  janvier \  il  écrivit  aux  Officiers 
royaux  du  Château  qu  il  leur  enjoignait  de  main* 
I  '  feoir  les  habitants  de  Digne  dans-ks  draits  qûe 
leiii  assurait  une  légitime  possession,  de  pro- 
noocer  des  peines  contre  le6  auteurs  des  violences 
dont  les  Syndics  de  la  eomlnnnàuté  s'étaient 
plaints ,  et  que  s'ils  croyaient  que  les  Seigneurs 
fussent  les  instigateurs  de  ces  violences»  ils  pro* 
cédassent  à  «ne  enquête  poor  leur  imposer  nne 
peine  que  la  justice  réclamait. 

Ce  ne  fitt  que  le  huit  mars  suivant  que  Pierre 
Cavalier  et  François  Bpehçr  présentèrent  eette 
kttre  au  Juge  de  Digne. 

Cette  année  1 31 8  nous  montre  la  communauté  i^uttc 

,  eontre  l«  peag  er 

de  Digne  luttant  énei^qnement  contre  tons  ceux  im. 
qui  attaquent  ses  pri\ilégeâ.  Ainsi,  pendant 
qu'dle  poflGursiiivait  les  JKobles  de  son  intérieur 
qui  ne  voulaient  pas  contribuer  au  paiensent  des 
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1818.  tailles  y  pendant  qu'elle  résistait  aax  violences  des 
Seigneurs  voisins,  elle  poursuivait  encore  ses 
droits  contre  le  péager  da  Seigneur  de  Mesel^ 
qui ,  malgré  la  sentence  du  Jage  de  Digne  rendue 
en  4299,  à  laquelle  il  avait  promis  de  se  confor- 
Iter,  était  revenu  à  ses  anciennes  prélentions» 
et  fiiisait  saisir  les  mardianâises  de  quelques  luh 
bitantâ  de. Digne,  qui,  revenant  de  Malijai,  n'a- 
vaient pas  traversé  le  territoire  de  Gaubert. 

Les  Cbminaux  s'adressèrent  de  nouveau  au  Sé- 
néchal Jean  Baude^  qui,  deux  jours  après  la  date 
de  la  iettreque  noos  avoua  mentminée  CHlesausy 
le  26  janvier  écrivît  de  nouveau  aux  Ofift* 

ciers  de  la  Curie  de  Digne,  pour  leur  recommander 
de  ne  jamais  tolérer  qu'un  droit  appartenant 
légitimement  aux  habitants,  et  sanctionné  par 
une  longue  possession,  fût  attaqué  par  penonne. 

1319.  £n  présence  de  tant  de  tracasseries,  et  quand  le 
(J  tilurt.  ^     P^u  rétabli ,  dans  les  premiers  mois 


*  Cette  li  ttre  du  Sénéchal  Jean  Baude,  a  été  insérée  ilans  notre 
▼olume  de  Preuves ,  avec  h\  date  de  1314 ,  sous  le  n*  ui.  C'est 
une  erreur ,  erreur  commLsf  par  le  copiste  de  notre  Livre  Doré, 
erreur  dans  laquelle  nous  nous  sommes  laissés  égarernous-mé- 
mes.  Les  noms  du  Juge  de  la  Curie  ,  devant  lequel  elle  fut  pré- 
stiilée  le  9  mars  suivnut  ,  rt  les  noms  des  Cominaux  <|Ui  firent 
celte  préseulaliou ,  nous  eu  ont  donné  la  preuve.  ' 
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de  1319^  les  Coininaux^  toujours  en  garde  contre  ioli*. 
les  rivaux  de  la  communauté»  craignirent  qu'on 
ne  leur  soulevât  de  nouvelles  dilBcultés,  pom* 
l'exercice  du  privilège,  si  avantageux  pour  les  ha- 
bitants» de  neoontribuef  qu*à  Digne»  aux  tailles 
imposées  pour  leurs  propriétés  »  sises  dans  les 
Châteaux  du  voisinage. 

Us  avaient  bien  obtenu  déjà  un  titre  du  Séné* 
chai  Thomas  de  Marsan  ;  mais  une  confirmation 
de  leur  Roi  Robert,  aurait  eu  à  leurs  yeux  une 
bien  plus  grande  force. 

Ils  n'hésitèrent  pas  à  recourir  au  Comte  de 
Provence,  qui  déjà  leur  avait  donné,  plus  d'une 
fois  des  témoignages  de  bienveillancè»  et  Robert 
leur  accorda  cette  confirmation,  par  lettres  du  26 
juillet  1319.* 

Les  Gominaux  ne  voulurent  cependant  pas  les 
rendre  publiques  immédiatement.  Ils  préférèrent 
attendre  qu*eUes  pussent  leur  être  utiles  dans  un 
procès»  et  elles  ne  furent  présentées  au  Juge  Ros- 
tang  de  Meyronnes,  que  le  8  juillet  1322,  pour 
le  succès  du  procès  Carton»  dont  il  sera  bientôt 
question. 

La  même  année,  les  habitants  s'adressèrent 
encore  au  Roi  Robert»  pour  se  plaindie  des  Offi- 


*  yoy«  Preuv*  uxt:^/ 
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ISil^.  ciers  royaux^  qui  abusa  ie  ut  de  lapplication  d*an 
ban  qui  punissait  les  habilaols  Jetant  dans  les 
rues  des  ordures  ou  de  Teau  corrompue ,  en  con- 
damnant  à  la  même  peiae  ceux  qui  se  boroaieDt 
à  jeter  de  Teau  propre  pour  répandre  de  la  frai-> 
dieur  dans  la  rue. 

Robert  fit  encore  droit  à  cette  requête,  et  par 
une  lettre  du  20  novembre  1319s  il  enjoignit 
aux  Sous- Viguiers  de  Digne  de  ne  plus  fiiire  une 
pareille  application  du  ban. 

protesution     Robert  était  parvenu  en  ce  moment  à  son  plus 

contre       _  *  ^  ^ 

«nemieade  haut  degré  de  puissance  en  Italie.  Le  successeur 
i»ar  le  Bailli,  du  Papc  Clcment  V,  Jean  XXll,  Français  d'ori^ 
gine  et  résidant  à  Avignon,  le  soutenait  de  toutes 
ses  forces.  Aussi  ^  le  pouvoir  de  Robert  s'étendait 
sur  le  royaume  de  Naples,  sur  Rome  et  son  ter- 
ritoire^  sur  la  Lombardie,  le  Piémont,  la  Toscane 
et  jusque  sur  la  Ligurîe,  dont  la  ville  de  Gênes , 
dominée  par  ies  Guelphes,  s  était  livrée  à  lui  pour 
dix  ans. 

lies  Gibelins  à  la  vérité  s*émurent  à  cette  nou- 
velle. Frédéric,  Roi  de  Sicile,  et  Visconti,  Ck>mte 
de  Milan,  vinrent  assiéger  Robert  dans  sa  nou- 
velle ville  de  Gènes  siège  qui  ne  dura  pas  moins 
de  cinq  ans. 


*  Voy.  Preuv.  lix.  6. 
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Robert  soutint  lui-inème  le  siège,  pendaiiL  la  iol9. 
premiàrd  année,  mais  ses  intérêts  i'appelani  en 
PHivence,  il  confia  sa  défense  à  sei  gmndt  (MB* 
ciers>  et  repassa  les  nionts  vers  le  commencement 
de  l*année  i3i&f  pour  revoir  le  Soaverain  Pon* 
tife»  aveclequel  il  avait  à  s'entendre  sqr  des 
pcûnts  importants.* 


*  Km»  «voM  tronté  tes  lei arc^vesdt  DlgiM  uae  letirv, 
ttDftiioiiiy  ettm^ntaw  dftte,<|iie  odlsdit  tSmtttttde  laT^ 
todUloo  y  qitf  anoooce  qoe  ramét  royale  doU^vettlr  aéjotmw 
i  D|bd9.^  6i  iMQDMMuila  aML  luMImls  ût  ftira  loat  ka  wgi§Ktù^ 
flilniiMSwtt  ii6teiwitreB> 

HceftcMyous  dmir  là  cooflgiitr  kl.  Oe  ooqyOBSTCtihwclm 
Mos  pcwBttnmt  padi^tFOy  im  josf>  tfte  Éva^-  lu  viéillaSii 
4it0 1 M  Jm  otKODilaiicai  mi  inttNMi^taifMilci  ctta  tel  éarita* 

Im  liirtotleiis  da  l*m«ciac  oe  dtomt  lien  qui  aa  pa  nM 
M^eeNBs* 

Voici  cette*  lettre  inléressetite ,  qui  noue  explique  les  terme» 

affectueux  que  contenaient  presque  toutes  les  lettres  du  Roi  Ro* 
bert,  adressées 'aux  habitai! U  de  Digue,  et  prouve  qu'à  celte 
époque  des  grucrres  d'Italie,  notre  modeste  cUr  avait  peut^tre 
brouBOup plus  d'imporlauce  qu'aujourd'hui. 

UaivcrsitaU  homioum  ac  universis  et  singulis  hominibus  civitatis 
nostre  Digne  dUectit  fidelitMis  noftrls.    Aex  Jérusalem  el 

<  SiciUe. 

Fidèles  dflectl  quia  ttaUiù  In  Itlnere  samas  ftM  omlne  ae- 
sqmH  ad  duvenele  partes  emit  ^eda  avndgcroraiii  11011  paT*m 
I     sosrittftt,  «Mcma  fuerlssns  jondls  tedas  exlbffc&  noslrl^rtrllrae 
vUelioet  tam  geotls  praftHe-qoem  dadmiis  quant  eHeKiis  tiime 
BdUlaoll»  iob  ftdelllate  nostra  la  ipsis  parttbus  eonliv  hostesslne 
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1319.  Sa  première  lettre  de  cette  année,  écrite  aux 
Officiers  lojaus  de  la  Curie  de  Digae»  esl  à  la 
date  du  ii  juillet^  etc^est  d'Avignon  qu'elle  leur 
fut  adressée.  Vers  cette  méfue  époque,  Jcau 
XXU  i  âeva  à  la  dignité  de  Vicaire-Général  en 
Italie. 


nlla  oontacione  vei  ciilaciofiis  mon  tocius  exercitus  nostri  actes 
moTWe  Utteodimus^utra  hosta  coldcim  et  la  loclt  proadmiori^ 
Ira*  ex  opfotfcto  inimicorain  iftonm  cnm  Ipto  nottro  excvcttn 
emUimmtùai  irolum»  ildetttattqm  vMire,  cominittlaiu  el  «mui- 
4mmm  qmUmnptiûm  MMfU»  pmeplUMa  ta  civllale  yeilia  que 
-  oonvielna  ett  et  quasi  coDteradiui  terris  la  qpSbos  bostet  Ipil  ^ 
jdttt  Mal  pravatoMtt  «t  oraiddoiiaA  TiitaiIlM 

mm  in  nujorl  et  habnodiMisci  oo^  que  babert  peterH  4le 
fMlibiii  ckouBilaotlbas  el  allaiii  ieiiioaa.«iui  èmiù  Mttean- 
dkie  studio  H  ladnslria  apporlari  congregarl  fMlitb,  ttaqyod 
mm  Ibl  flieriaMM  imm  diolo  nortro  fellei  exerettu  ex  provisione 
hujusmodi  forragia  ad  suflîcieiitiam  et  sioe  aliquo  defectu  vobis 
ipsiquc  QOStro  cxcrcitui  suppclarit  et  habund.uiter  affluant  pro 
eotem[>ore  quo ibidem  aipi-opulsaiidaiainjuriaai  iiû^tlrain  contra 
hostes  iiostros  aJcsse  contingent ,  pro  qulbus  qukiem  victunlWjus 
.  et  aliis  rébus  venalibus  quc  sl  u  quas  sic  preparavei  itis  per  ipsam 
gcutÇDi  uostram  suis  vicibus  intègre  competeocia  precta  vobis 
llla  veodeatibus  solvi  et  exhiber!  maudabimus. 

Datum  Neap.  sob  anulo  nostrosecrelo  die  xy«  oiarciiu*  Ind. 

Poât  datnm  supra  hiis  omnOtiis  o^a  comiltiiM»  veoerabili 
viro  Prias  CasUri  RegaUs  latorfa  pMteneittia  de  iotaataloao  nostn 
AteliUtt  vestrepro  subUnitatts  oostre  pacte  oretem»  referenda, 
«ol  0dMA  oredeacie  vos  volmmiB  adhibew. 

Datum  ut  SHpra. 
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Mais,  pour  soutenir  celte  haute  position^  il 
étaijtobUgé  4^  doubler  la  force  de  ses  armées ,  et 
la  Frovenoe  se  vit  écrasée  à  cette  époque  parles 
levées  d*hoiiinics  qu'il  y  fit. 

ABigQe,  le  27  février  1319<,  le  Bailli  avait 
&it  fiure  une  criée,  au  nom  du  Comte  de  Pro- 
Yeuce,  portant  que  tous  les  Nobles  et  toutes  les 
cymmimanlés  du  BaUliage  de  Digue  tenues  en- 
vers le  Aoi  au  service  des  Cbvalcades^  devaient, 
dés  le  leademaiu,  exécuter  leurs  obligations  et 
faire  la  montre,  devant  le  Bailli,  facere  mons^ 
tranif  c'est-à-dire  fournir  le  nombre  dliommes 
et  de  cUeyaux  auquel  chacun  était  tenu,  sous 
peine  d'une  très-forte  amende. 

Le  nombre  d'hmnmes  fixé  pour  Digne  Tavait 
été  arbitrairement. 

Les  Cnminaui  de  la  ville  de  Digne,  Jean  Al- 
béric,  Bertrand  Celât  et  André  Melve,  et  les 
Consuls  du  Bourg,  Jean  Arnaud  et  David  Isnard', 
lurent  surpris  d'une  pareille  criée  :  après  en  avoir 

délibéré  uvcc  les  habitants  les  plus  influents,  ils 
se  rendirent  tous  à  la  Curie,  et  là,  entre  les  mains 
du  Juge  Jean  de  Quincia,  et  du  Clavaire  Niel 
Riqui,  suppléant  le  Bailli,  les  Cominaux  et  les 
Consuls  réunis  déclarèrent,  que  le  Château 


'  Voy.  Prcuv,  u* 
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1319.    et  le  Bourg  de  Digne  n'étaient  tenus  de  faire 
montre,  pour  le  service  des  Cavalcades,  que  jus- 
qu'à un  nombre  déterminé  d'hommes,  et  dans 
des  cas  spécialement  déterminés  par  les  anciens 
privilèges  du  Château  et  du  Bourg,  qu'en  consé- 
quence ils  protestaient  contre  ladite  criée,  dé^  * 
clarant  être  prêts  à  faire  la  montre,  telle  qu'elle 
était  établie  dans  leurs  anciens  privilèges  :  que  si 
les  Officiers  royaux  veulent  Taccepter  à  cette  con- 
dition ,  ils  s'exécuteront  au  jour  fixé  par  la  criée  ; 
demandant  acte,  si  les  Officiers  royaux  refusent, 
de  ce  qu'on  ne  pourra  pas  leur  reprocher  de  n'a- 
voir pas  obéi  aux  ordres  de  la  Curie ,  parce  que  !e 
Château  et  le  Bourg  se  trouveraient  lésés  dans 
leurs  droits  et  leurs  privilèges,  s'ils  se  confor- 
maient à  la  criée  des  Officiers  royaux,  criée 
contre  laquelle  ils  entendent  émettre  appel,  soit 
devant  le  Juge  des  premières  appellations,  soit 
devant  le  Roi  Robert  lui-même  ou  tel  Juge  qu'il 
lui  plaira  commettre,  requérant  le  Juge  de  la 
Curie,  de  leur  délivrer  des  lettres  dimissoires, 
avec  protestation  solennelle  que,  s'il  ne  veut  pas 
les  leur  délivrer,  ils  n'en  poursuivront  pas  moins 
leur  appel. 

Les  Officiers  ne  voulurent  pas  prononcer,  et 
les  Consuls  du  Bourg  demandèrent  un  acte  pu- 
blic de  cet  appel. 

Les  Cominaux  du  Château  et  les  Consuls  du 
Bourg  s'adressèrent  au  Roi  Robert  lui-même,  pro- 
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teâtèreDt  de  leur  dévouemeut  doDt  les  habîiants  I3I9« 
de  teup  cité  lut  avaient  déjà  donné  tant  de  preu- 
ves, et  lui  offrirent  un  don  volontaire  en  argent» 
pour  être  dispensés  de  ce  service  peraonneL  Ro** 
bart,  quiatait  autant  bescnn  d'argent  que  d'hom- 
mes, y  consentit  volontiers,  et  par  sa  lettre  du 
1 6  décembre  1 320 '»  se  iGélicitant  de  la générosilé 
gracieuM  des  habitants  de  Digne,  il  écrit  à  ses  Ofii- 
ciers  royaux,  qu'il  a  fait  remise  auxdits  habitants 
du  service  de  la  cavalcade  pour  la  présente  année* 

Nous  devons  fiure  observer  ausu^  que  quoique 
la  cavalcade  eût  été  réclamée  le  27  février  1319, 
la  remise  de  Kobert,  faite  le  16  décembre  4^20, 
avak  lieu  pour  cette  cavakadey  ear  il  y  a  moins 
d'une  année  entre  les  deux  époques. 

Cet  appel  de  la  part  des  Gominaux  du  Qiàteau 
et  des  Gonsttls  do  fioiu^,  prouve  que  les  deux 
parties  de  la  ville  commençaient  à  se  rapprocher, 
et  à  défendre,  en  commun,  leurs  intérêts  res* 
peetifs.  Cette  observation  n*est  pas  sans  impor- 
tance, car  nous  veiTons,  en  1385,  lors  de  la 
création  du  Syndicat ,  que  les  deux  parties  de  la 
ville,  se  trouvèrent  à  cette  époque  réunies  en  une 
seule ,  et  que  les  Syndics  nommés  remplacèrent 
les  Cominaux  du  Château  et  les  Consuls  du  Bourgs. 


*  Vay.  Prevv.  liXVii;  I. 
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1880.  Pendanlque  Robert  était  en  Provence^  Charles^ 
HMnmft  Duc  de  Calabre.  son  fis^  marié  depuis  quelques 

prête 

•  Charles,  annëes  à  Catherine  d  Autriche,  se  trouvait  en 
Italie.  Robert  9  pour  lui  assui^r  ia  succession  de 
ses  États  ^  voulaty  de  son  vivant^  loi  feire  prêter 
foi  et  hommage  par  la  Noblesse  cL  les  commu- 
nantés  de  ses  Comtés  de  Provence  et  Forcalquier« 
Les  historiens  de  Proyence  ne  pilent  pas  de  ce 
ftiit,  dont  nous  avons  trouvé  les  preuves  dans  les 
archives  de  Digne. 

Charles  se  trouvait  à  Naples^  et  il  était  eti  Italie 
chaîné  des  fonctions  de  Viguier-Gcnéral.  Il  ne 
pouvait  pas  se  déplacer,  et  il  donna  ses  pouvoirs 
à  trois  de  ses  plus  fidèles  serviteui» ,  par  uu  acte 
du  premier  mars  1 320. 

Ces  fondés  de  pouvoirs  étaient  N.  Bertrand  de 
YicecomitibuSy  et  Alfieri  d^Ysernie,  Maîtres  ra- 
tionaux,  et  LoiFred  Filmarin ,  son  Majordome. 

Ces  trots  mandataires  arrivèrent  à  Aix  »  vers 
le  commencement  du  mois  d'àvril ,  et  le  Roi.Ro- 
bert  écrivit  d'Avignon  à  tous  les  Baillis  des  deux 
Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier ,  pour,  faire 
rassembler  les  universités ,  et  procéder  à  kt  nomi- 
nation de  Syndics  qui  devraient  venir  prêter  hom- 
mage entre  les  mains  de  Charles  >  Duo  de  Calabce» 
son  fils  et  son  successeur  Intime.  La  lettre  de  ce 
rriace  adressée  au  Bailli  de  Digne,  est  à  la  date 
du  5  avril  i  à  Avignon . 

Jean  de  Quincia,  Juge  de  Digne  ^  qui  rempla* 
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çaiik  Bailli  en  ce  momait,  ût  assembler  im  par-  4520. 
lemeat  public  ^  le  4  6  du  mois  d'avriL 

■  Dans  ce  parlement  public,  les  Cominaux  André 
Melve^  Bertrand  Celât,  et  Jean  Ranulphe,  se 
!  présentent  devant  le  Juge  pour  lui  dëdarer 
qu'ils  sout  prêts  à  exécuter  les  ordres  du  Roi 
Robert. 

Il  dût  être  fait  deux  actes  ee  joniwlà,  car  celui 

qui  constate  la  piréseAtation  des  Cominaux  ne  con- 
tient pas  la  nomination  du  Syndic^  qui  cqMendant, 
dans  sa  comparutHm,  affirme  que  son  pouvoir  a 
été  reçu  le  46  avril  par  Pierre  Boison^  le  même 

I    notaire  qui  atait  dressé  le  premiçract0. 

!  .  Quoiqu'il  en  soit^  Jacques  Boison ,  Syndic  de 
la  coouxuinauté  de  Digne  et  uotaire,  se  rendit  à 
Âix  f  et  prêta ^  le  2  mai',  entre  les  mains  de  Ber- 
trand de  Vicecomitibiis  et  de  LofFred  J  ilmarin  , 
rhommage  requis  par  le  Jlioi  Robert  pouje  Cbarles, 
Duc  de  Gahbrei  son.fils»  sous  la  réserve  que^ 
lorsque  Cliai les  prendra  Tadministration  des 
Comtés  de  Provence,  la  communauté  de  I%ne 
ne  sera  j)as  soumise  &  de  plus  fortes  obligations, 
que  celles  qui  lui  oui  été  imposées  jusqu 'alord.. 

Le^  mandataires  de  Charles  promett^tau  nom 
de  leur  mandant  que  les  ^viléges,  immunités 


*  Voy.  IVcuv.  Lxii. 
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ISiO.    et  coatumes  du  Château  de  Digne  seront  toiifoiirs 
respectés. 

Inutile  de  dire  que  l'hommage  fut  accom- 
pagné de  toutes  les  formes  solennelles  alors  en 
usage. 

Lettres       Pendant  le  mois  d'avril,  sur  la  demande  de  la 

communauté,  le  Roi  Robert  avait  adressé  deux 
nouvelles  lettres  à  ses  Officiers  royaux. 

Dans  la  première,  il  leur  dëfendaSt  d'employer 
le  produit  des  bans,  qu'ils  retiraient  en  faisant 
transiger  les  parties  sans  prononcer  de  jiigemenf, 
à  des  réparations  ft  la  Curie  faites  dans  leur  seul 
intérêt  personnel,  fait  grave,  dont  la  commu- 
nauté de  Digne  s'était  plainte  à  lui.  Cette  lettre 
est  du  48  ai^/ 

Le  21  du  même  mois',  il  leur  écrivait  encore 
que  les  notaires  de  la  Curie,  lorsqu'ils  dressaient 
un  acte  dénomination  de  Syndics,  souvent  dans 
rintérét  de  la  Curie  royale  qui  la  provoquait, 
voulaient  obliger  la  communauté  à  leur  en  payer 
les  frais,  ce  qui  était  contraire  à  la  justice  et  i 
réquitL".  C'est  pourquoi  il  leur  recommande  de 
veiller  ace  que  cet  abus  ne  se  renouvelle  plus. 


•  Voy.  Prcuv»  txi.  I. 

•  Voy.  Prcitv.  LXt.  8. 


Digitizixi  by  Google 


DEUXIÈME  ÉPOQVE*  199 

La  pieaiière  de  ces  lettres  fut  présentée,  le  2 
août,  au  Bailli  Galés  Gentil ,  par  deux  de6  Comî- 
nan  de  cette  époque,  Pierre  Albéric  et  Paul 
Dalmas. 


Uue  lettre  du  Sénéchal  Léon  de  Riez  (deReg^  Lotte 
gio)f  nous  apprend  que  les  procès  contre  les  Imn^Um^ 
Nobles  et  tous  ceux  qui  refusaient  de  contribuer 
aux  tailles  duraient  toujours,,  car  là  communauté 
avait  forme  une  demande  de  Syndics  pour  pour- 
suivre les  droits  de  la  communauté,  et  c'est  pour 
leur  accorder  l'autorisation  de  se  réunir  en  parles 
ment  public  que  le  Sénéchal  leur  écrit,  à  la  date 
du  2i  mai/ 


Enfin,  nous  trourons  sous  la  date  du  2f  sep-  tiedid» 
tembre  un  acte  d'élection  des  Cominaux*,  acte 
important,  qui  va  nous  révéler  la  cause  des  dé-^ 
veloppements  progressifs  du  Gominalat,  et  qui 
fera  comprendre  que,  lorsque  les  Officiers  royaux 
fermaient  les  yeux  sur  les  changements  faits  par 
les  habitants  à  leur  institution,  c'est  que  les 
CSomtes  de  Provence  n'étaient  pas  fâchés  de  cette 
activité  des  habitants  et  de  1  impulsion  que  rece- 
vait de  là  leur  organisation  municipale* 


♦  Voy.  PreDV.ULUi. 

•  Voy.  Pceuv.  Lxvr. 
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I8i0*  n  nous  ikut  d'abord  exposer  succinctement  le 
mode  d'élection  adopté  à  cette  époque,  et  pour 
cela,  il  nous  suffira  de  présenter  une  analyse 
exacte  de  cette  pièce  pleine  d'intérêt. 

Le  2 1  septembre  1 320,  Jean  iianulphe ,  Bei^rd 
Celât  et  André  Melve,  notaire,  autrefois  Gomi-* 
nauxdela  cité  de  Digne,  comparaissent  en  pré- 
sence du  ikilli»  EM>ble  et  puissant  Boniface  d'At* 
lemagne,  et  de  Jacques  Folopmi,  avocat,  faisant 
fonctions  de  Juge,  siégeant,  more  majorum  ^ 
devant  leur  tribunal ,  et  déclarent  devant  eux 
que,  pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  îb 
avaient  tous  les  trois,  et  chacun  d'eux  eu  parti- 
culier, été  éius  et  constitués  Gominaux  par  leurs 
prédécesseurs,  de  Tavis  et  du  consentement  d'an 
certain  nombre  de  prud'hommes  de  la  cité,  et 
qu'ils  avaient  exercé  les  lonctions  qui  leur  avaient 
été  confiées  légalement  et  fidèlement,  suivant  le 
serment  qu'ils  en  avaient  prêté . 

Or,  le  délai  Uxé  pour  la  durée  de  leurs  fonctions 
étant  actuellement  expiré,  ib  déclarent,  que  de 
ra,vis  et  du  consentement  de  quelcjucb  pi  ud  hom- 
mes de  la  cité  de  Digne ,  ils  ont  choisi  et  constitué 
pour  Gominaux ,  trois  de  leurs  concitoyens ,  pru- 
d'hommes comme  eux  :  llu^jucs  de  Courbons, 
Jean  Mayen  et  André  Joi  dani  notaire,  qui  devront 
remplir  la  charge  qui  leur  est  confiée  suivant  les 
usages  établis,  et  exercer  les  mêmes  pouvoirs  et 
la  même  action  que  les  Cominaux  qui  les  ont  pré^ 
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gneurs  Bailli  et  Vice-Juge,  de  faire  comparaître 
en  la  Curie  et  devant  leur  tribunal ,  ces  Gominaux 
ainsi  élus  par  eux,  de  TaTÎs  et  du  consentement 
de  quelques  prud  honiiiies  de  la  cité ,  pour  qu'en 
leur  présence^  et  sur  le  livre  d^  Évangiles ,  ils 
jurent  d'exercer  bien  et  fidèlement,  pour  la  plus 
grande  gloire  du  Roi  Robert,  et  la  plus  grande 

I  utilité  et  prospérité  de  la  ville»  les  fonelions  du 
Gommalat^  pendant  une^année  comptable  de  ce 

!  jour. 

Le  Bailli  et  le  Juge  déclarent  admettre^  comme 

conforme  à  la  raison ,  la  demande  et  la  réquîsi* 
tion  desdits  Jean  Ranulphe,  Bertrand  Cclat,  et 
André  Melve,  jadis  Gominaux  de  lacîcé  de  Digne, 
et  font  comparaître  devant  eux  lesdits  Huf]^ues  de 
(iourbons,  Jean  Mayen,  et  André  Jordanie  no- 
taire ^  CSominaux  nouvellement  élus  et  constitués 
par  leurs  prt  clécesseurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  Les 
trois  Cominaux  sont  introduits ,  et  prêtent ,  soi* 
vaut  Vusage  et  la  formule  prescrite,  le  serment 

qui  leur  est  déféré. 

Jmmédiatementaprès  la  prestation  du  serment, 
le  Bailli  et  le  Juge,  déclarent,  en  rertu  du-  pou- 
voir dont  ils  sont  revêtus,  qu'ils  pourront  exercer 
les  fonctions  de  G>minaux,  avec  toutes  leurs  alr- 
tributions,  et  ce,  tant  dans  Tintérieur  de  la  cité 
de  Digne,  que  dans  Tétendue  de  son  territoire, 
en  se  conformant  aux  usages  anciens ,  et  en  s'ap^ 
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i5i0.  puyADi  des  avis  et  des  lumières  des  conseLUers. 
cfui  seront  choisis  pmr  lesGominauic  sortants.  Les» 
Officiers  royaux  ordonnent  encore  aux  habitants 
du  Gbàteau  d^obéir  auxdits  GoninauiL  dans  tout 
ce  qu'ils  ordonnent  en  verta  de  lears  fbnctioiuk 
Et  comme  c'est  un  usage  ctabli  dans  la  cité  de 
Digne  que  les  Ciominaux  aient  des  consetUers^  sur 
FaTis  desquels  ils  doivent  se  diriger  dans  les  a^ 
fuires  délicates  et  qui  peuvent  présenter  des 
doutes  9  lesdiis  Jean  Ranulphe^  Bertrand  Çekil 
et  André  HeWé  ont-  désigné ,  comme  conselUers 
des  Ciominaux  élus ,  à  1  avis  desquels  ils  devront 
recourir  :  Guîgues  d'Auribeau»  Pierre  Cavalier^ 
N.  Picirre  de  Maroous»  Pierre  Alberic ,  et  Fran- 
çois Bocber,  prud  hommes  de  la  cité  de  Digoe„ 
qui»  eux  aussi,  ont  prêté  serment  sufIcs  livres 
Saints  de  donner  leur  avis  aux  Gominaux^  tant 
que  dureront  leurs  fonctions  et  toutes  les  Cois, 
qu'ils  en  seront  requis  par  eux  »  et  cela  pour  la 

gloire  du  Roi  Robert  ,  et  dan»  riutéict  et  pour 
la  prospérité  de  ladite  cité.        '          i  - 

Les  conseillers  désignés  par  les  CoaunsHU  rë^ 
oemment  nommés ,  jjont  :  Jacques  Boison,  Gui- 
gnes d'Aurîbeau ,  qui  obtient  un  docdde  suffirage, 
Bertrand  d'Entrages^  Nicholas  des  Ferrats,  Pierre 
Durand^  Guillaume  Jourdan ,  JeanÂuger,  Guil- 
laume de  Miramont»  Barthélemi  Chalendon  i 
Pierre  Tbrret ,  Raymond  Torrel ,  Mathieu  Albert 
et  Martin  Beitrand, 
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Le  Bailli  et  le  Juge  coaiirment  CD&uite  ce»  di-  iôâû. 
verse»  nominaticiifs. 

Les  Comiiiaux  récemiïient  iioiinués  en  deman- 
deo4  ua  iasOrumeat  public,  pour  ieur  servir  de 
tilre. 

'  Cette  élection  fut  faite  dans  la  grande  salie  de 
la  Guriei^eQ  présence  du  Clavaire,  Niel  Biqai, 
du  notaire  de  la  Curie ,  Gaillaume  Gautier ,  de 
Guillaume  Passerai,  et  de  Raimoud  Motet,  apo- 
thicaiiie,  et  de  Raimond  Paria,  notaire. 

Pierre  Boison,  notaire,  fut  le  rédacteur  de 
cet  ^icie. 

Lorsque  cet  acte  vînt  à  notre  connaissance-, 
alors  que  nous  n'avions  encore  trouvé  que  les 

actes  d'élection  de  1344.  et  de  1363«  nous  fumes 
étrangement  surpris.  Nous  ne  poi|vions  pas  nous 
expliquer  alors  ^  comment  les  formes  de  ces  élec- 
tions avaient  pu  vahei*  d'une  manière  aussi 
eitraordinaire,  et  nous  n'avons  eu  l'intelligence 
de  ces  modifications  successives  qu'en  voyant 
Teusemble  des  faits  qui  nous  montraient  la 
marche  do  Cominalat. 

Mais  aujourd'hui,  ces  variations  ne  nous  éton- 
nent pius^  et  dans  une  cité  comme  Digne,  ce 
n'est  qu'à  cette  condition,  queleCominalat,  qui 
avait  à  lutter  contre  un  Seigneur  tout  puissant, 
a  pu  se  soutenir  et  acquérir  de  Tinfluence. 

Noos  avons  vu  le  Gominalat  en  action ,  pendant 
la  première  époque.  Les  Cominaux  ne  s*occu- 
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I3i0.  paient  pas  des  affiiires  de  la  cité,  ils  s'en  tenaient 
à  leurs  fonctions  spéciales  y  et  bien  plus  ^  dix  an- 
nées avaient  pu  s'écouler,  sans  qu'aucun  d^eux 
songeât  à  rendre  les  comptes  de  ses  recettes  et  de 

ses  dépenses ,  et  sans  qu'aucun  habitant  de  Digne 
songeât  à  les  y  forcer.  • 
'  Maïs  en  1290,  nous  avons  vu  les  hommes  in- 

teliip^ents  s<"  charm  r de  ces  fonctions,  nous  avons 
VU  établir  le  conseil,  qui  était  formé  quelquefois 
pour  les  Gominanx,  et  quelquefois  pour  les 

Syndics.  * 

£h  bien»  c'est  depuis  cette  époque  que  la  forme 
des  Sections  dût  être  changée.  On  ne  voulut  plus 
la  confier  à  la  généralité  des  habitants^  dont  la 
plus  grande  partie  restait  apathiquè,  et  les  hom- 
mes de  patriotisme  et  de  dévouement,  crurent 
qu'en  se  désignant  entr'eux,  avec  l'assentiment 
d'un  nombre  d'habitants  suffisant ,  ils  assure- 
raient pour  Tavenir  le  choix  d'hommes  intelli- 
gents et  dévoués  à  leur  pays. 

Ce  système  produisit  les  plus  heureux  résultats, 
et  nous  croyons  fermement  qii  il  lui  maintenu  pen- 
dant toute  la  seconde  époque,  qui  finit  à  la  mort 
du  Roi  Robert;  car  nos  archives,  jusqu'en  1344*, 
ne  nous  donnent  plus  d  acte  d'élection  différent. 


*  Voy.  Preuv.  cv. 
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Cet  acte  d'élection  nous  indique  d'une  manière 
tréft-préciâe  Tétat  de  l'organisa tioa  municipale  da 
àiâteftii  deDigne»  {tendant  la  seconde  époque. 

Ce  sont  bien  les  Gominaux  qui  ont  la  direction 
de  r«doûnistration  de  la, cité.  Us  sont  assistés 
d'un  oonseil  dont  ils  doiveht  prendre  Tayis, 
fouies  ks  fois  que  des  questions  ardues,  doivent 
être  mminées  ou  discutées*. 
:  Ge  sont  les  Gominaux  eux-mêmes  qui  choisis- 
sent leurs  suoces^euris  et  qui  proposent  leur  adop- 
tion au]t  miembres  composant  leur  conseil  »  déro- 
geant en  oda  aux  formes  prescrites  dans  l'acte 
de  1260,  qui  voulait  que  cette  élection  fut  faite 
par  tous  les  PtcXà  hommes  du  Château.    , . 

Ce  sont  encore  les  Gominaux  qui  nompient 
leurs  couseiiiers.  Les  Comiuau&  sortants  «  .qui 
ont  eu  lé  temps  de  connaître  et  d^apprécier  les 
hommes  dont  ils  étaient  entourés,  et  qui  peu- 
vent ainsi  ghoisir  les  plus  capables,  en.dési-* 
gnent  une  partie.  Les  Gominaux  nbuvellement 
élus  clio^sissent  le  nombre  de  conseillers  qu'ils 
jugent  nécessaire  j  et  s'adressent  à  ceux  dont  ils 
connaissent  le  patriotisme  et  qui  sympfUhis^nt 
avec  leurs  idées. 

Pourtant  k  position  des  Gominaux  n'est  pas 
changée.  Us  ont  été  autorisés  par  les  Comtes  de 
Provence,  et  par  suite  de  cet  assen liment  par  les 
Officiers  royaiix,  k  se  charger  de  lia  direction  dçs 
aflbires  de  k  TiHe;  mais  toutcis  les  fois  que  k 
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c'est  encore,  comme  dans  les  temps  anciens, 
aux  Syndics  qu'elle  doit  recourir.  Seulement,  ces 
Syndics  sont  désormais  assistés,  comme  lesCbmî* 
naux,  de  quelques  probi  domines  qui  leur  servent 
de  conseillers.  .  " 

Ces  faits  ainsi  écablb,  continuoùs  Texamen  et 
rappréciaiioa  de  leurs  actes. 

Proeâ*       C'est  en  cette  même  année  1 320,  que  con>- 

Bérard  Carton,  mcnça  uii  fji  and  procès  cntrc  la  communauté  de 
Digne  et  celle  de  Courbons,  sur  la  grande  ques- 
tion du  privilège  des  habitants  de  Digne ,  qui 
prétendaient  ne  devoir  contribuer  qu'à  leur  Châ- 
teau au  paiement  des  tailles,  pour  leurs  propriétés 
sises  A  Courbons  et  dans  tous  leschftteaux  voisins. 

Les  habiLants  de  Courbons  protestaient  contre 
un  pareil  abus,  et  c  est  vers  cette  époque  qu  ils  se 
décidèrent  i  combattre  les  prétentions  duChâtcta 
de  Di|]fne. 

Bérard  Carton,  citoyen  de  Digne,  possédait  à 
Courbons  une  propriété  sise  dans  lé  territoire  de 

ce  château,  au  quartier  de  la  Colle,  confrontant 
autre  propriété  de  Jacques  Reybaud  et  chemiot 
public. 

Une  taille  royale  qui  se  percevait  annuellement 
dans  cette  communauté,  pour  le  paiement  des 
droits  d'albergue  et  de  cavalcade ,  avait  été 

répartie  par  les  Cominaux  de  Courbons  sur  tous 
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les  possédants  bieiib  de  cette  communauté,  et  on  iZ90. 
avait  compris  dans  la  répariitioii  les  propriétaires 
habitants  dn  Gh&teàa  de  Digne.  Bérard  Carton , 
fort  de  son  droit,  refusa  1  acquittement  de  cette 
taille ,  et  invoqua  le  privilège  accordé  aux  habi-* 
tants  dé  Digne. 

Sur  le  refus  fait  par  Bérard  Carton ,  les  Gomi- 
tiaux  de  Courbons  se  transportèrent  sur  sa  pro- 
priété, au  moment  oà  Pierre  Carton,  fils  de  Bé- 
rard, était  venu  ramasser  un  sac  de  fèves,  et 
lesdits  Goniinaux  le  sdsirent,  malgré  ses  protes- 
tations. 

Pierre  Carton  s'empressa  de  retourner  à  Digne 
et  d'avertir  son  père,  qui  courut  aussitôt  chez  le 
Juge  de  Digne,  Jean  de  Quincia,  pour  se  plaindre 
de  la  voie  de  fait  dont  il  venait  d'être  la  victime. 

Sur  cette  plainte ,  le  Juge  écrivit ,  le  1 7  juillet , 
au  Bailli  de  Courbons,  et  lui  enjoignit  d'ordonner 
aux  Cominaux^de  restituer  à  Bérard  Carton  les 
fèves  qu*on  lui  avait  induement  saisies. 

La  lettre  du  Juge  ne  produisit  aucun  eflet,  et 
Bérard  Carton  se  vit  forcé  de  requérir  uue  assi<^ 
gnatiott  contre  les  Cominaux  de  Couriwns,  ce 
qu'il  obtint,  le  21  juillet,  de  Niel  Riqui,  Clavaire, 
sup{)léant  le  Juge  de  la  Curie. 

L'assignation  fut  donnée  pour  le  24  juillet.  Au 
jour  fixé,  les  Cominaux  de  Courbons,  Pierre 
Chauvin  et  Pierre  Héiie  comparurent  devant  le 
Juge  de  Digne,  supfdéé  par  le  Clavaire,  et  déclft^ 
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4390.  rérent  ëmetire  appel  de  l'ordonnance  par  lai 
rendue  y  le  17  juillet  précédenl^  comme  nulle  et 
de  aul  effet.  Ils  refusèrent  de  se  soumettre  i  sa 
sentence,  et  se  bornèrent  à  protester,  et  i  de^ 
mander  un  iostrument  public  de  la  dadaratioa  ' 
de  leur  appel. 

Bérard  Carton,  propriétaire  intéressé,  fut  seul 
en  cause  dans  ce  procès^  qui  ne  se  termina  qu  en 
1325j  il  mourut  même  dans  TinterYaUe,  et  son 
fils  Pierre  Carton  le  continua;  mais  ce  procès 
était  celui  de  la  coiamunauté  de  Digne,  qui  le 
poursuivait  elle-même  et  en  payait  tous  les  frais. 

C'est  ujic  cause  curicubc  et  intéressante  ,  dout 
nous  mention  uerpns  dans  notre  £sâai  les  divers 
jugements  qui  furent  rendus,  et  que  nous  ferons 
conaaitre,  à  part ,  dans  tpus  ses  détails. 

♦ 

Lettra       hà.  lutte  contre  les  Nobles  n'était  pas  encore  ! 

*  finie.  Mais,  comme  ie  Château  de  Digne  avait  de 

nouveau  voté  généreusement  un  subside  voloo^- 
taire,  sur  la  demande  du  Comte  de  Provence» 
s^  babi  tan ts  obtinre n  t  une  lettre  de  ce  Prince  qui 
fiirQait     Nobles,  malgré  leurs  privilèges,  à  con- 
tribuer au  paiement  de  ce  subside,  avec  recom- 
mandation  aux  Oiiiciers  royaux ,  de  les  y  obliger  | 
par  toutes  les  voies  de  droit.  Mais  dans  le  casoù 
ils  ne  pourraient  pas  les  y  forcer,  par  suite  de  ' 
pri villes  exprés,  ie  montant  dû  par  les  Nobles  j 
qui  en  seraient  aiiisi  dispensés,  ne  serait  pas 
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exigé  des  habitants^  e  t  de  v  rai  t  être  poi  lé  au  compte  i 
de  la  Ciu'ie. 

Cette  letttre  est  datée  du  22  décembre  1320, 
et  signée  à  Aix.« 

Dans  le  cours  de  l'année  suivante^  à  part  le  1321. 
procès  de  Bérard  Carton ,  qui  occupe  la  cité  d'une  ^^^\rZ 
manière  à  peu  près  exclusive  et  pcudaiit  ]a([uclle 
elle  vit  prononcer  une  genteoce  qui  la  condam- 
nait vis-à-yis  de  la  commune  de  Courbons ,  pour 
son  privilège  de  ne  conU  iLucr  qu'à  Digne,  auquel 
elle  attachait  un  si  grand  prix,  cette  sentence 
prononcée,  le  17  octobre^  par  François  de  Gros, 
juge  dclcgué  par  le  jur^e  des  secondes  appella- 
tions, il  ne  reste  qu  une  lettre  de  Robert,  du  5  jan- 
vier 1321,  qui  contient  un  règlement  pour  la 
Curie  de  Digne.* 

Robert  dit  que  rafTection  qu'il  porte  à  ses  fi- 
dèles habitants  du  Château  de  Digne,  le  décide  à 
transmettre  aux  Officiers  royaux  de  la  Curie  de 
leur  cité  quelques  Statuts,  qui  seront  utiles  à  la 
chose  publique  et  qui  feront  disparaître  plusieurs 
charges  onéreuses  pour  les  habitants. 

£n  conséquence,  il  ordonne  qu'aucun  paie- 
ment de  somme  due  à  la  Curie  ne  soit  fait  entre 


*  Voy.  Pïreuv.  uvn.  î. 

•  Voy.  Preuv.  Lrvit.  a. 
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les  mains  du  Clavaire^  sans  la  présence  du  Bailli 
ou  Vigiiier  t  du  Juge  et  d'un  notaire  de  la  Guriei 
et  que  les  paiements  soient  consignés  dans  deux 
quateraes  ou  registres  semblables,  dont  l'un  res- 
tent entre  les  mains  dn  Clavaire,  et  Vautre  en  la 
possession  des  OfRciers  royaux. 

Qae  personne  ne  paie  au  Clavaire,  pour  ses 
quittances,  au-delà  de  detix  deniers,  et  défense 
au  Clavaire  et  à  son  lieutenant  de  les  recevoir  ou 
de  les  exiger. 

'  Qùe  Irai  ne  tiransigti  et  ne  paie  une  amende  en 
un  ban  au  Viguier  ou  Bailli ,  ou  à  son  lieutenant; 
ou  à  un  officier  royal  quelconque ,  sans  t[ir'4iDe 
condaimnation  judieiatre  àcetfe  peine  on  iœ  bin 
n'ait  été  prononcée  par  le  Juge  dans  un  de  ses 
parlements  public»* 

'  Que  personne  «e  répdDde  à  un  notaire  sur  des 
faits  qui  doivent  faire  lobjet  d'une  enquête ,  sinon 
daps  la  Curie  royale,  et  qœ  le  notaire  attadié  i 
la  Ctirié  n'emporte  jamais  chez  loi  le  cartukire 
destiné  au&  actes  de  la  Curie  y  qui  ne  doit  Jamais 
en  sortir. 

Qu'aucun  Clavaire  ne  poiwe  faire  saisir  et  in- 
carcérer un  débiteur  de  la  Curie,  sans  en  avoir 
prévenu  le  Bailli  et  avoir  obtentt  son  autorisaticm. 

Que  tous  ceux  qui  dénonceront  à  la  ccmr  royale 
une  des  infractions  prévues  ci-dessus,  reçoivent 
la  moitié  de  la  peine  infligée. 

Il  tJirdonne  enfin  à  tous  ses  Officiers  royaux  la 
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sLi  icîc  exécution  de  toutes  les  mesures  ainsi  près- 
oriteS;  sous  peine  d'une  ameude^  de  cent  livres 
applicables  à  la4jarie  royale,  pour  chaque  iafrao* 
tien  ,  et  pour  chaque  fois  qu'elle  sera  renouvelée. 

ËQ&a ,  le  Fffinoe  ordonue  la  transcriplion  de  sa 
lettre  sur  les  cartiifanres'  de  la  Carie,  après  que 
lecture  en  aura  été  faite  par  les  OiQciers  royaux, 
i     et  reoaniiDande  leur  consenratkni. 

Ces  lettres  nefiiretit  apportées  à  Digneqne  le 
I  14  février  1323,  par  un  porteur  d'Aix,  du  |iom 
I  de  Étieane  .Bertrand.  Il  les  présenU  ce  jour-là 
^     au  Bailli  Jean  de  Longtievilley  en  présence  d'un 

Gomiualy  Paul  Jk>ndemer,  notaire. 
I       Jamais  Prince  oe  se  montra  mieux  disposé  qye 
Robert  pour  les  habitants  des  châteaux,  qui  se 
montraient  faciles  avec  lui.  Digne  était  du  nom- 
hre,  car  Umtes  ses  lettres  contiennent  des  ex<- 

pressions  dans  lesquelles  le  Comte  de  Provence 
aime  àdire  combien  la  conduite  des  habitants  de 
oe  Château  loi  est  agnéaUe.  ' 

Eu  1 322,  la  ville  fut  encore  occupée  du  procès  iz^^ 
de  Bérard  Carton,  et  le  seul  acte  qui  nous  ivste  Pnow  urtoB. 
de  eëtle  année,  est  un  acte  de  présentation  de  la 
lettre  de  Kobert,  du  26  juillet  1 3 1 9,  qui  confir- 
mait le  priTilége  des  haUtants  de  ne  contribuer 
qu'à  Kgne  pour  les  tailles  des  propriétés  par  euiL 
-possédées  dans  les  châteaux  voisins.  Cette  pre^ 
sentation  fut  &ite  au  Juge  Bertrand  de  Meyron- 
nes  par  le  Cominal,  Salvaii^de  BurgCfidie. 
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4522.  Ce  sont  toujours  les  Cominaux  qui  font  ces  pré* 
senlatioiiâ,  et  qui  veilleat  sans  relâche  à  tout  ce 
qui  peut  iotéresser  la  ooaununauté. 

I3â3-  •  L'auuëe  1 323  fut  encore  marquée  par  un  état 
d'agitation  coutinueUe  des  habitants  du  CMteau. 
Bérard  Carton  décéda  »  et  Pierre  Carton  fut  oîbfigé 
de  prendre  la  suite  de  ce  procès,  et  de  renouveler 
ses  mandataires*  U  conserva  ceux  de  son  père  et 
approuva,  eu  leur  confirmant  leurs  pouvoirs,  tout 
ce  qu'ils  avaient  fait  jusqueà  là. 

Le  4  2  septembre,  son  fondé  de  pouvoirs ,  Jean 
Jordant  fut  obligé  d'émettre  un  nouvel  appd 
contre  une  deuxième  sentence  portée  par  Guil- 
laume de  Sparron,  autre  Juge  délégué  par  le 
Juge  Mage  de  la  cour  du  Comte,  et  qui  avait  en<- 
core  sanctionné  les  droits  de  la  communauté  de 
Courbons,  contrairement  aux  privilèges  du  Gbâ- 
teau.de  Digne, 
lettre  Dans  le  cours  de  celle  amiée>  deux  inspecteurs 
'  Je  Robert,  le  R,  P.  Troyan  et  Nicolas  de  Verti- 
cille,  de  Naples,  vinrent  visiter  le  Château  de 
Signe,  ensuite  de  la  mission  qu'ils  avaient  reçue 
.du  Comte  de  Provence.  Leur  but  était  de  veiller  à 
l'état  de  défense  des  châteaux  de  Provence,  et 
surtout  à  leurs  fortifications,  pour  qu'en  cas  dW 
taque  par  les  bandes  indisciplinées  qui  souvent 
alors  parcouraient  la  Provence,  et  la  dévastaient, 
les  châteaux  pussent  résister  et  se  défendre* 
A  Digiic,  ils  ordonnèrent  que  tous  les  habi* 
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tants,  qui  avaient  des  maisons  sur  les  remparts 

ou  dans  les  fossés,  eussent  à  les  détruire  dans 
un  délai  excessivement  court,  qu'ils  fixèrent. 

Ils  firent  procéder  à  une  criée,  pour  assurer 
rexécutiou  de  leur  ordonnance,  avec  déclaration 
que,  faute  par  lesdits  habitants  d'obéir  à  leur 
mandement ,  la  Curie  ferait  exécuter  à  leurs  fraia 
les  travaux  nécessaires,  et  que  les  récalcitrants 
n'en  subiraient  pas  mmns  une  peine  qui  serait 
prononcée  contr'enx. 

Ils  ordonnèrent  de  plus  Teplèvement  des  tables, 
des  bancs,  de  tout  ce  qui  pouvait  faire  saillie,  soit 
par  une  prolongation  de  muraille,  soit  de  toute 
autre  manière,  enfin  de  tout  ce  qui  pourrait  gêner 
la  circulation  dans  les  rues,  et  ce>  dans  le  délai 
de  trois  jours,  sous  peine  d'une  amende  de  dix 
livres,  et  sans  préjudice  des  conséquences  de  la 
précédente  ordonnance. 

Les  habitants  furent  effrayés  de  la  portée  de 
pareilles  ordonnances,  et  s'empressèrent  de  re-> 
•  courir  au  Roi  Robert. 

Ce  Piincc,  hem eusement  pour  eux,  se  trou- 
vait ,  en  ce  moment,  à  Avignon,  et  il  écrivit 
aussitôt  à  ses  inspecteurs ,  une  lettre  datée  du 
7  mai  1 323  * ,  dans  laquelle  il  leur  disait ,  qu'il 


•  Voy.  Pi«uv.  LVii.  4. 
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1525.  avait  dtk^idé,  pour  obéir  au  sentiment  qu'avait 
fait  'naître  en  lui  le  dévouement  dont  les  habi- 
tants du  CMteau  de  Digne  loi  avaient  donné  tant 
de  preuves,  de  retenir,  par  devers  lui^  la  solution 
des  questions  par  eux  soulevées,  et  leur  recom- 
mande de  ne  donner  aucune  suite  à  la  criée  à 
laquelle  ils  avaient  fait  procéder. 

Le  2  août  suivant ,  les  Gominaux  Pierre  Albéric 
et  Paul  DaumaS;  présentèrent  au  Bailli  Gales 
Gentil  les  lettres  de  1320  du  lioi  Robert»  contre 
les  Officiers  royaux  qui  s'attribuaient  personnel- 
lement une  partie  des  bans. 

scntoM      Pendant  que  les  habitants  de  Gourbona  obte- 

ie9  habiunu  naient  des  succès  contre  les  habitants  de  Digne, 
*  les  Juges  de  cette  cité  n'en  restaient  pas  moins 
fidèles  aux  antiques  tradidotis^  et  respectaient  les 
lettres  des  Comtes  de  Provence  et  de  leurs  Sé- 
néchaux. 

Le^  habitants  de  Courbons  crui^nt  qu'après 

avoir  gagné  deux  procès  sur  la  question  qui  s'agi- 
tait, les  habitants  de  Digne  se  soumettraient,  et 


M 

part  une  erreur,  car  les  habitants  du  Château 
étaient  bien  déterminés  à  lutter  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  :  il  s^agissait,  pour  eux,  du  main- 
tien d^unde  leurs  privilèges  les  plus  précieux. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre ,  un  des  Co- 
minaux  de  Courbons,  Hugues  Maynier^  assisté 
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de  fiOQ  ci'ieur  public^  Hugues  Chauvin  ^  vinrent  iW* 
surprendre  dans  sa  propriété,  sise  dans  la  conji-* 

miinc  de  Courbons,  au  quartier  de  Mayronnes, 
Guiii^ioiette^  épouse  d'Auger  Aufil  ou  Koux^ 
marchand  pelletier,  i  Digne,  et  sur  sou  refus  de 
payer  une  taille  qu'on  lui  réclamait|  ils  lui  saisi-» 
rent  un  septler  de  blé. 

Jean  Mayen,  probaUement  Cominal,  s*em<*» 

pre? sa  de  porter  plainte  à  Raimond  Turrel ,  Juge 
de  Digne.  Le  lendemain  3  octobre*,  celui-ci,  en 
pré8en€e  du  Bailli,  Galés  Gentil  et  du  Glayaire 
Guillaume  ÎVÎaurin,  les  condamna  à  une  amenda 
de  20  sols  chacun  et  à  la  restitution  du  blé, 

Guillaume  de  Sabran  occupait  alors  le  sic[je  de  Guillaume 
Dî(jne.  Élu  abbé  du  monastère  de  St. -Victor  de  ^iSfi?'' 
Marseille,  il  Tavait  administré  pendant  22  ans» 
et  lut,  après  cet  espace  de  temps,  promu  à  TE- 
vêché  de  Digne.  Gassendi  rapporte ,  d'après  Pey^ 
resc»  que  lorsqu'il  était  à  l^rseille,  Charles  II 

rappelait  :  son  cousin  Vabbé  (juillauTne, 

Gassendi,  Rivière,  et  d'après  eux  les  auteurs  455^. 
àBhkGalUa  Chrisiiana^,  ont  cru  qu'il  était  mort 


'  Toy.  PmT.  mil. 

*  Nw  serins  etfam  anoo  cMter  I  SIS  nwrtmmi  CQnJsatarat  Im 
•blNitlbus  S.  ^nctortoMattllteBiis,  iuiid  ex  deUbaraltoiis  liablls 
kl  commiuil  urbit  HassOi^  faoïpltlo  «muIsI  ,  Mffiptwn  t«iie 
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I8S4.  Tcrs  la  fin  de  Tannée  1 324 ,  et  créent  tin  second 
Évéque  du  même  nom  de  Guillaume ,  qui  aurait 
assisté  au  concile  Proyincial  d'Avignon  do  mois 
de  juin,  et  qui  ne  serait  pas  le  même  que  Guil- 
laume de  Sabrau.  Nous  crojons  que  c*e6t  une 
erreur  de  tous  ces  auteurs. 

La  preuve  ,  nous  la  puisons  dans  les  archives 
de  notre  commune,  qui  nous  fournissent  de  lui 
une  sentence  arbÊCrale,  du  40  mai  1325  qm 
termina  le  procès  de  Bérard  Carton  ,  et  fit  ccssci-, 
entre  les  deux  communautés  de  Digne  et  de  Cour- 
bons ^  le  procès  qui  durait  depuis  le  mois  de 
juillet  1320. 

11  n'était  donc  pas  mort  en  1324,  puisqu'il 
s'occupait  de  la  communauté  de  Digne,  le  10 
mai  1325,  et  il  aurait  pu  très-bien  assister  en 
personne  au  concile  d'Avignon  en  1326;  mais  il 
résulte  du  procès->yerfaal  de  cette  assemblée  qu'il 
y  fut  représenté  par  un  fondé  de  pouvoirs.  La 
présomption  tirée  de  la  demande  âiite  par  le  mo- 
nastère de  Sti-Victor  de  Marseille»  de  laisser 


fuisse  ad  Episcopum  Diuiensem  et  Capituliiin  ,  ut  isincrent  corpm 
Guillelmi  de  Sabrano  ad  MassilipTvsc  ca nol  iiini  de^rri.  Verum 
Id  lonpe  post  obitum  Guillelmi  contingere  potuit,  et  certe  cada- 
vera  diKiuni  sepuiln  qnotidie  eflbdi  alioqae  tnuMfoni  vldemu«. 
Gnll.  Christ,  m.  col.  1 124.  %12h, 
•  Yoy.  Preuv.  lxwi. 
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transporter  son  corps  à  Marseille,  tombe  par  ce  im« 
seal  fait. 

II  nous  reste  des  années  1324  et  1325  des 
actes  assez  nombreux.  Guillaume  de  Sabran  fi- 
gure dans  les  plus  importants. 

Le  3  août  de  Tannée  1324,  il  fit,  avec  son  vi*sutut 
Chapitre,  le  IV  Statut  de  TÉglise  de  Digne.  Il  ^  ^ 
nous  a  été  impossible  de  le  reproduire  en  latin , 
mais  nous  Tanalyserons  d  après  la  traduction  du 
chanoine  Taxil.* 

Ce  Statut  n^est  guères  qu'un  règlement  pour 
FÉglise ,  et  contient  vingt-un  Statuts  ou  Canons, 

Le  premier  donne  la  formule  du  serment  que 
les  chanoines  élus  à  Tavenir,  devront  prêter  i 
leur  entrée  en  fonctions. 

Us  devront  jurer  d'observer  les  Statuts  de  TÊ» 
glise,  les  louaUes  coutumes  jusqu^alors  en  vi- 
gueur; de  veiller  à  la  conservation  des  droits  de 
rËvêque ,  du  Chapitre  et  de  TÊglise;  de  défendre 


*  Statuts  de  r  Eglise  ontliédnile  de  Digne ,  tradollt  de^Porigliuil 
btin  Mtt.  enrichis  de  rabrëgé  de  la  vie  des  autheurs  ;  de  la 
doctrine  des  confies  :  et  de  plusienra  remarques  très-utiles  aux 
Ecclésiastiques.  Avec  deux  Tables  nécessaires  pour  rendre  lln^ 
teUigencedes  Statuts  plus  aisée;  la  chronologie ,  et  celle  des 
chapitres  et  des  matières  déoriks  dans  les  xviii  Statuts  :  par 
M.'«  Nicolas  T  ixil,  Prevot  de  la  même  Eglise.  A  Aix,  pur 
Cfiai  les  Davitl ,  imprimeur  du  Koy,  du  Clergé  et  de  la  ville ,  rue 
du  Collège,  à  renseigne  du  Ruy  David. 
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1814.  vivement  les  biens  et  les  droits  de  la  prébende  » 
qui  leur  sera  obvenue  ,  en  recherchaDt  avec  at-ï 
tention  tout  ce  qui  doit  y  être  compris,  en  don- 
nant tous  leurs  soins  à  tout  ce  qui  en  ikit  partie 
au  moment  présent,  et  en  n  'en  aliénant  jamais  la 
moindre  parcelle;  et  enfin  de  garderpnidemment 
les  secrets  du  Chapitre  et  de  l'Eglise. 

Ce  serment  devra  être  pi  été  sur  les  saints  Évan- 
giles, devant  le  grand  autel  de  la  cathédrale. 

Le  deuxième  applique  la  première  année  des 
fruits  d'une  prébende  à  la  fabrique  de  l  ÉgUse, 

Le  troisième  établit  le  droit  de  chappe,  anti<< 
que  droit  qui  obligeait  chaque  chanoine  élu  à 
payer  six  livres  re/Forciat,  pour  l'achat  d'une 
cbappe  qui  devenait  la  propriété  de  TÉglise.  Le 
droit  du  Prévôt,  en  ce  cas,  était  de  vingt  florins 
d'or;  celui  de  larchidiacre ,  de  quinze;  et  celui 
du  Sacristain ,  de  douze. 

Le  quatrième  règle  le  droit  de  bonnet,  par 
lequel  chaque  chanoine,  à  son  élection,  devra 
donner  à  chacun  de  ses  collègues  une  barrette 
neuve. 

Le  cinquième  ordonne  que  la  première  année 
des  fruits  de  la  Prévôté  et  des  autres  dignitaires 
du  Chapitre  seront  consacrée  aux  distributions 
canonicales.  ' 

Le  sixième  applique  le  droit  de  chappe  au  Ca<^ 
biscol  ou  Précenteur,  aux  Cures,  aux  Bénéllciers 
et  aux  Vicaires.  Seulement  la  somoie  à  payer  par 
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le  Gabificol  est  réduite  i  soiiaate  sois  refforaats,  IStl. 

celle  des  Bcnéficiers  à  quarante  sols ,  et  celle  des 
Vicaires  à  trente  sols. 

Le  septième  défend  Taliénation  des  biens  du 
Chapitre  pour  la  fondation  d*un  bénéfice. 

Le  huitième  autorise  les  Chanoines  à  disposer 
à  leur  décès  des  fruits  pendants  dans  leurs  pré* 
bendes.  Par  le  neuvième,  cette  autorisation  est 
également  donnée  au  Prëvùt  et  aux  autres  di-* 
gnitaires. 

Le  dixième  prononce  une  peine  de  vingt  sols 
refforciats,  contre  les  Chanoines  qui  ne  paie- 
raient pas  la  rente  annuelle  qu'ils  doivent  pour 
les  serviteurs  inférieurs,  et  pour  le  service  du 
culte. 

Le  onzième  consacre  Tancien  usage  de  Toption 

des  prébendes  par  les  Chanoines  les  plus  anciens. 

Le  douzième  permet  aux  Chanoines  de  s'absen-i 
ter  quelqtiefoisy  pourvu  que  ce  soit  sans  abusu 

Le  treizième  défend  aux  bénéliciers  d'avoir 
deux  bénéfices  à  la  fois. 

Le  quatorsième  dispense  les  Prêtres  et  Clercs 
malades,  infirmes,  et  ceux  occupés  au  service  de 
l'EvéquCy  d'assister  aux  olFices. 

Le  quinzième  impose  aux  Chanoines  Tobliga^ 
tion  (le  restera  DiVne,  auprès  de  leur  cathédrale, 
au  moins  trois  mois ,  sous  peine  de  perdre  leurs 
droits  aux  distributions  oanonicales. 

Les  quatre  suivants  fixent  l'heure  d'entrée  des 
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im.  officès,  la  célébration  des  solennités  consacrées 
au  cake  des  Saints  les  plas  vénérés ,  la  manière 
dont  les  leçons  doivent  être  lues  au  chœur,  et  les 
formes  de  la  cérémonie  des  Antiennes  vulgaire- 
ment appelées  les  0. 

■  Le  vingtième  dispose  que  les  Chanoines  qui , 
après  lear  entrée  en  fonctions,  ne  feront  pas  au 
mohis  six  mois  de  résidence,  seront  privés  des 
fruits  de  leurs  prébendes ,  qui  seront  aUriboés  au 
Chapitre. 

Le  dernier  enfin  fixe  la  manière  dont  devront 

être  célébrés  les  services  funéraires. 

9 

Hommage  Depuis  quc  GuiUaume  de  Sabran  était  Évêque 
p«î?féii«,  de  Digne ,  il  désirait  obtenir  de  la  communauté 
Fhommage  qui  avait  été  stipulé  en  faveur  de 
rÊvéque,  dans  la  transaction  de  4257.  11  parait 
certain  que  les  habitants  du  Chftteau,  dirigés  en 
ce  moment  par  des  Gominaux  capables,  et  no- 
tamment par  Guillaume  Jordani,  «pii  étaient 
convaincus  que  cette  prétention  de  FÉvêque  était 
préjudiciable  à  la  cité,  qui  ne  devait  un  semblable 
hommage  qu'à  son  Si^neur  souverain  -,  tandis 
que  rÉvêque  n'avait  qu  un  droit  de  directe,  ne 
voulurent  pas  se  prêter  à  ce  désir.  U  dût  y  avoir 
même  un  procès  à  cette  occasion,  et  la  question 
fut  portée  devant  le  conseil  royal,  car  nous  trou- 
vons une  lettre  de  RaynaudScaleta,  Grand-Séné- 
chal de  Provence,  datée  du  25  septembre  1324, 
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qui  oi  doiiue  aux  Bailli  et  Ju(je  de  Digne ,  de  faire 
ordooA€r,  à  soo  de  irompe,  à  tous  les  .NoUes  et 
à  tous  les  habîtants  du  Châleau  de  Digoe»  tenant 
des  terres  et  des  possessions  sous  Ici  dirccLi^  de 
TEvéque^  de  lui  prêter  le  serment  d'hommage  et 
de  fidélité,  etce,  sous  toutes  dues  peines,  ré-> 
serves  faites  néanmoins  des  droits  de  la  commu- 
nauté du  Roi  et  de  ses  successeurs^ 

Guillaume  de  Sabran ,  fit  faire  sans  retard  une 
criée  de  la  lettre  du  Sénéchal,  et  le  30  septembre 
A  parvint  à  réunir  dans  la  grande  salle  de  r£vé- 
ché  quelques  habitants  da  Château,  nonmJU 
hommes  dicte  civitatis. 

Une  lecture.de  cette  lettre  fut  faite  devant  eux, 
et  rÊvéque  Guillaume  fit  aux  Nobles  et  aux  ci«' 
toyeus  présents  à  cette  assemblée  la  réquisition 
de  lui  prêter  le  serment  d'hommage  et  de  fidélité 
prescrit  dans  la  sentence  arbitrale  de  1257. 

Tout  aussitôt  Guillaume  Jordani,  Gominal  du 
Château  de  Digne,  s'avance  devant  lui  et  déclare 

au  noui  dcruniversité  que,  tout  en  étant  disposés 
à  prêter,  suivant  le  sens  de  la  convention  de 
1257,  le  serment  d'homma^  et  de  fidélité  dont 
ils  sont  requis,  ils  n'entendent  en  aucune  ma- 
nière renoncer  au  transactions  du  passé ,  à  leurs 


*  Voy.  PreuT.  lzx* 


4324.  immunités  et  à  leurs  libertés;  et  en  prêtant  ce 
seraient  ils  ne  veulent  pas  que  leur  commonauté 
puisse  éprouvai  le  inoiiidre  préjudice.  Ils  décla- 
rent de  plus  qu'ils  ne  préleront  ce  serment  que 
suivant  Tusage  établi  jusqu'à  eux ,  les  droits 
royaux  restant  toujours  sanvp'i;ar(lés. 

Sur  cette  protestation,  TEvéque  répond  qu'il  est 
tout  disposé  i  examiner  dans  son  conseil  les  li« 
bertés  dont  se  prévaut  le  Château  de  Digne, 
mettant  de  suivre  l'exemple  de  ses  prédécesseurs^ 
pourvu  qu'elles  ne  portent  aucun  préjudice  aux 
droits  de  l'Eglise  et  de  l'Êvêché  de  Digne. 

£t  l'assemblée  se  sépare^  sur  ces  déclarationSy 
après  que  Guillaume  Jordani  a  requis  la  déli- 
vrance d'un  acte  public  du  procès-vei  bal  dressé 
par  le  notaire ,  qui  lui  est  accordé* 

11  ne  reste  de  oette  grande  question  d'hom- 
mage ,  qui  agitait  tant  les  esprits  à  cette  époque, 
que  l'acte  que  nous  venons  de  rapporter.  Sans 
doute,  Guillaume  de  Sabran  renonça  à  ses  pré^ 
tentions  et  comprit  que  sa  position  de  simple 
Seigneur  ne  lui  permettait  pas  d'exiger  un  acte 
qui  n'était  dû  qu*au  Seigneur  souverain. 

Pont  11  paridt  que  les  tiuvaux  du  pont  sur  la  Bléonne 
se  poursuivaient  toujours,  car  le  Sénéchal  Rey- 
naud  Scaîeta  fit  droit,  par  une  lettre  du  19 
novembre  4324%  à  une  plainte  qui  lui  avait 
été  portée  par  les  habitantS|  contre  le  Clavaire 
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de  Digne  y  qui  prétendait  perceyoir  le  tiers  des 

amendes  du  pain,  appliquée  aux  travaux  de  ce 
pont,  par  une  oixlonnance  déjà  confirmée  par 
le  Roi  Robert  luinnême. 

Dès  la  réception  dç  cette  lettre,  le  7 décembre, 
les  Gominaux  Jean  Alberic,  Olivier  Boison,  et 
Raymond  Canevier,  la  présentèrent  au  Bailli, 
N.  Jean  de  Gros,  en  présence  du  Clavaire  Guil- 
laume Maurin,  qui  avait  ékvé.des  prétentions 
contraires. 


A  la  fin  de  celte  année,  qui  expirait,  comme  lefires 
nous  n'avons  pas  besoin  de  le  répéter,  au  25 
mars  de  l'année  suivante,  les  habitaiits  de  Digne 
votèrent  encore  au  Roi  Robert  un  subside  volon- 
taire, dont  ce  Prince  les  récompensa  par  six  con- 
cessions, qui  donnèrent  lieu  à  cinq  lettres  de  ce 
Prince,  en  date  du  10  mars  1324,  etàune  sixième 
du  lendemain  de  ce  jour. 

Dans  une  de  ces  lettres  ^ ,  Kobert,  en  les  assu- 

.Faut  que  ce  subside  volontaire  ne  portera  aucune 
espèce  de  préjudice  à  leurs  libertés,  à  leurs  pri** 
yriléges  et  à  leurs  coutumes,  témoigne  aux  habi- 
tants toute  sa  gratitude  pour  leur  fidélité  et  le 

-dévouement  dont  ik  ont  &it  preuve  envers  lui. 


•  Voy.  Preuv.  Lxix.  6. 
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1321.    Aussi  ne  ieur  refase-t-il  rien  de  ce  qu'ils  lut  de- 
mandent. 

Us  veuleat  uoe  nouvelle  confirmation  du  pri- 
vilégede  neconlribuer  qu*à  Digne ,  il  leur  accorde 

pour  cela  de  nouvelles  lettres  signées  de  lui.  ' 

Us  désirent  qu*au  moins ,  pour  ce  subside  ^  tous 
les  Nobles  et  les  habitants  du  Bourg  soient  ap* 
pelés  à  y  contribuer.  Robert,  cette  fois,  ne  trouva 
rien  de  plus  juste  ^  et  il  écrivit  des  lettres  à  ses 
Officiers  royaux,  pour  les  y  contraindre.' 

Les  Inspecteurs  qu^il  avait  envoyés  dans  son 
Comté  et  qui  se  trouvaient  à  Digne,  pour  pour- 
suivre sévèrement  tous  ceux  qui  se  rendaient 
coupables  d'usure,  avaientpoursuivi  des  habitants 
honnêtes  qui  ne  la  faisaient  pas  ou  du  moins  qui 
agissaient  de  bonne  foi.  Or  les  habitants  se  plai-> 
guaient  de  cette  sévérité.  Et  Kobert  s'empressa 
d'écrire  à  ses  Inspecteurs  de  ne  poursuivre  à 
Digne  que  les  usuriers  publics,  ceux  contre  les* 
quels  Topinion  publique  s'était  déjà  prononcée.* 

Enfin,  Thomas  de  Francheville,  son  délégué, 

pour  la  perception  du  fouage  dernièrement  im- 
posé, tracasse  et  poursuit  avec  sévérité  les  mal- 


'  Voy.  Preuy.  lxiz.  2. 

*  Voy.  Vrear,  lxix.  1. 

•  Voy.  Freuv.  lmx.  8. 


Digitized  by  Google 


DEUXIÈME  ÉPOQUE.  225 

heureux  habitants  du  Château  de  Digne  qui ,  ré-  1324. 
duità  à  une  extrême  misère^  ne  peuvent  pas 
s'aoquitler.  Robert  s'empresse  d'écrire  à  son  dé- 
légué, pour  qu'il  dispense  du  fouage  les  habi- 
tants de  Digne  réduits  à  la  mendicité.* 

Une  dernière  demande  est  faite  au  Aoi  Robert^ 
par  les  envoyés  du  Château  de  Digne  ^  c'est  que 
les  habitants  des  châteaux  voisins  de  cette  cité^ 
qui  doivent  profiter,  comme  ceux  de  Digne,  de 
la  commodité  et  de  Tutilité  du  pont  qui  est  en 
construction  sur  la  Bléonne  soient  tenus  de  con- 
tribuer aux  dépenses  qui  s'y  font. 

Robert  le  leur  accorde  encore,  seulement  i  la 
date  du  1 1  mars*,  et  il  écrit  à  ses  Officiers  royaux 
de  contraindre  les  habitants  de  tous  les  châteaux 
qui  profiteront  de  la  construction  de  ce  pont  à 
y  contribuer  proportionnellement  à  l'avantage 
qu'ils  en  retireront. 

Quand  nous  voyons  Robert  accéder  aiix  de^ 
mandes  qui  lui  sont  faites,  avec  tant  d'empres- 
sement et  de  facilité ,  nous  nous  demandons  avec 
anxiété,  quelle  est  la  éause  qui  a  pu  le  porter  à 
tant  de  condescendance.  11  est  vrai  qu  on  ne  doit 
pas  oublier  les  immenses  charges  que  les  habi- 


•  Voy.  Preuv.  LXix.  4. 

■  Voy.  Preuv.  lxix.  6.  .  ^  ?  M 
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iSM.  tante  de  la  Provence  furent  obligés  de  supporter 
pour  aider  leurs  Comtes  à  soutenir  et  à  dëfendre 
leurs  droits  au-delà  des  Alpes ,  et  lorsqii  ils  |tou- 
Taient  des  populations  portées  au  dévouiemeflil  et 
ne  refusant  rien  de  ce  qu*on  leur  demandait,  il 
était  bien  juste  de  leur  dounei  de  légitimes  com- 
pensations. £t  s'il  faut  en  juger  par  les  termes 
dont  Robert  se  sert  dans  presque  toutes  ses  lettres^ 
at  par  uue  foule  d  indications  contenues  dans 
divers  actes,  que  nous  aurons  le  soin  dé  faire 
ressortir,  le  Chftteau  de  Digne,  par  sa  position, 
sur  la  route  la  plus  directe  de  la  Provence  au 
Priémont,  et  par  le  dévouement  de  ses  habitants, 
dût  rendre,  au  milieu  de  ces  guerres  conti- 
nuelles, de  grands  services  aux  Comtes  de  Pro- 
vence. 

wia  du  procès  A  ccttc  époque,  la  communauté  de  Digne  tou- 
cliait  à  la  fin  du  procès ,  qu^elle  soutenait  depuis 
le  mois  de  juillet  1 320,  contre  la  communauté  de 
Courbons^  procès  dans  lequel  elle  avait  clé  con- 
damnée deui:  fois,  ce  qui  la  faisait  craindre  pour 
1  avenir  du  privilège,  auquel  elle  tenait  tant,  et 
dont  elle  avait  cependant  obtenu  du  Roi  Robert 
deux  confirmatioi^s. 

Ce  procès,  quoique  intéressant  toute  Tunivei^ 
salité  des  habitants,  était  soutenu  par  un  seul 
d'entr'eux,  Pierre  Carton,  fils  de  Bérard,  décédé 
pendant  la  luttte,  et  Pierre  Carton  avait  pour 
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principal  mandataire  Jean  Jordanie  notaire  de  452^. 
Digne,  qui  avait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et 
était^  ainsi  qu'on  le  désignait  dans  Tacte  de  pro- 
curation qui  lui  avait  été  consenti ,  Doimnm  litis. 

Or,  nous  ne  savons  par  quelle  cause,  le  re- 
présentant de  Pierre  Carton^  qui  n'était  et  ne 
pouvait  être  que  le  représentant  de  la  commu- 
nauté, fut,  dans  le  courant  de  Tannée  1324, 
frappé  d'une  sentence  d'excommunication  ;  lacté 
qui  nous  l'apprend  dit  mèmq  d'une  eacommuni- 
cation  majeure,  et,  dés  ce  moment,  Pierre  Car- 
ton, ou  plutôt,  la  communauté  fot  obligée  de  se 
choisir  un  autre  mandataire. 

C'est  ce  qui  fut  fait  par  acte  du  1  \  décembre 
1324.* 


*  Nous  publions  la  partie  de  cet  acte  du  M  dôcc mbre  1324  | 
qui  fait  connaître  rexcommunicalion  de  Jean  Jurdnui  ; 

Et  quod  idem  Johannes  Jordani  duccndo  procuralorio  nomine 
dlcti  l*elri  causani  hiijusmocU  in  auditorio  Doiuini  Judu  is  appcl- 
lacîonum  pro  curia  regia  in  (  j )iiiif;»llbn55  Provincic  et  Forcal- 
qucrii,  lile  per  eumdem  pi ocuiatoreni  scu  cuni  eo  ,  ut  dicitur, 
cçtntfistata,  et  quibusdam  procuratoribus  per  eumdem  Johannem 
procuratorem  factum  propterea  ut  fortur  lilis  Dominum  subsli- 
luUs ,  pendente  lite,  hujusmodi  fuit  excommunicacionis  vinculo 
laaodatus  et  adhuc  majori  excommunlciicione  Ugatus  existit ,  ita 
qvod  canMOi  ipsam  non  posset  oomodc  per  se  nec  per  substituts 
proseqoi  et  ad  finem  perducere  ^e  impediimeuto,  ac  repulslo- 
Jiem  efâam  magno  periouloetdiqpenâio  dllcli  Pétri,  eumtam 
ipse  Pefrus  quam  nounultthomloes  dicte  eivitatia  qpiorutn  aliqui 
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<8^.       Pierre  Carton  eipose  que  Guillaume  Jordani 

avait  L'Lc  constitué  son  mandataire,  et  que  pen- 
dant qu'il  poursuivait  en  appel  1  annullation  des 
j  ngements  rendus  dans  son  proeès  ^  il  a  été  frappé 
d'une  sentence  d'excommunicaliou ,  de  telle  sorte 
que  cette  sentence l'enipéche  de  poursuivre lap- 
pel  par  lui  émis,  car  tant  lui,  Pierre  Ckurton,  que 
quelques  autres  prud'hommes  de  la  ville  qui  1  as* 
sistaient  de  leurs  avis,  de  leurs  conseils,  de  leur 
influence,  ont  été  avertis,  momtif  sous  peine  de 
semblable  excomraunicatiou ,  de  n'avoir  plus 
aucune  espèce  de  rapports ,  soit  de  vive  voix,  soit 
par  écrit,  avec  ledit  Jordani,  et  comme  cette 
crainte  de  l'excommunication  retient  tous  ceux 
qui  étaient  disposés  à  Taîder,  il  rétracte  le  pou-* 
voir  dudit  Jean  Jordani ,  et  de  tous  les  autres 
mandataires  qu'il  s'était  substitués,  et  il  choisit, 
pour  les  remplacer,  Jean  Albéric,  Jacques  Aus- 


prebeot  et  prebnerunt  et  prebent  ipd  Fètro  in  dicta  questiom 
condllfim  aiutllliim  et  ^Torem  foerant  moaltlsab  exeommnni* 
«adMiis  pena  de  non  parOdpftndo ,  loquendo  vdl  tradando  ail* 
qoatiter eiuB  Johanne  predKcto nliqua  de  causa  ,  non  possent fAne 
fnetll  excommunicacio DIS  supra  dicta  qucstioiic  I  t'artare  vl-I  coa- 
stlitmi  anxllium  vel  favorcm  prebere  aut  ad\  ocalum  ejusdem 
cause  stbl  consulere  et  indempnitatl  suc  proiit  convenit  provl- 
dere  ,  ex  certa  scienlia  considcratis  raeioiiibus  supradiclis  el  iin- 
pedinicnto  excominunkuLioni^  predicto,  ob  quam  diclus  Johan- 
nés  et  ejus  substitut!  iinpedàuntur,  etc« 
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tmige  et  Raimond  Caminier  ^  et  en  outre ,  comme  132%» 
mandataires  substitués  :  François  Bêcher,  Olivier 
Boîson,  Jean  Breoiond,  Jacques  Massapal,  et 
François  Gêniez. 

Cette  excommunication  n'eut  d'autre  but  que     1 32SL 
d-enlever  la  direction  du  procès  à  Jean  Jordanie 
car,  dès  ce  moment  là,  Guillaume  de  Sabran 
s'etibrça  de  faire  transiger  cette  atlaire,  et  amena 
Jes  habitants  de  Courbons  et  ceux  de  Digne,  à 
signer  un  compromis,  qui  le  fut  le  1 1  arril  4325, 
dans  lequel  il  fut  nommé  seul  arbitre,  et  ensuite 
duquel,  il  rendit,  le  10  m^ii  suivant,  une  sen- 
tence*, qui  est  un  modèle  de  justice  et  d'équité , 
dans  laquelle  il  maintient  les  habitants  de  Digne 
■  actuellement  en  possession,  dans  la  jouissance 
de  leur  droit ,  ne  soumettant  à  la  contribu- 
tion ordinaire,  payable  à  Courbons  même,  que 
ceux  qui  pourraient  y  fiiire  des  acquisitions  à 
l'avenir. 

I^ous  avons  dû,  dans  notre  Essai  sur  le  Gomi- 
nàlat,  parler  de  ce  procès,  qui  tint  la  communauté 

dans  un  état  d  agitation  continuelle  pendant 
prés  de  cinq  ans;  mais  nous  avons  renvoyé  à 
notre  Appendice  les  détails  qu'on  ne  lira  pas 

sans  intéict. 


•  Voy.  Preuv.  lxxii. 
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I5âl.       Les  Seigneurs  des  Sièyes  peicevaieat  à  cette 
Mbiuaie    ^^^^  époque  sur  les  propriétés  des  habitants  de 
i  s  s^i^eur»  propriétaires  aux  Sièyes,  un  droit  du  20* 

dess^jres  des  fruits,  quî  devait  leur  être  payé  aanaeiie- 
teiteQttto.  ment,  à  titre  de  censé. 

Quelques  luibitants  de  Digne,  et  notamment 
Raimond  Turrel  leur  contestaient  ce  droit. 

Un  procès  allait  surgir,  lorsque  ksdeux  parties, 
entourées  par  des  amis  communs,  consentirent 
à  passer  un  compromis  et  à  nommer  des  arbitres 
chargés  de  vider  leur  contestation. 

Pierre  d' Au  ri  beau ,  François  Bocher  et  Guil- 
laume Gelât  I  de  Digne,  furent  choisis  par  leurs 
concitoyens;  les  Go-«ei(]^neurs  des  Siéyes,  alors 
N.  Barras  de  St.-Étieune  et  Nobles  Jacques  et 
Raymond  et  Aperioculos»  choisirent  pour  les 
leurs  :  Guillaume  Gaubert,  de  Courbons,  Afancel 
San \  aire  et  Pierre  Alresand,  des  Sièyes. 

La  sentence  des  arbitres  fut  favorable  aux 
Go-seigneurs  des  Siéyes.  Aussi,  Raimond  Tarrel 
s'empressa-t-il  de  l'exécuter  par  deux  actes, 
dont  Tun  en  date  du  28  août  1325 S  contient  la 
quittance  du  fondé  de  pouvoirs  de  Noblede  Barras 
de  St. -Etienne,  et  Fautre  du  4  septembre  sui- 
vant, contient  celle^des  deux  frères  Aperioculos. 


*  Voy.  Preuv.  lxxiii. 
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Le  2  avril  1326,  un  Conseil  des  probi  hommes  4526. 
du  Château  fat  assemblé.  Les  trois  Comiuaux  ^^^^éraUon 
Pierre  Durand,  Jean  Ranulphe  et  Isnard  Aymes,  chefedefemiu»- 
étaient  présents.  Les  deux  premiers  y  prennent 
en  même  temps  le  titre  de  Procureurs,  ou  fondés 
de  pouvoir,  ce  qui  équivaut  au  titre  de  Syndic. 
Le  Conseil' est  composé  des  hommes  les  plus  no- 
tables du  Château,  plures  alii,  de  bonis  et  meUori-^ 
bus  éUcte  dviiaUs ,  et  il  est  assemblé  pour  brdon-^ 
ner  un  ban  contre  tous  ceux  qui  causent  des 
dommages  aux  champs  avec  des  bêtes  d'average, 
des  chèvres  ou  des  porcs,  ou  se  permettent  de 
les  faire  dépaître  dans  les  propriétés  d'autrui,  et 
ils  fixent  ce  ban  à  douze  deniers  de  la  monnaie 
eouranle,  payable,  par  le  maître  des  animaux,  à 
la  Curie  royale. 

L'assemblée  se  fait  cependant  la  réserve  de- 
révoquer  cette  ordonnance,  d'ici  a  la  Toussaint 
prochaine,  si  son  inutiliic,  ou  sa  sévérité  en  fai- 
saient sentir  la  nécessité.' 

ê 

C'est  pendant  cette  même  année  4d26,  et  le  ' 

18  juui,  que  fut  assemble  à  Avi(jnon,  un  Con- 
cile Provincial,  auquel  furent  appelés,  sous  le 
Pape  Jean  XXII,  les  trois  Archevêques  d'Arles, 
d'Aix  et  d'Embrun,  avec  tous  leurs  suffragants. 


*  Voy.  Preuv.  lxxiv. 
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4526.  La  plupart  des  Ëvêques  n'y  assistèrent  que  par 
des  fondés  de  pouvoirs;  celui  de  Digne  fut  de  ce 
nombre.  11  n'est  désigné  dansœ  Concile  que  sous 
le  nom  de  Guîtiaume ,  mais  ce  devrait  être  notre 
Guillaume  de  Sabran.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  en  combattant 
lopinion  des  auteurs ,  qui  placent  sa  mort  rers  la 
fin  de  Tannée  1324;  les  actes  de  nos  archives 
parlent  assez  haut  sur  ce  point  controversé,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  plus  longtemps. 

Les  Prélats  assemblés  à  Avignon  firent  soixante 
canons  y  parmi  lesquels,  suivant  l'usage  de  ces 
siècles,  trente^un  sont  consacrés  à  fulminer  des 
sentences  d  excommunication. 

Nous  ne  les  énumèrerons  pas  ici,  ils  reprodui- 
sent en  grande  partie  les  canons  du  Statut  de 
1315,  que  nous  avons  analysés. 

C'est  dans  ce  Concile  que  fut  prononcée  Tex-* 
communication  contre  les  Confréries  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Nous  en  donnons  dans  notice 
Appendice  une  traduction,  avec  le  teUe,  et  l'on 
verra  quelle  était  la  haine  que  ces  Confréries,  qui 
avaient  suppléé,  à  cette  époque,  au  défaut  d  orga- 
nisation municipale,  inspiraient  au  Clergé,  qui 
avait  alors  la  toute-puissance,  et  qui  voulait  briser 
tout  ce  qui  pouvait  lui  faiie  la  moindre  oppo- 
sition. 

On  avait  tellement  abusé  de  ce  moyen  si  ter- 
rible de  rexcoramunication ,  que  beaucoup  de 
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ceux  qui  eu  avaient  été  frappë^^  ue  voulaient  plus  1526é 
Atireftucmies  démarebesi  pour  s'en  fidre  dëcbar« 
ger^  et  restaient  dans  la  plus  complète  indiffé- 
rence sur  ses  résultats.  D'autres,  au  contraire, 
avaient  pris  le  parti  de  les  touraer  en  ridicule, 
quelques-uns  même  en  venaient  jusqu'à  parader 
sur  les  places  publiques,  à  contrefaire  d'une 
manière  bonfifonne  les  ezoommunicateurs ,  pour 
leur  prouver  que  leur  beiileuce  ne  les  émouvait 

pas. 

Ce  Concile  contient  trois  canons  sur  ces  faits 

excessivement  graves,  qui  ordonnent  des  pour- 
suites contre  les  exconununiés,  qui  se  révoltent 
et  se  mutinent  ainsi  contre  les  sentences  par  eux 

encourues. 

Un  quatrième  canon  prescrit  que  dans  ces  cas 
Tautorité  seigneuriale  dans  les  chiteaux  devra 
intervenir  ,  pour  empêcher  de  pareils  désordres, 
sous  peine ,  pour  les  conununes  et  les  châteaux , 
où  Tautorité  publique  refuserait  dagir,  d'être 
mis  par  ce  seul  fait  en  interdit. 

Le  respect  de  la  juridiction  des  Évêques  occupe 
encore  dans  ce  G>ncile  une  large  place ,  ainsi  que 
les  dispositions  conservatrices  prises  pour  assurer 
l'inviolabilité  des  biens  de  l'Église  et  du  Clergé. 

Au  reste  ^  Gassendi  a  publié  ce  Statut  à  la  suite 
de  la  première  édition  de  sa  Notice  sur  l'Église 
de  Digne.  Tous  ceux  qui  aiment  à  s'éclairer  sur 
les  anciens  usages  pourront  y  recourir  avec  fruit. 
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£a  cette  même  année  1 326 ,  dea  oontestatioos 
du  péi'e    nouvelles  s'étaient  élevées  de  la  part  du  péager  de 
^ri?teîjr  Gaubert ,  qui  agissait  comme  adjudicataire  des 
des  foirât.  d|.Qits  des  Seigneurs  dudit  château.  Les  habw 
tantsde  IMgne  jonissatent,  depuis  un  temps  im« 
mémorial,  d'un  droit  de  franchise  de  ce  péage , 
pendant  les  huit  jours  qui  précédaient  et  quisui* 
valent  leurs  deux  antiques  foires  de  la  St.-JulHen 
et  de  la  Toussaint. 

Cette  année  là,  pour  la  foire  de  la  St.-JuJiien 
le  péager  de  Gaubert  leur  avait  contesté  ce  droit. 
Les  Seigneurs  du  Château  furent  immédiatement 
appelés  devant  le  Juge,  mais  comme  c'était  une 
affaire  qui  n'intéressait  que  Tadjudicataire  d*un 
dioit  qu'ils  n'cxerçaiciil  pas  eux-mêmes,  ils  con- 
sentirent â  en  passer  par  la  décision  d'arbitres 
amiables. 

Noble  Ravinoiid  Flotte,  Noble  Guiffues  de 
Gaubert  et  Noble  Bertrand  de  DoseoI,  étaient  à 
cette  époque  Co-seigneurs  de  Gaubert.  Le  pre^ 
mier  se  fit  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir; 
les  deux  autres  comparurent  en  personne,  et 
passèrent  un  compromis  avec  Jean  Alibert  et 
Pierre  Durand,  représentants  de  la  communauté 
de  Digne. 

Jacques  Aperioculos  et  Pierre  de  Marcoux 

lurent  nominés  n  l)itres  ,  et  rendirent  leur  sen- 
tence ,  le  5  septembre  suivant. 

Après  avoir  entendu  les  parlies,  et  faisant 
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dix^it  ^ux  préienlious  des  habitants  de  Digue, 
qui  prouvaient  qu'ils  avaient  depuis  un  temps 
immémorial  la  franchise  de  ce  droit,  les  arbitres 
déclarèrent  qu  il  résultait,  des  preuves  praduites, 
que  les  habitants  de  Digne  n'avaient  jamais  payé 
Ltb  (il  oitS  réclamés  aujourd'hui  par  les  Seifjneurs 
de  Gaubert,  pendant  les  huit  jours  qui  précèdent 
et  les  huit  jours  qui  suivent  les  deux  foires  du 
Château,  et  ils  décident  que  les  liabitaiits  devront 
continuer  à  jouir  de  celte  immunité.* 

Jean  Ranulphe ,  représentant  de  la  commu- 
nauté, s  empressa  de  demander  un  instrument 
public  >  pour  pouvoir  assurer  à  l'avenir  l'eiercice 
d*an  droit  si  gratuitement  attaqué  par  les  [Sei- 
gneurs de  Gaubert,  jaloux  de  la  prospérité  du 
Château  de  Digne, 

Singulière  époque ,  pendant  laquelle  nos  pères 
eurent  à  lutter  constamment,  non  seulement 
oontre  l'autorité  souveraine»  mais  encore  contre 
une  foule  de  maîtres  particuliers^  qui  surgissaient 
de  tous  les  côtés. 

Nous  alloua,  dans  l'intéiicar  du  Château,  les  NouvdU lutto 
retrouver  aux  prises  avec  le»  iNobles  de  Digne,  immS^i. 
qui  étaient  leurs  concitoyens  et  qui  ne  se  mon- 


*  Voy.  l'rcuv.  lxxv. 
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i3S6.    traienl  cependant  pas  plus  faciles^  lorsque  leur 
intérêt  était  froissé. 

C'est  dans  le  courant  de  Tannée  1 326  ou  1336, 
que  les  procès  contre  les  Nobles  durept  Feoomr 
mencer. 

On  dùl  s'adresser  de  nouveau  au  grand-Séné- 
chal, pour  être  autorisé  à  nommer  des  Sjfndics; 
et  un  parlement  public  eut  lieu  ensuite  duquel 

six  nouveaux  Syndics  furent  noronnés  :  Pierre 
Durand,  Jean  Albéric,  François  iiociier,  Pierre 
léTAuribeau,  France  Ayme  et  Etienne  Âudibert, 
qui,  prébcuU  à  1  iissciiiblcc,  acceptèrent  le  mandat. 

Suivant  l'usage  établi,  on  leur  nomma  des 
conseillers,  poorlesasaisler,  .et  discuter  avec  eux 
les  questions  qui  pourraient  surgir.  Ce  fuient  : 
Jacques  Folopmi ,  homme  de  loi ,  Guillaume  Jor- 
dani,  Baptiste  Marin,  Isnard  Ayme,  Vincent 
Marin ,  Lions  Gionhi,  Rai  moud  Alquier  et  Ar~ 
nous  Goiramand.  ils  étaient  au  nombre  de  huit. 

Le  parleoftent  public  fat  dressé  par  M*  Pierre 
Pautrier,  notaire.  Ces  renseignements  sont  tous 
extraits  des  actes  de  transaction  postérieurement 
oénaentis ,  car  malheureusement  le  parchemin , 
.  qui  contenait  œ  parlement  public,  n'existe  plua 
-et  iDous  n'avons  paa  pu  en  retrouver  la  date.  . 

Les  Syndics  durent  se  charger  chacun  d'une 
partie  de  la  tâche ,  et  nous  trou  von»,  sans  que 
nous  puissions  davantage  en  faire  connaître  la 
date,  sur  un  premier  feuillet  du  Livre  Doré,  qui 
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est  là  isolé  et  sans  suite^  et  tellement  altéré  par  iZM. 
le  temps  y  qu'un  grand  nombre  de  passages 
sont  presque  illisibles,  nous  trouvons  deux  des 
Syndics  ainsi  nommés  comparaissant  devant  le 
Juge  Hugues  Blanc ,  avec  Noble  Jacques  Ape-* 
rioculos,  qu'ils  ont  probablement  appelé  devant 
lui.  Ce  sont  François  Bocker  et  Pierre  d'Auri"» 
beau/ 


*  Nous  croyons  devoir  reproduire  en  entier  cet  acte ,  quoique 
incomplet,  qui  n'a  pu  trouver  place  dans  nos  l'ieuvcs. 

Asscrunt  in  jure  proponunt  coram  vobis  nobill  et  circumspecto 
yiro  Doin,  Hugone  Blanchi  Judice  Digne  Franciscus  Ikn  lierii , 
Petruâ  de  Auribello  cives  Oigne  Syndici  procuratores  universi- 
tnUs  hominum  clvitatis  Digne  et  sing:ulnruni  personarum  nnîver- 
sitatii  ejusdeni  qiioJ  Jacobus  Apcriocculos  de  Digna  originern  et 
domicilium  habcns  et  qui  consueverit  in  dicta  civitate  Digne 
larem  fovercm  et  dies  festos  inibi  coiere  tenetur  coatrilnïere 
ibidem  et  conferre  in  muneribus  et  functionibus  quibuscumque 
in  taihlis  qalstia  coUectis  omnibus  sicoU  ceteri  homines  layd 
predicte  unlTenltatis  Impoaltis  et  indiells  aUiue  bnponendis  et 
toéioeoiUs  in  dvifate  predicta,  Burgo  predlcte  civHalli  exceplo 
pro  modo  iralore  fkcaltatum  proprielatam  et  fortnnaram  qna- 
nimenaïqiie  saanim  presertim  earam  quas  habet  in  predicla  civi- 
tate et  territorio  ejuadem  ut  pote  com  sit  de  uDiyersItate  predicta 
et  civîA  ejusdem  et  posseasiones  ét  facnltates  hujusniocll  tam  ad 
eom  quant  pertinende  ejusdem  penrenerunt  a  talibus  penonis 
que  pro  eis  eonferre  eteontrfbueretenebantur,  tpseqtre  non  débet 
alio  jure  censeriquam  ceteri  homineslayci  unlversitatis  predicte. 
Veruni  cum  a  novem  annis  cum  hoinint  s  dicte  iiuiversitalis 
paucls  exccptis  exolverint  clibrus  reforciatorum  curie  régie  pro 
fogagio  imposito  dicte  uiiivertilatiet  homioibus  ejusdem  ruciune 
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i3â6.       Devant  ce  magistrat,  ils  exposent;  eu  leur 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs  de  Tuniversité  de 
h  dté  de  Di(;ne ,  que  Noble  Jacques  Aperioculos, 
originaire  de  Digne,  qui  y  a  son  domicile  et  ses 
pénates  y  qui  y  célèbre  ses  jours  de  féte,  eomme 
les  autres  habitants,  doit  être  tenu  à  contribuer, 
comme  tous  les  cheb  de  famille  laïques,  sui- 
vant la  proportion  de  sa  fortune  et  de  ses  biens, 
alors  surtout  qu'il  est  citoyen  de  Digne,  et  qu'il 
possède  des  biens  de  certains  habitants,  qui.  les 
lui  ont  vendus  et  qui  autrefois  contribuaient  eux- 
mêmes. 


enipdouiâ  facte  pcr  dictam  coriaoi  de  euiro  de  Valerna  et  aUas 
c.  libras  pro  alio  focagio  consimiliter  eidenn  per  homines  dicte 
universilatis  i>ro  empliouc  per  ipsam  Ciuiaiii  facla  de  cj-Li  o  de 
Gcnicriis  doniuiio  ac  jure  scu  perceptione  xxv  Ubrarum  iti  Cla- 
vnrio  Mtissilie  quas  percipial  nob.  Uaynum  lus  Gaufrldi  dom. 
de  Oleriis  et  ccrto  doniînio  qiîorumdam  aliorurn  locornm  a  pre- 
dicto  iiobiii  einptoruni  et  alias  cousiniditcr  solutas  pro  ipsis  jam 
.«Ucte  curie  pro  alio  focagio  imposito  per  ipsam  curiam  occasioiie 
emptionitHictff  de  oertsi  parte  ca&tri  de  LainlWfco  per  curiam  an* 
te^chim  «en  exaoUoiiem  eju^dem  raclooe  snpoiioriUlU  et  aliM 
oc  libn»  refordaloram  anfte  dtotuin  tempus  per  dJctoi  Iioinkie# 
colulos  dicte  curie  pro  foeeglo  Impoilto  diete  uoiven&UU  et  pro 
joUitMiitcUti  dom.  KofoU  J>acto  GekbrtepiiaiogeBia  dom.  IUh 
berU  lUiistrfi  JerofiOeiii  et  SleUle  Be^ 

Item  et  nooDiiUe  expenie  fiwte  Ûienmt  per  bonitiice  dicte  uoU 
vcnttetli  pro  comodo  homloum  dtcte  noiTeraltatto  «t  elDgnlarttVi 
penoneniBi  ejnadem  Um  pro  fincis  recione  constrqcUonto  postif 
nedone.  (htifiaU  ia  f§uUUi  du  Livn  Doré), 
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Ils  folU  connaître  ensuite  au  Jufre  ce  qu'ils  ont  1326. 
payé  depuis  neuf  ans  à  la  Curie  royale^  sans  que 
N.  Jacques  Aperioculos  y  ait  jamais  contribué. 

Et  d  abord,  cent  livres  pour  le  fouaj>je,  imposé 
par  la  Curie  au  château^  pour  l'achat  du  château 
de  Valernesi 

Cent  autres  livres,  pour  un  autre  fouage,  im- 
posé pour  Tachât  du  château  de  Geniers; 

Vingt-cinq  livres  pour  payer  au  Clavaire  de 
Marseille  le  prix  des  divers  domaines  achetés 
pour  le  Comte  d'O... 

Une  semblable  somme  pour  un  autre  fouage 
imposé  pour  Tachât  du  château  de  Lambesc; 

Outre  deux  cents  livres  reûbrciats  antérieure-r 
ment  payées  à  b  Curie  pour  un  autre  fouage ,  et 
pour  le  droit  dû,  lorsque  fut  lait  clievaHer  le  Duc 
de  Calahre,  fils  du  Comte  Robert,  Roi  de  Jéru-- 
s^Iem  et  de  Sicile. 

Et  les  dépenses  faites  par  les  habitants  du  Châ- 
teau ,  à  tant  par  feu ,  pour  les  travaux  de  con- 
struction du  pont  de  la  Bléonne. 

Ici  ils  s'arrêtent  :  ce  ne  sont  pas  les  Syndics 
qui  s'arrêtent  I  car  nous  sommes  convaincus  que 
leurs  réclamations  ne  devaient  pas  s*arréter  li; 
mais  c'est  la  iéuille  de  notre  Livre  Doré  qui  finit, 
et  la  seconde  feuille  qui  suit,  est  encore  une 
£euiUe  perdue  attachée  là  après  coup. 

Quoiqu'il  en  soit ,  et  quelqu'incomplète  que  soit 
cette  pièce,  elle  n'en  prouve  pas  moins  que  le» 
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18516.    procès  avaient  été  commencés,  et  si ,  en  1 327^ 
nous  trouvons  la  soumission  de  Noble  Jacques 

Aperioculos,  nous  devons  être  convaincus  que 
ce  ne  fut  que  par  force  qu'il  se  soumit,  et  encore 
des  trois  soumissions  qui  nous  restent^  la  sienne 
est-elle  la  dernière  en  date. 
I5a7,  Eniin,  vers  la  fin  de  1327,  les  Nobles  qui 
avaient  jusqu'alors  résisté,  se  décidèrent  à  faire 

leur  soumission,  cL  le  24  uovciiibre  ' ,  deux  d'en- 
tr'eus,  Pierre  Aperioculos,  dit  Bon,  un  des 
membres  de  cette  riche  famille,  et  Noble  Rodol- 
phe Ferréol  de  liai  les,  s'obligèrent,  par  acte 
public,  à  contribuer,  comme  les  autres  habitants, 
et  proportionnellement  à  la  valeur  de  leurs  pro* 
priétés,  aux  tailles  qui  seraient  à  Ta  venir,  impo- 
sées aux  habitants  du  Château. 

Les  six  Syndics  traitèrent  et  terminèrent  avec 
N.  Rodolphe  Ferréol,  et  il  fut  convenu  qu'ils 
procéderaient  eux-mêmes  à  l'évaluation  de  ses 
biens,  en  s'adjoignant  toutefois  Jacques  Folopmi. 

Les  Syndics  procédèrent  à  Texamen  de  ses 
propriétés,  et  il  fut  arrêté  que  Rodolphe  Fer- 
reoli,  ne  paierait,  pendant  toute  sa  vie,  qu'à 
raison  d'une  somme  de  cent  livres,  à  laquelle  on 
les  évalua  approximativement^  et  qu'il  ne  paie- 


'  Voy.  Preuv.  uxvi,  et  la  note. 
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rait  les  tailles  et  charges  imposées  à  la  commu- 
nauté, que  proportionnellement  à  ce  taux ^  comme 
les  autres  habitants;  mais  qu'après  lui,  les  biens 
obvenus  à  chacun  de  ses  successeurs,  seraient 
évalués  à  leur  véritable  valeur,  et  allivrés  comme 
ks  autres  biens. 

L*acte  de  soumission  et  Tacte  d'évaluation  fu- 
rent fiiits  le  même  jour. 

n  en  fiit  de  même  de  celui  de  Noble  Pierre  , 
Aperioculûs  dit  Bon.*  Les  conditions  furent  les 
mêmes.  L'arrangement  fut  également  limité  à 
la  vie,  de  celui  qui  faisait  cette  soumission.  Seu- 
lenienty  on  évalua  bcs  biens  à  une  somme  de 
trois  cents  livres. 

Noble  Jacques  Aperioculos  fut  plus  difficile. 
On  ne  put  terminer  avec  lui  que  le  1 8  décembre 
suivant. 

Mais  on  parvint  à  se  mettre  d'accord,  et  il 

signa  sa  soumission,  le  jour  que  nous  venons 
d'indiquer.^  C'étaient  toujours  les  mêmes  Syn- 
dics. On  évalua  ses  biens  à  quatre  cents  livres, 
et  il  dut  payer,  lui  aussi,  pendant  toute  sa  vie, 
à  raison  de  cette  somme. 
Cependant  on  lui  accorda  quelques  faveurs,  on 


*  Voy.  Preuv.  lxxvii. 

*  Voy.  Prcuv.  uulvui. 
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I8S7,  régla  quelques  diiliculcés  qui  s'étaient  élevées» 
et  qui  iiirent  consignées  dans  l*acte  de  soumis- 
sion. 

Il  sera  obligé  de  contribuer  pour  toutes  les 
acquisitions  nouvelles  qu'il  fenii  mais  on  le  dis- 
pense de  toute  contribution  auxquistes  du  passé, 
à  la  seule  condition  qu  li  contribuera  aux  dé- 
penses de  la  construction  du  pont  de  Bléonne  et 
des  di{]uc$  qui  y  ont  été  faites. 

Si  par  hasard  la  Curie  imposait  un  fouage  ex- 
traordinaire et  qui  obligeât  les  habitants  à  payer 
au-delà  du  taux  ordinaire  de  cent  livres ,  qui, 
répartie  entre  les  habitants,  se  réduisait  à  cinq 
sols,  il  sera  obligé  d'y  contribuer  comme  les 
autres,  sauf  i  exercer  son  recours  contre  la 
Curie. 

De  même,  pour  Talbergue,  il  s'entendra,  s'il 
le  peut,  avec  les  Officiers  royaux. 

Quoiciue,  pour  les  propriétés  de  Courbons  et 
des  Sièves ,  il  ne  soit  pas  imposé  au-dessus  de 
quatre  cents  livres,  évaluation  de  ses  biens  de 
Digne,  et  qu^il  ne  puisse  1  être  pendant  sa  vie, 
après  lui  ses  enfants  seront  imposés  sur  ces  biens 
comme  les  autres  habitants. 

Il  sera  dispensé  de  tout  paiement  pour  son 
droit  de  juridiction  aux  Sièyes,  mais  il  y  aura 
toujours  exception  pour  les  acquisitions  qu'il  fera 
des  habitants  de  Digne. 

Toutes  les  autres  conditions  sont  les  mêmes 
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que  celles  de  Jacques  Aperioculos  et  de  N«  Ro-  4527. 

dolphe  Ferréol. 

Ainsi  finit  cette  lutte.  Les  maisons  puissantes 
de  Digne  finirent  par  comprendre  qu'il  valait 
mieux  dans  une  petite  ville,  au  milieu  d'hommes 
avec  lesquels  ils  avaient  des  relations  de  tous  les 
jours,  ne  pas  rester  toujours  hors  de  la  règle 
commune.  Ce  fut  un  grand  pas  de  fidt.  Nous 
croyons  cependant  que  toutes  les  branches  des 
Aperioculos  ne  suivirent  pas  rexemple  de  Nobles 
Pierre  et  Jacques,  membres  de  leur  famille.  Mais 
le  temps  dut  faire,  ce  qui  ne  put  pas  être  fait  en 
cette  année  ;  et  si  quelques  Nobles  se  montrent 
encore  récalcitrants,  ce  n'est  que  de  loin  en  loin. 
CSe  ne  sont  plus  que  des  prétentions  iscdees  qui  se 
terminent  par  un  procès. 

Ce  grand  procès  était  à  peine  ûni,  qu'un  autre  p^fM 
procès  surgit  contre  les  Seigneurs  de  Gaubert,  ^^^JJ^JJ^' 
qui,  malgré  Tusage  immémorial  des  habitants 
de  Digne,  de  ne  contribuer  aux  tailles,  pour 
leurs  propriétés  de  Gaubert,  que  dans  leur  châ- 
teau, voulurent  leur  contester  ce  droit.  Us  signi- 
fièrent aux  propriétaires  du  château  qu'ils  étaient 
décidés  à  procéder  à  des  saisies  :  ce  qui  fut 
effectué. 

Les  Cominaux  Jean  Kanulphe,  Jacques  Boison 
et  £tienne  Audibert,  s'empressèrent  d'appeler  les 

Seigneurs  de  Gaubert  devant  le  Juge  de  Digne, 
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Bertrand  Laugier»  assisté  du  Bailli  Jacques 
Roux.  * 

Us  iaToqaèrent  kur  possession  immémoriak , 
eifaibèmit  les  kttres  qu'ils  avaknt  obtenues  des 
Sénéchaux  et  du  lioi  KoberL 

Biais  k  Juge  ne  milut  pas  se  prononcer  sur 
une  question  aussi  fyrave^  et  se  borna  àrenviyjer 
ks  partiefrdevaut  le  Sénéchal. 

GetfB  question  qui  défà  avait  oecopë  nos  pères^ 
pendant  einq  mks,  surgisfinitsarnn  antre  pmnt. 
Elle  était  destinée  à  ks  iaxiB  plaider^  pendant 
près  de  denm  siècks,  et  nos  pères  ont  eu  k  bon- 
henr  de  triompher  de  leurs  adrersaires,  tant  que 
le  Ciomiti  de  Pi-ovence  n'est  pas  venu  s'absorber 
dans'  k  ro janme  de  Vranœ. 

■ 

im.       Nous  trouYons  à  Digne,  pendant  Tannée  4 328, 

ïïs^^ff*  le  Grand-Sénéchal  de  Provence,  Jean  d'Aigue- 
thL^t'    Blanche.  11  nous  est  diffîcik  de  dire ,  d'one  mar 
niére  certaine ,  les  motifs  qui  avaient  pu  l'y  ame- 
ner. Mais  c'était  le  9  août,  et  très-probabkmeut, 
il  parcourait  en  ce  moment  la  Provenoe^  pour 


*  Nous  connaissons  cet  incident  par  une  note  qui  trouve 
sur  les  enquêtes  du  grand  proc*  s  entre  la  communauté  de  Digne 
et  celle  de  Gaubert,  qui  se  prolongea  pendant  une  partie  du  xv» 
sièclo  ,  »  t  se  termina  par  une  sentence  favorable  à  la  ville  de 
Digne,  rendue  par  le  i^éuéctiai  Tannegiiy  du  Châtel,  le  %i  mal 
144^ 
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pouvoir  y  confonncinenL  à  1  oi  die  qui  lui  en  avait 
élé  iraDsmis  par  le  Roi  Bobert,  lui  faire  passer 
en  Italie  mille  soldats  Provençaux ,  qui  aidèrent 
si  puissamment  ce  Prince  à  expulser  de  l'Italie 
r£mpereur  Louis  de  Bavière. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  de  preuve  directe 
que  beaucoup  d  habitants  de  Digne  se  soient  en- 
rôlés dans  cette  milice,  mais  la  venue  du  Sénéchal 
à  Digne,  nous  prouve  qu'on  comptait  sur  cette 

ComriiunaïUé,  qui  avait  donné  au  Roi  Iioberttant 
de  témoignages  de  dévouement,  que  toutes  les 
lettres  de  ce  Prince  expriment  la  gratitude  qu'il 
en  a  ressentie.  Et  puis,  nous  devons  dire  Tim- 
pression  que  nous  a  laissée  la  lecture  de  la  charte 
publiée  par  Papon ,  sur  ce  départ  des  Provençaux^ 

Après  avoir  parcouru  toutes  nos  anciennes  chartes 
communales,  nous  avons  rencontré,  avec  une 
émotion  qui  ne  pouvait  pas  nous  tromper,  les 
noms  des  Cavalier,  des  Stacca,  des  Bondenier  et 
des  Feraud ,  dans  la  liste  des  guerriers  qui  mar- 
chèrent à  la  voix  de  Robert. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Sénéchal  d'Aigue-Blanche, 
soit  qu'il  voulut  reconnaître  la  bonne  volonté  des 
habitants  du  Château  de  Digne ,  soit  par  un  sim- 
ple motif  de  justice ,  laissa  des  traces  de  son  pas- 
sage dans  notre  communauté,  en  accordant,  à  la 
demande  des  Gominaux,  deux  lettres  contre  les 
Officiers  royaux,  pour  les  empêcher  de  tracasser 
les  habitants. 
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•I31S.  Nos  aix^hives  ont  conservé  ces  lieux  lettres, 
toutes  les  dem  du  9  août,  et  toutes  les  deux 
datées  de  Digne  même. 

'  Les  habitants  du  Ciiàteau  avaient  i  iiabitude 
de  faire  leurs  rentes  et  leurs  achats  en  menue 
ihonnaie  courante,  et  ne  stipulaient  guères  dans 
leurs  contrats  qu'un  paiement  en  petits  reffor- 
ciats.  Les  droits  de  lods  devaient  dès  lors,  suivant 
les  adages  du  Comte,  être  payés  en  la  même 
monnaie.  Or,  le  Clavaire  le  refusait  en  cette  mon- 
naie f  et  il  était  difficile  aux  débiteurs  de  s'en  pro> 
eurer  diantre; 

•  Jscn  d*Aîgue-Bîanche  écrivit  tout  aussitôt  au 
Qavrire  qu'il  eût  à  recevoir  les  lods  en  la  mon- 
Bide  -stipulée  ai»  contrats/ 

Il  eristait  an  autre  abus,  non  plus  de  la  part  du 
Clavaire»  niaiB  de  la  part  dn  geôlier  de  la  prison , 
«bas  contre  lequel  on  avait  déjà  réclamé ,  et  pour 
lequel  les  habitants  avaient  reçu  satisfaction.  Le 
geôlier  (xrétendait  retirer  un  droit  de  douze  de* 
niersde  tous  les  prisonniers,  indistinctement, 
qu'ils  fussent  frappés  d'une  condiîmnation,  ou 
«pi'ils  fussent  mis  hors  de  cause  et  de  procès.  Les 
babitanu  renouvelèrent  leurs  plaintes  au  Séné- 
chal^ et  Jean  d'Aigue-Blanche  recommanda  a\i 


■  ■ 

•  Voy.  Preuv.  lxjux,2. 
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geôlier  de  ne  percevoir  ces  droits  que  sur  lès  4529. 
prisonniers  frappés  d'une  eondani nation.* 

Vers  cette  époque,  Guido,  un  des  membres  de  Hommage 

.1  %  «v-  1  •       da  N.  Jacquet 

la  famille  Aperioculos  mourut  a  Digne  et  laissa  Ap«rioeuioi. 
^ûbie  Jacques  Aperioculos ,  que  nous  avons  vu 
se  soumettre  au  paiement  des  tailles ,  pour  son 
héritier.  Il  alla,  le  2  novembre  1329,  prêter  foi 
et  hommage,  en  sa  qualité  d'hëiiiitu  ,  entre  les 
mains  du  Sénéchal  d'Aigue-BlancIie.* 

Jean  Bayssan  était  alors  Clavaire  à  Digne.  Il  1330* 
fut  remplacé,  vers  la  fin  de  1330,  par Giraud 
Chambayron,  qui  avait,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes 9  rempli  les  mêmes  fonctions  dans  le  même 
Château,  en  1300,  en  1311  et  en  1316.  Il  fut  par 
conséquent  obligé  de  lui  laisser  son  pendant,  que 
les  Archives  des  comptes  ont  conservé.' 

Ce  pendant  nous  fait  connaître  les  acquisitions 
de  la  Curie,  depuis  Tannée  1  'M)0,  époque  oii  nous 
trouvons  le  pendant  de  Chambayron,  que  nous 
avons  déià  examiné, 

La  Curie  ne  possédait  dans  Tintérieur  du  Châ- 
teau de  Digne  que  la  moitié  de  la  maison ,  dite  la 


*  Voy.  Prcuy.  uxix ,  I . 

*  Voy.  Preuv.  lxxx. 

*  Voy.  Regisire»  des  Clavaires ,  à  la  fin  de»  Pmnfcs^  n*in. 
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1880.    Corie,  possédée  par  indivis  eotre  le  Comte  et 

rÉvêque. 

En  1330^  la  Curie  possédait,  de  plus,  une 
muson  qui  confrontait  la  Curie  ^  et  une  seconde 

maison  ea  dessous  de  la  preiuière^  doonée,  à 
nouveau  bail,  à  Jean.Lagier,  au  prix  de  60 
par  année. 

Le  produit  des  bans^  qui  n'était  affermé,  en 
i300,  qu'à  cinquante  sols  six  deniers,  l'a  été  tout 
récemment  à  Guillaume  Rodolphe,  de  Digne,  au 
prix  de  quatre  livres. 

Les  droits  perçus  sur  le  marché  de  Digne,  et 
pour  les  criées  qui  s'y  font,  ont  été  affermés  au 

prix  de  sept  livres. 

La  Curie  a,  de  plus,  une  maison  ayant  appap* 
tenu  à  Michel  Gauthier,  dont  le  possesseur  lui 
«ert  une  censé  annuelle  d  une  obole;  elle  perçoit 
aussi  sur  la  maison  du  juif  Dieulosal,  apparte-* 
nant  jadis  à  Joseph  Bayons ,  et  située  dans  la  rue 
Juiverie,  une  censé  annuelle  de  deux  deniers. 

La  Confrérie  du  Bourg  lui  paie  une  obole. 

Les  Juife  lui  pdent  pour  leurs  tables  dans  le 
marché  chrétien ,  un  florin  par  an. 

£t  pour  le  droit,  par  eux  acquis  d'établir  un 
cimetière,  ils  paient  annuellement  deux  livres 
tournois  à  la  Curie  et  deux  livres  tournois  à  TÉ- 
vêque.  C'est  Jean  Bayssan,  lui^éme,  qui  a  fait 
cette  vente  à  d'aussi  belles  conditions. 

La  perception  des  droits  de  péage  et  de  la  ga- 
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belle  qui,  en  1246,  ne  produisait  que  de  quatre-  1330. 
vingt-dix  à  cent  livres,  et  en  1300,  deux  cent 
seize  livres»  a  été  affermée ,  au  mois  d'octobre 
dernier,  au  prix  de  deux  cent  soixante-douze 
livres,  pour  trois  années ^  payables  annuellement 
à  la  Toussaint. 

Ce  Clavaire  nous  fait  connaître  le  traitement 
des  Officiers  royaux. 

Le  Baiili  recevait  cent  livres  par  an. 

Le  Juge  ne  recevait  que  soixante-dix  livres  par 
an,  et  le  Clavaire  vingt. 

.  Le  notaire  de  la  Curie  recevait  cinquante  sous, 
et  les  crieurs  ou  facteurs  de  la  Curie  ont  été  ré- 
duits à  six  livres  de  neufqu  jIs  en  recevaient. 

Tous  ces  détails  ne  sont  pas  sans  intérêt^  aussi 
n'hésitons-nous  pas  à  les  donner  ici. 

Aobert  venait  de  forcer  l'Empereur  Louis  de  i33L 
Bavière,  qui  s'-était  emparé  de  Rome,  à  sortir  de  Jl"*^^^^^^^ 
celte  capitale  du  monde  chrétien,  et  sa  puissance 
était  en  ce  moment  formidable,  lorsqu'un  mal* 
heur  affreux  vint  l'affliger.  Charles,  Duc  de 
Calabre,  son  fils  unique,  avait  été  frappé  d'une 
fièvre  qu'il  avait  prise  à  la  chasse.  11  était  mort  le 
1 4  novembre  1 328.  Marié  deux  fois ,  d'abord  à  Ca- 
therine d'Autriche,  don  t  il  n'avait  pas  eu  d'enfants, 
puis  à  Marie  de  Valois,  fille  de  Charles  de  Valois» 
il  ne  lui  restait  que  deux  filles  Jeanne  et  Marie. 

C'est  à  la  mort  de  ce  fils,  qui  était  l'objet  de 
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1331.  toutes  ses  espérances,  que  le  bon  Roi  Robert  s'é- 
cria avec  le  prophète  :  La  couronne  est  tombée  de 
ma  tête  ;  malheur  à  moi!  malheur  à  vous  t  Triste 
presse  11  liment  que  l'avenir  ne  réalisa  que  trop. 

Cette  mort  dut  lui  rappeler  uu  objet  impor- 
tant. Suivant  les  régies  établies  par  Charles  II, 
son  pèrei  en  faveur  des  descendants  inâles,  sa 
succession  aurait  passé  au  Prince  de  Tareute ,  ou 
au  Duc  de  Duras,  parce  que  le  Duc  de  CSalabre 
ne  laissait  que  deux  iiJIes.  Robert  dérogea  à  ces 
régies,  et  nomma  ses  deux  petitefr-ûlles,  héritiè* 
res,  tant  de  son  royaume  dea  Deux-Sidlea,  que 
de  ses  Comtés  de  Provence,  de  ForcaK^uier  et  de 
Piémont.  Jeanne  Tainée  devait  succéder  la  pre- 
mière, et  ce  n^était  qu'eu  cas  ou  die  mourrait  la 
première  sans  postérité  que  Marie  devait  entrer 
en  possession  de  ses  états. 

Pour  assurer  Texécution  de  ces  dispositions,  il 
provoqua  l  lioirunage  de  ses  vassaux  et  des  com- 
UMinautés  à  ces  deux  princesses.  La  lettre  de  ce 
Prince  transmise  à  l'université  de  Digne,  par 
rinteroiédiaire  du  Sénéchal  Piulippe  de  Sangui- 
net,  est  datée  du  8  mars  4330,  et  Thommage  fat 
prêté  au  nom  de  la  ville  par  deux  de  ses  Syndics, 
Jean  Albéric  et  François  iSocher,  le  43  avril 
1331.*  Cet  hommage  fut  reçu  à  Avignon  par  le 
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Grand-Sénéchal,  avec  toutes  les  solennités  d  u-  iSSi. 
«agc. 

Les  Syndics  de  Digne  f  comme  (oDjour&/  après 

avoir  prêté  foi  et  hommage,  à  genoux ,  les  main» 
jointes^  sur  les  saints  Évangiles^  et  avoir  reçu  le 
baiser  de  paix^  firent  csonsîgner  dans  l'acte  leurs 
protestations  relatives  â  la  conservation  de  leurs 
priviiégeâ,  libertés ,  immunités,  franchises ,  coik 
tûmes  et  de  tous  leurs  droits  quelconques* 

ISoa  content  de  cette  précaution  et  ponr  affer- 
mir encore  cet  arrangement  ^  Robert  proposa  au 
Roi  de  Hongrie,  qui  pouvait  avcHr  aussi  des  pré-* 
teiUioMs  sur  sa  succession,  de  marier  la  princesse 
Jeanne  avec  André  son  second  tils,  et  Marie  avec 
Louis  qui  devait  être  son  snccesseur  en  Hongrie. 
Cette  proposition  fat  acceptée,  et  leur  maria^je 
fut  célébré  à  Naples  d'une  manière  brillante, 
quoique  lesdeu!!  époux  fussent  encore  bien  jeunes. 
André  avait  beize  ans,  et  Jeanne  à  peine  neuf. 

C'est  cette  année  que  Léopard  de  Fulgiiiet ,  Enquête 
inspecteur  envoyé  par  le  Roi  Robert  ,  dans  près-  doFu^eu 
que  tous  les  bailliages  de  son  Comté  de  Pix)vence, 
pour  faire  un.  relevé  exact  de  ses  droits  ét  de  ses 
richesses,  soit  en  biens  immeubles ,  soit  en  meu- 
bles, vint  à  Digne,  où  il  fit  un  assez  long  sé- 
jour, parcourant  de  là  les  quatre-vingt-trois 
châteaux  qui  ressortaient  alors  du  baillia^je  de 
Digne ,  dans  lesquels  il  fut  obligé  .de  ifiûre  une 
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im.  enquête  particulière.  Le  registre  dans  lequel  il 
a  consigné  les  renseignements  qu'il  recueillit 
forme  un  fort  volume  grand  in-4*  de  près  de 
600  pages.  • 

11  refait  le  travail  des  Clavaires,  le  recti&e  au 
besoin  et  le  complète.  Il  nous  donne  des  rensei- 
gnements nouveaux  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de 
constater,  en  passant  en  revue  Tenquéte  qu'il  fit 
à  Digne.* 

La  somme  que  paient  les  Juifs  pour  leur  cime- 
tière n'est  pas  de  deux  livres  tournois,  mais  de 
deux  deniers  d'argent. 

Les  deux  deniers  que  paie  le  juif  Dieulosal  ne 
sont  pas  dûs  par  une  maison,  mais  par  un  simple 
cloaque  de  la  rue  Juiverie. 

On  remarquera  dans  l'invcnlali  c  un  article  qui 
nous  a  quelque  temps  embarrassé,  mais  dont 
nous  avons  enfin  trouvé  une  explication  que  nous 
croyons  très-rationnelle. 

Cet  article  est  celui-ci  : 

Item  quasdam  ceps  facias  de  nova  pro  Gdbe^ 
Unis, 

Il  faut  remarquer  que  cet  article  vient  après  un 
article  à  peu  près  semblable  qui  le  précède ,  et 

conçu  en  ces  termes  : 


*  Voy.  Registres  des  Clavaires ,  à  la  fin  des  Preuves,  nr. 

*  Voy»  Aciistret  des  Clavaires,  à  la  fia  dei  Preuves^  n*  t. 
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U  iàut  d'aJx)rd  savoir  ce  (][ue  iiéopai  d  di:;  fui- 
giaet  entend  par  le  mot  ceps. 

Le  ceps  était  un  instrument  dont  on  se  servait 
beaucoup  à  cette  époque,  et  aujourd'lmi  enioore 
en  Italie,  deftlinë  à  retenir  les  {Miaonmers  per 

Icb  piedb.  Nous  nous  servons,  ca  France,  dune 
chaîne  que  nous  rivons.  £n  Italie,  et  pcobaMe^ 
meot  au  Spidberg,  on  est  plus  difficile  et  plus 
méfiant.  Au  lieu  d'une  ciiaine,  on  dispose  trois 
planehes ,  reliées  entr'dles  par  des  vis  en  fier^  que 
l'on  rapproche  au  moyen  de  ces  vis  à  velouté.  On 
fait  passer  la  planche  du  milieu  entre  les  deux 
jambes  du  patient ,  les  deux  autres  lui  serrent  les 
jambes  par  .  les  côtés  extériëors»  etlorsipie  les 
jambes  sont  convenablement  serrées  dans  ce 
double  étau,  le  geôlier  de  la  .prison  peut  dormir 
tranquille ,  en  toute  sâretë  de  conscience. 

Lapriaon  de  Digne  possédait  bienquelquesceps, 
depuis  que  les  Comles  et  leurs  armées;  aTaient 
pénétré  en  Italie;  ces  ceps  étaient  réservés  aux 
grands  criminels.  Mais  lorsque  Hobert  fut  obligé 
de  se  mettre,  en  Italie,  à  la.  tête  du  parti  des. 


'  Le  mot  eept  o'est  pas  latin.  Du  Gange  ne  le  cite  ^ue  dans 
Particle  coniKieré  au  mol  latin  Cipus  et  Ceppus^  insintmenium 
gm  narum  peâê»  'eonHrmgunittr^  en  reprodutsant  qoeti^oes 
yseagea  de  vienx  françale. 
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1334,    Guelphes  qui  lui  avaient  livré  pour  dix  ans  la  ville 

dé  GéneSy  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  faire  une  < 
rude  guerre  au  parti  des  Gibelins,  et  un  grand 
nombre  de  leurs  prisonniers  tut  envoyé  en  Pro- 
vence. La  route  de  Digne ,  par  les  vallées  de  la 
SLura  et  de  TUbaye,  était  la  plus  courte,  la  plus 
facile  et  alors.la  plus  fréquentée ,  et  les  prisons  de 
Digne  furent  obligées  d'abriter  plus  d'un  prison^* 
nier  Gibelin  transféré  en  Provence.  Or,  œmme 
les  Gibelins  étaient  des  honunes  agités  de  passions 
politiques^  prompts  à  s'agiter  et  difficiles  à  gat-> 
der,  on  ût  faire  à  Digne  une  certaitie  quantité 
de  ceps  qui  leur  iurent  exclusivement  con- 
sacrés* 

Ge  qui  explique  parfaitement  cet  article  de 
Fenquéte  de  Léopard  de  Fulginet,  qui  nous  avait 
arrêté  quelque  temps, 

A  pari  ces  curieux  détails^  1  enquête  de  Léo- 
pard de  Fulginet  ne  nous  apprend,  pour  Digne, 
pas  d'autres  faits  que  ceux  que  nous  avons  déjà 
trouvés  dans  les  pendants  de  nos  Clavaires. 

Le  Registre  Pergamenomm  de  la  cour  des 
comptes»  contient  un  acte^  excessivement  long, 
du  1 2  octobre  de  cette  année.  C'est  un  inventaire 
des  biens  meubles  et  imçieubles,  appartenant  à 
un  notaire  de  Digne,  Jacques  Astruge,  qui  avaient 
été  saisis  et  confisqués,  eu  suite  d'une  condam- 
nation  prononcée  contre  lui,  de  quarante  florins 
d'or,  pour  un  faux  dont  il  s'était  rendu  coupable 
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dans  un  acte^  fait  à  la  demande  du  juif  nommé 
Sompnin. 

Puisque  nous  avons  commencé  à  parler  des 

Clavaires,  achevons  ce  qui  nous  reste  à  dire  d'eux 
pom*  notre  seconde  époque»  d'autant  plus  que  ce 
que  nous  en  dirons  se  rapporte  à  l*année  1332 , 
pendant  laquelle  nous  ne  rencontrons ,  dans  nos 
archives»  que  deux  actes  de  si  minime  importance 
que  nous  pourrons»  sans  remords»  les  reprendre» 
en  revenant  un  instant  sur  nos  pas. 

Le  successeur  de  Jean  Bayssan»  comme  Glft-Baimond  Niei, 
vaire,  fut»  nous  Tavons  déjà  dit»  en  parlant  de 
son  pendant»  Giraud  Chambayroti,  Ce  Clavaire» 
qui  venait  exercer»  pour  la  quatrième  fois»  ses, 
fonctions  dans  un  pays  qui  le  connaissait  depuis 
lon^iem^o,  et  qui  le  voyait  revenir  avec  plaisir» 
tomba  sérieusement  malade  dans  le  courant  de 
l'année  1332»  et  mourut ,  pendant  qu'il  était  en 
exercice»  vers  la  fin  du  mois  d'août  ou  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  septembre. 

Le  Sénéchal  Philippe  de  Sanguinet  en  fut  Lettre 

,  du  Sénéchal 

bientôt  informe,  et  des  le  10  septembre,  il  iioiiiiiiu  Philippe 
pour  son  successeur  JUimond  Miel»  auquel  il 
écrivit  une  longue  lettre»  fort  intéressante» 
parce  qu'elle  expose  avec  beaucoup  de  détails  les 
devoirs  du  Clavaire.  ^ 

'Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  l'analyser  ra~ 
pidement. 
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188t.  Ia  mort  de  Ghambayron ,  nécessitant  son  rem^' 
placement  y  et  plein  de  confiance  en  sa  fidélité  et 
sa  droiture,  le  Séiiéchal  annonce  à  Raimond 
Niel,  qu'il  le  nomme  Clavaire  de  Digne  pour 
deux  ans^  à  compter  du  jour  de  son  entrée  en 
fonctions,  avec  vingt  livres  coronats  pour  son 
traitement  d'une  année. 

Il  lui  recommande  expressément  de  se  rendre 
immédiatement  à  Digne,  après  avoir  prêté  à  Aix, 
en  la  Cour  royale,  entre  les  mains  du  Juge  Mage 
du  Comté  de  Provence ,  Jean  de  Juvénac,  et  sur 
les  saints  Évangiles,  le  serment  de  bien  et  Udè- 
lement  remplir  ses  fonctions. 

Et  pour  qu'il  ne  puisse  prétexter  cause  d'igncH 
rance  des  règlernetiLs  faits  sur  les  fonctions  du 
Clavaire,  il  va  les  lui  faire  connaître. 

D'abord,  dés  son  entrée  en  fonctions,  il  devra 
rechercher  et  consigner  par  écrit,  les  terres,  les 
châteaux,  les  propriétés,  les  droits  et  les  revenus, 
ainsi  que  les  choses  mobilières,  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  son  prédécesseur,  et  de  plus 
les  créances  et  les  dettes  à  retirer  ou  à  acquitter , 
que  son  prédécesseur  n'a  pas  pu  réaliser  pendant 
son  Clavariat.  11  devra  en  dresser  deux  quaternes 
absolument  eonformes,  contenant  la  désignation 
des  terres,  des  droits^  des  revenus  et  des  choses 
ci-dessus  énoncées,  avec  toutes  les  distinctions 
nécessaires,  des  dettes  restantes,  des  noms  de 
ceux  qui  les  doivent  et  de  leurs  causes ,  ainsi  que 
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des  sommes  restant  à  payer,  et  dont  l'acquitte-  453^. 
ment  .xi'aurait  pas  été.  faiti  lui  dédaraot  que 
cette  charge  le  iiegftvdera  personneUemenL  Un 

i  de  tes  deux  quaternes  muni  de  son  sceau,  devra 
être  dépû^»é  à  la  Cm  ie  royale  dç  Digue  ,  et  l'autre 
restera  en  sa  posséesion ,  pour  que,  dans lexar- 
men  des  comptes ,  chacun  puisse  le  produire  à 

i  v(Aoiité.  Quaut. à  tout. ee  qui  res.te  dû,  il  devra  le 
fiurt  rentrer  ao  plnlàc  ^  ainsi  que  tout  l'argent  et 
'  toutes  les  choses  restant  dues  et  provenant  soit 
des  gabdks  royales,  soit  de  tous  autres  droits  00 
refenaa  royaur,  soit  epfin  de  transactions,  de 
coadamnatiops ,  soit  de  lattes  ,  et  autres  causes 
quelconques,  dont  il  devra  fiiire  un  quateme^ 
pour  chaque  lien^  en  y  meattionnatit  d'we  ma- 
nière spéciale,  les  jours,  mois  et  an  de  la  réoe{H 
tion  ot  da  paiement ,  les  noms  et  préfioms  decen 
qui  paient  ou  de  ceux  qu'il  paieia,  et  les  causes 
pour  lesquelles  le  paiement  aura.été  fait,  soit  de 
la  part  des  débitears,^  Mtjsor  eréanciers  de  la 

Curie  ;  en  spécifiant  la  sornnie  due,  celle  reçue  et 

celle  restant  à  ejûger,  et  distinguant  soigneuse-» 

ment  les  sonames  provenant  des  droita  ét  tre«- 

zain,  de  lods  oud'acapit,  et  dési(;naiit  avec  soin 

les  noms  des  vendeorset  des  acquéreura,  la^uar 

lîté  et  le  montant  des  choses  vendues,  les  eas  de 

quiste,  de  louage,  de  cavalcade  et  d'albergue ,  et 

de  toutes  antres  impositions  ûûtés  au  nom  de  .b 

Ckurie  royale,  et  le  montant  estàct  desdiins  impo* 

17 


i 


Digitized  by  Google 


S^S  DEUXIEME  ÉPOQUS. 

I33S.  skions^  pour  lesquelles  sommes,  il  devra  dans 
aon  compte^  rapporter  le»  noms  de  ceu&  qui } 
aoroat  contrilmé  dans  chaipie  lieo* 

U  de^ra  apporter  le  plus  grand  soin  et  toute  la 
dUigenee  possilde,  à  veiUer  à  la  cooservatioa  des 
droits  et  des  Menadela  Ckirie,  en  affermant  aux 
meilleures  conditions  possibles  tout  ce  qui  pourra 
rétpe  avec  avants^.-  .  Mais  ^  dans  tous  les  actes  i 
de  sa  gestion,  soit-  lorsqall  aâ«»rni€ra ,  soit  Icm- 
qu'il  recevra^  ou  fera  un  paiement ,  il  doit  le  fail*è' 
di  l'aTis  et  du  conseil  da  Bailli  et  -du  Jage,  qui 
devroiit,  pour  pli»  de  garantie ,  apposer  leon 
sceaux  aux  comptes  d  entrée  et  de  soi  tie  qu'il 
raiidiitft 

n  hn  est  exprassAnen^  reeommandë  de 

duire  dans  son  quaterne»  mot-^à-^mot ,  toutes  les 
^nttances  qu'il  délivrera  en  sa  qualité  de  Gla- 
'▼aire,  et  toutes  1^  ^XMiTenttons  qu'il  pourra  con-»* 
sentir*  Rektivemmt  aux  quittances,  pour  les 
sommas  ouédantTÎagtsols,  il  devra  &ne  deé 
quittances  publiques  et  notariées  :  quant  à  celles 
d'une  somn^e  inférieure,  il  pouixa  m  boi'oer  à 
demander  au  Bailli  et  au  Juge  d'apposer  leur 
sceau  sur  son  quaterne,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  sauf 
aua  Maîtres  Bationaua  i  esamiaar  les  causas  et 
les  ciroonstattoes  d^un  pareil  paiement,  ot  i  le 
réduire ,  s'ils  y  trouvaient  quelque  erreur  ou 
qudque  irrégularité,  .... 
iMSéoèAàl  M  recommaudede  feire  dans  son 
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pendant,  à  soa  entrée  en  fonctions^  un  inven-*  iSSSt, 
taire  ^exact  de»  h\é^,  vinset  autres  denrées  mobi-* 
liéreft,  qui  se  tiYNiTaieat  entre  les  mains  de  son 
picdccessGur,  en  indiquant  la  quantité^  la  qua-* 
lité,  rëtat,  et  le  lieu  où  ils  se  -trouvent,  et  d'en 
faire^  dans  Tiatéréi  de  la  Curie,  TeBiploi  lephia 

avantageux. 

,  Il  devra  également  rapporter,  dans  son  qua- 
terne 9  toutes  les  conventions  qu'il  passera,  avec 
les  quittances  à  l'appui,  les  titres  en  vertu  des- 
quels il  aura  agi,,  et  dans  k  cas  où  les  quittancea 
auront  élé  faites  par  acte  puUic,  il  en  fipra  la 
transcription. 

Moyennant  la  stricte  exécution  de  toutes  ces 
cdiligations ,  il  pourra  retenir  sur  les  recettes 
qu'il  fera  la  sooune  de  vingt  livres,  montant  de 
son  traitement. 

Mais,  lorsque  le  terme  de  sesibnctions  de  Cla- 
vaire sera  arrivé,  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
abandonner  son  poste,  avant  rarrivée4e  son  suc* 
cesseur,  et  sans  lui  avoir  dressé  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  son  arrivée,  un  quaterne  §ceiié 
de  son  sceau  indiquant  tout  ce  qui  reste  encore  dâ 
aur  les  dniHs  de  la  Gurie. 

Dans  le  mois  qui  suivra  ces  quinze  jours,  destinés 
à  bire  son  pendant,  il  devra  comparaître,  à  Aix, 
devant  la  €our  des  Maîtres  Rationanx,  ponr  ren- 
dre sesconuptes  défLuitifs,  et  obtenir  un  acte  pu- 
hfyi,  qui  1  affranchisse  définitivement  de  tofxtfiB 
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IS5f.  le»  oublions  auxquelles  il  pourrait  être  tena 
ènvers  son  successeur^  pendant  le  temps  do  Stn- 
dicat  auquel  tous  les  Clavaires  ont  été  soumis  par 
tm  ëdit  tout  récemment  rendu. 

Un  compte  annuel  devra  également  être  par 
lui  rendu,  tant  que  dureront  ses  fonctions  de 
tSaTatre,  devant  la  Cour  des  Maîtres  Rationaux, 
chaque  année,  pendant  les  quinze  jours  qm  Sui- 
vront la  solennité  de  Ja  Toussaint; 

il  ne  devra  jamais  oublier  que  s'il  né^igeait 
de  remplir  une  seule  des  obligations  qui  toi  sont 
imposées,  il  perdrait  la  moitié  de  ses  gages  d'une 
année* 

Le  Sénéchal  finit  eh  ordonnant  à  tous  les  habi- 
tants des  communautés  du  Bailliage  dans  lequel 
le  Clavaire  nommé  va  exereer  ses  fonetbns,  loi 
obéissent  en  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  actes  de 
son  administration. 

Raimond  Miel  devra  ^  dans  les  quinze  jours  de 
son  entrée  en  fonctions,  faire  connaître,  à  ses 
fraiS|  à  Noble  Jean  de  Juvéncac,  luge  Mage  des 
Comtés  de  Pirovenoe  et  de  Forcalquier^  le  jour 
précis  auquel  il  aura  commencé  à  exercer. 

Ces  lettres  sont  datées  de  la  ville  d'Apt,  du  40 
septembre  1332.  Htes  donnent  le»  renseigne- 
ments les  plus  circonstanciés  sur  le  Clavariat; 
elles  font  connaître  cette  institutiott  de  nos  Comtés 
de  Plpovcnce  et  de  Forcalquier  de  la  manière  la 
plus  complète,  et  nous  ne  croyons  pas  nécessaire 
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d'ajouter  d'autres  développements  à  l'analyse  que  iSSSl, 
nous  en  avons  faite  arec  la  fidélité  la  plus.scru- 
pulcuse.  Au  reste,  on  en  tmoye  le  texte  dans  les 
£xtraitâ  des  Registres  de  nos  Clavaires ,  que  nous 
avona  reproduits^  à  la  suite  de  nos  Preuves,  et 
nous  engageons  nos  Lecteurs  à  y  recourir.  * 

Dans  le  courant  de  cette  année  4332»  vers  le  N»ureiieiatiir 
mois  de  mai.  de  nouvelles  contestations  s'élevè- 
rcnt  entre  les  Seigneurs  des  Sièyes  elles  habitants 
de  la  communauté  de  Digne.  La  question  qui  les 
divisait^  était  celle  du  paiement  des  services  dus 
au  Seigneur.  Les  parties  n'étaient  d'accord ,  ni 
sur  le  l^u  pù  devait  être  effectué  ce  paiement 
ni  sur  la  monnaie  en  laquelle  il  devait  être  fiût. 

* 

Les  habitants  du  Château  de  Digne  «  soutenaient 
que  ce  paiement  devait  être  fait  à  Digne  ;  les  Co^ 
seigneurs  des  Siêyes,  au  contraire,  prétendaient 
que  c'était  aux  Sièyes  que  ce  paiement  deivait 
avoir  lieu. 

D'autre  part^  comme  les  variation&dans  la  va*^ 
leur  des  monnaies  étaient  fréquentes,  et  qu'une 
monnaie  d'une  valeur  donnée  à  une  certaine 
époque ,  tombait  souvent  i  une  valeur  infériem  e, 
les  Co-seigneurs  des  Sièyes,  voulaient  que  leurs 
tenantsde Digne  les  payassent  en  bons  refforciats^ 


■  Voy.  Aegistres  des  Glavalres,  à  la  fin  des  Preuves ,  »•  ti. 
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f Ml.    tandis  que  ie&  habitauls  lenr  répoodaienl  qu'ib 
n  étaient  tenus  à  les  payer  qu'en  la  monnaie  oon* 

rautc,  celle  qui  leur  servait  dansions  les  usages  de 
la  vie^  et  avec  laquelle  ils  achetaient  journelie- 
inent  le  pain  et  le  vin  nécessaires  à  leurs  fisraiUea. 

Ces  questions  étaient  soutenues  et  débattues  de 
chaque  coté  y  avec  la  même  énergie ,  et  les  Sei- 
gneurs des  Sièyesy  pour  contrarier  les  habitants 
du  Chut(  au  ,  et  leur  rendre  difficile  rexploitation 
de  leurs  propriétés^  firent  ^  vers  le  milieu  du  mois^ 
ttne  criée,  par  laquelle  il  était  expressément  dé- 
fendu à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
Goudition  qu'elles  fussent,  d'entrer  dans  les  vi- 
gnes des  habitants  de  Digne,  sons  peine  d'un  ban 

de  dix  sols  ,  pour  chaque  fois,  et  pour  chaque 
animai  introduit,  et  contre  toute  personne  qui , 
n'étant  pas  propriétaire,  s'y  introduirait.  Les 
Seif][neurs  des  Sièyes  voulaient  ainsi  empêcher  les 
habitants  de  faire  faire  leurs  travaux  de  culture, 
par  des  ouvriers  et  des  cultivateurs  étrangers, 
les  empêcher  même  de  venir  preudre  leur  récolte 
avec  des  bétes  de  somme  pour  les  transporter  à 
Digne,  au  lieu  de  leur  doiniicile. 

Dès  que  les  Cominaux  eurent  avis  de  cette 
criée,  le  20  mai  1 332    ils  se  présentèrent  devant 


*  Voy.  rrrur«  ucxxti. 
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le  Vice-Bailli  y  Jeaii  de  Gaoenefii  et  le  Juge  Jean  i332. 
de  Quincta,  et  demandèrent  acte  de  la  leetiire 
d'une  plainte  qnMh  leur  adressaient  contre  cette 
criée  illégale  d^$  Seigneurs  (le$  Sièyes.  C'étaient 
UoDft  Gronbi,  Guillaume  Durand  et  Pierre  Meiv 
cadier,  ([ui  se  préeentai^t  en  kur  qualité  de 
Gomiaaux»  déclarant  agir,  tant  en  leur  nom  peiw 
Sound,  qu'au  nom  de  Tuniversîté  des  habitants 
du  Château  de  Digne. 

Celte  plainte  faisait  connaître  aux  OiBciers 
royaux  quel  préjudice  immense  serait  causé  aux 
habitants  du  Giiâlcau,  en  même  temps  qu'à  la 
Curie. 

iifrClavaire^  Jean  Bayssan>  intenrint  au  nom 

de  la  Curie,  et  lit  la  réquisition  qu'il  fut  procédé  à 
une  enquête  pour  obtenir  la  vérité  sur  l'acte  ré- 
4:ent  des  Baillis  des  Châteaux  voisins,  pour  qu*il 
pût  connaître  les  laits ,  et  prendre  la  défense  des 
droits  de  la  Curie ,  ainsi  que  c'était  son  devoir. 

Les  Bailli  et  Juge,  étant d*avis qu'il  y  avait  lieù 
d'informer,  ordonnèrent  qu'il  fût  adressé  des  let- 
tres aux  Seigneurs  desdits  Châteaux  de  Courbons 
et  des  Siéyes ,  pour  que ,  dans  les  deux  jours  de  la 
réception  desdites  lettres,  ils  eussent  à  faire  par- 
venir 4  la  Cm  ie  royale  ^  sous  peine  d'une  aoiende 
de  cinquante  livres ,  une  copie  exacte  et  en  forme 
des  criées  par  eux  ordonnées. 

Les  Cominaux  et  le  Clavaire  demandèrent  un 
instrument  public  de  cette  présentation  et  de  la 
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idSê,    ientenoe  des  Officiers  royaux,,  ce  qoi  kar  (ai 
ncoofdé. 

Nous  ue  trouvoas  plus,  dans  nos  archives,  au- 
cun lele  rdatîf  à  ces  criées,  ce  qiii  nous  jKwne 
que  les  Seigneurs  des  Sièyes  et  CourfMNit  reimi<- 
cèreDt  à  leurs  prétenUons  exagàrées  et  firent  con- 
naître les  véritables  questions  sor  lesqudke  Us 
étaient  en  désaccord  avec  les  habitants  de  Digne, 
relatives  au  lieu  dans  lequel  devait  être  fait  le 
paiement  des  services,  et  k  monnaie  en  laqueUe 
ce  même  paiement  devait  s'effectuer: 
1333.  Toute  l'année  1333  dût  se  passer  en  procès , 
dont  il  ne  reste  ancnne  trace,  -si  ce  nést  cepeol* 
dant  une  lettre  du  Sénéchal  Philippe  de  Sanïpiî- 
net' ,  qui  dut  être  provoquée  par  les  habitants 
de  Digne,  poor  leor  servir  île  titre  dans  leurs 
contestations  avec  les  Seigneurs  des  Sièyes,  car 
elle  décide,  pour  les  ûffiaiere  royaux,  la  question 
qui  précisément  s'agitait  entre  les  Seigneurs  des 
Cliâteau)L  voisins  et  les  habitants  de  la  commu- 
nauté de  Digne,  savoir  en  quelle  monnaie  les 
droits  perruh  par  la  Curie  devaientétre  exigés. 
Philippe  de  Sanguinet  dit  aux  OlBciers  deiaCurie 
qu'ils  doiveiftt  s'en  référer  aux  tsires;  -mais  qne, 
lorsque  les  titres  ne  disent  rien,  ils  doivent 


*  Yoy.  Tretiv.  bxxxni,  I. 
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approuver  les  paiements  faits  en  monnaie  de  IW* 
cours. 

Cetle  lettre,  datée  du  9  noveml  r(  1333,  fut 
présentée,  le  20  décembre  suivant,  à  Pierre 
Bon,  remplissant  les- fonctions  de  Bailli,  et  à 
Bulgarin  de  Tibald ,  J  uge ,  par  les  Cumiuaux  Jean 
Ranulphe  et  Nkhoias  Imbert. 

Le  22  décembre,  deux  jours  après,  Jean  Ra- 
nulphe et  François  Bocher,  Cominaux,  font  une 
nouvelle  présentation  de  cette  lettre,  au  même 
Juge ,  et  èn  requièrent  rexéêntion. 

Bulgarin  de  Tibald,  ne  sadiant  pas  les  noms 
de  tous  ceux  qui  étaient  tenus  d'un  paiement  de 
senrîoes,  fit  faire  une  criée,  par  laquelle,  il  6r- 
donaa  à  tous  ceux  qui  percevaient  des  services , 
dans  la  cité,  de  les  recevoir  en  la  monnaie  alors 
de  cours;  que  si  cependant  ils  avaient  des  récla- 
mations à  faire  ou  des  oppositions  à  iorrner,  ils 
n'auraient  qu'à  comparaître  devant  la  Curie 
royale,  en  (M*ésence  du  Joge  et  du  Bailli,  qui 
les  décideraient. 

Il  ne  restait  plus ,  dès  lors,  dans  les  questions 
qui  divisaient  les  Seigneurs  des  Sieyes  et  leùrs 
tenants  du  Château  de  Digne,  que  celle  relative 
aù  lieu  tm  devait  avoir  lieu  le  paiement.  Devait-il 
être  effectué  dans  le  lieu  où  était  le  Seigneur,  ou 
dans  le  Château  de  Digne? 

Cette  question  était  vivement  débattue  par  led  tZSk. 
deux  parties,  on  dût  cependant  s'interposer  en- 
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im«    tr'eilefti  car  pendant  Tannée  1384,  à  ckeox  re^ 

prises  différentes,  la  pi  emici  e  fois  le  18  juin', 
et  la  seconde  ibis,  ie  21  mars ,  il  intervint  entre 
ks  parties  deux  compromis  par  ksqoah  elka 
s^engageaient  réciproquement  à  en  passer  par  la 
dedsioa  de  Jacques  Ardnn  i  homme  de  loi  de  la 
▼iUe  de  Digne. 

LesSei(^ueursdes  Sièyes  étaient  toujours  Nobles 
Barraa  de  Barras  de  St«-JËlîenDe,  et  un  meaibfe 
de  la  liimille  Aperiocolos. 

A  Digne ,  il  y  avait  tant  d'habitants  intéressés 
que  e'étaienC  les  Comînaux  Vincent  Marin»  Gui- 
guea  Gronhî  et  Pierre  Raba,  assodës  à  quekpies 
habitants  intéressés  à  ia  question»  qui  avaient 
pris  en  mains  ee  procès. 

Le  compromis  do  48  jtiin  1834,  ftileonaenti 
entr'eux.  On  eiLigeaque  N.  Barras  de  Barras,  qui 
Bravait  été  que  représenté  au  oompromis  par  aon 

fils  Guillaume  de  Barras ,  l'approuvât  et  donnât 
sa  ratification»  ce  qu'il  tity  deux  jours  après»  ie 
20  juin  suivant . 

Il  paraît  cependant  que  ce  compromis  ne  pro- 
duisit aucun  efiet»  car  le  3  décembre  de  Ja  même 
année,  jour  de  eamedi^  Vincent  Marin  et  Pierre 
Raba ,  deux  des  Gominaux  de  cette  année  »  a^és 


•  .Voy.  Preuv.  uxn?. 
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tKwmr  dnânent  fiiit  assî^iMr  lté  GKteignfliin  des  1 
Siéfs»  à  être  préscfiits  deviiAt  la' Curie  royale  au 
jour  indiqué ,  comparurent  eu  leur  nom  persoo-* 
seloomme  intéreeséa  à  la  question,  et  oomme 

Gominaux,  avec  quelques  auh  cs  probi  hommes 
^^emeut  engagés  dans  la  lutte ,  et  firent  une 
consignation ,  entre  tes  mains  du  Bailli  et  du 
Vice-Ju^je,  d'un  sac  de  cuir  contenant  douze 
Uvres,  somoie  par  eux  due  à  Noble  Barras  de 
BÉi^raSy  qui  ne  se  présentait  pas  sur  rassignatimi 
qui  lui  avait  été  donnée.* 

Les  noms  de  tous  les  tenants  du  Seigneur  des 
Kéyes ,  sont  mentionnés  dans  Tàcle  qui  Ait  dressé 
de  cette  consignation.  C'était  N.  Jaconmi  Aperio- 
eolos»  qui,  parent  d'un  des  Cio-^igneors,  n'en 
défendfiit  pas  moins  les  intérêts  du  Ghâieatt  qn*tl 
habitait;  Jean  Ranulphe^  François  Bêcher,  Bcp- 
trand  deMarconx,  Léon  Gronhi,  Guîdo Aperîo^ 
eulos ,  Raimond  Tnrrel ,  en  son  nom  et  aâ  nmr 
desamére,Ârdequin  Apeiioculos,  Isnard  Ayme,^ 
tanten  sonnomt  qu'an  nom  de  François  Ajme, 
Êtienne  Audibert ,  en  son  nom  et  comme  tuteur 
d'Hugues  de  Courbons,  Pierre  Guigues,  les  hoirs 
et  hérjtie»  defen  Martin  Bertrand ,  Durand  Au- 
trat,  ou  peuWétre  Au  trie,  Guillaume  Grassi» 


f  Yof,  Preuf  •  uulxt.  - 
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ses  Mcniksi  6M>QU«. 

4i94.    Bertrand  Gelat^  Manchou  de  l'ÊtaDg»  Pierre  de 
Maraïux,  François  Mercadîer,  FraDçm  Aymé, 

Jeaa  Mario ,  Pons  Gronhi  ,  jN  y  colas  Chapelle  , 
Étiieniie  tambert»  Laurent  Sauoier,  Pierre  3a- 
l8u6(m,  en  son  propre  et  au  àom  de  Jean  aoa 
frère,  Jean  Raimond,  fils,  Guillaume  Barbier, 
Jean  Monnier,  Laiitelme  LanteUue,  Hugues  Ju- 
glar,  Pierre  Baodon,  et  BonifiioeMeroadier* 

Quelques  instants  plus  tard,  Guillaume  Gordel^ 
Froeareor  fondé  de  Ifoblede  Barras,,  se^rësenta» 
et  déclara  qu'il  était  prêt  à  recevoir  mais  dans 
le  Château  des  Sièyes ,  les  services  que  les  teuau  ts 
do  SeîeiKtor  dndit  Cbàtean  offraient  de  payer. 

Les  Cominaux  déclarent  alors  que  ai  -  le  sieur 
GuiUaumeest  muui  d  un  pouvoir  suffisant,  ils  sont 
prtu  à  se  défendre,  à  se  soonuBttre  a  la  dédsio» 
des  magistrats  de  la  Curie  ;  puis  s'adresMint  â 
eux,  ils  leur  demandent  de  Étire  un  bérieux  exa- 
men de  la  question  souiervéa»  «t  ils  ne  doutent  ! 
pas  qu'ils  ne  décident  que  ce  paiement  doit  être 
finit  à  Digne,  cooune  il  l'a  été  depui^  l'anliqmté 
k  plus  recalée,  et  qu'il  dpit-éire  fiiit  eo  la  jmh^ 
naie  courante. 

Le  Bailli  et  Iq Juge,  après  avoir  entendu  les 
parties^  se  réservent  de  pronoDoer  alors  que*lea 
unes  et  les  autres,  tant  les  Cominaux  que  le  sieur 
Guillaume ,  comparaîtront  devant  «ix  munies  de 
pouvoirs  réguliers  et  suffisants.  Cependant  en 
attendant;  ils  ordonnent  le  dépôt,  entre  les  mains 
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de  Bertrand  d'Âyrols>  notaire  de  la  Curki  du  sac  iiSI^ 
de  cmir  déposé  par  ïm  CkNniMnx^  et  oimieiiant 

douze  livres^  cliaque  gilat  d'argent  compté  pour 
25  deniers. 

Lea  ComiDanx  présents  rédamenl»  ainsi  ifue 

Guillaume  9  un  instrument  public. 

Ce  procès  dût  être  arrêté,  oar  le  2i  mafs  ani^ 
vant,  il  y  eot  un  nouveau  compromis  passé,  qui 

n'amena  pas  plus  de  sentence  arbitrale  que  le 
premier* 

Le  19août  1335,  il  en  fut  passé  un  troisième,  1839. 
et  aucun  de.  ces  coiiipioims  ne  fut  suivi  d'une 
sentence  qoi  n^.fin  i  ee  procès.  11  paraltqneles 

Sci[;iicurs  des  Siùyes  ne  le  poursuivirent  pas,  et 
se  réaig^nèrent  à  recevoir  le  paiement  de  leora 
services  dansle  Ghàteaa  de  I%Qe« 

Le  4  juillet  4336-%  le  SénécM  PUtippe  de  1886. 

Sanguînet  adressa  au  Juge  de  Digne  des  lettres  j^^"^,^^ 
reproduisant  celles  du  14  avril  1298  du  Roi 
Charles  il,  qni  autorisaient  le  pnvilége  dn  YÎn^ 
pour  lui  en  recommander  Texécution.  Ces  lettres 
doivent  être  le  dernier  acte  d  un  procès  qjyiû  la 
communauté,  dût  avoir  à  soutenir  pour  eette 
grande  question  qui  devait  soulever  les  réclama- 


*  Voy.  Preu?.  lxzxyii,  1. 
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tioas  des  liabitaatiï  dés  Châteaux  avoisiiiaiil  la 

Tilk  <k  Digne.  Mai»  il  aea  mte  malbeurat^sd^ 
■mnoea  limes. 


Le  Prévèi»     GaiMDdi  imblie  de  celle  année  un  imiAment 

Suigoevr  ^ 

dw  Bonifk  Juge  du  Prévôt,  Seiijneur  du  Bourg.*  CeMa:- 
gidtral,  Kostang  Guiramand^  avait  £iit  emprison- 
ner un  habitent  du  Bourg  »  Raimand  fionneUi» 

qui  s'était  rendu  coupable  des  g;riefà  très-rri  aves 
contre  la  juridiction  du  Prévôt,  et  qui  était  par^ 
venn  à  s'échapper  4e  sa  prison  et  à  rompre  son 
ban.  Le  Jui^c  fait  faire  une  criée,  pour  que  ce 
prâoQuier  évadé  ait  à  comparaître^  daos  les  dix 
jMrs^  devant  la  Corie  prévôtale ,  souâ  peine  d'one 
amende  de  vingt  livres,  qui,  faute  par  lui  de 
oomparattre,  sefait  exrfcotée'snr  ses-faîen»; 

Le  Prëvôl,  à  cette  époque,  était  le  Se^nenr 
du  Bourg,  et  il  parait  qu'il  vivait  en  bonne  Ixar- 
BKune  atec  Consuls  qui  avaieiil  radinîiMStrih 
lion  de  la  communauté ,  car  Tau  torité  des  Consuls 
se  trouve  invoquée  dans  ce  maudement  avec  ceUe 
dn  Prévôt. 

II  possédait  des  revenus  considt' râbles,  et  était, 
après  rÉvéque,  te  dignitaire  le  plus  puissanl.de 
VÈ^Be.  U  avait  un  droic  de  jnridîûûoa  sur  k 


'  Viiy.  Prettv.  uzsvi* 
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Bourg  et  son  territoire,  débatte  juridiction ,  sans  iM« 
aucun  doute. 

L'inventaire,  pablié  par  Gatsendi^  noutfitte 
connaître  tous  ses  revenus.  11  percevait  un  droit  de 
leyde,  droit  qui  se  levait  &ur  les  marchandieet  dé* 
bitéet  au  Bourg,  et  lui  rendait  commoDénent  par 
an  vingt-cinq  livres  viennoises.  Il  percevait  envi- 
ron quatre  septier&deblé,  légumes,  noix  et  autres 
dioset  temUablet  z  let  revenut*  det  fours,  du 
moulin ,  dit  Thopital,  des  lods,  et  des  menu^  sev* 
vises  s'élevaient  annuellemant  à  sept  livres  vieii<«  ' 
noises  :  il  avait  droit,  en  outre,  i  des  perdreaux 
et  des  poules  qu'on  lui  payait  à  tUrc  de  censé  ;  il 
prélevait  un  certain  nombre  de  charges  sur  le  foin 
que  l'on  récoltait  au  Bourg;  il  récoltait,  en  outre, 
les  produits  des  prés  et  des  vignes  de  la  Prévôté  ; 
il  avait  encore  des  droits  sur  les  bois  qui  eotou^ 
raient  k  Prévôté.  Il  percevait  un  droit  tur  la 
chasse.  H  avait  la  diine  du  blé  qui  se  récoltait  au 
Bourg,  et  qui  valait,  année  oommune,  80  septiert, 
celle  du  vin,  qui  lui  donnait  400  eoupet  de  vin  ; 
celle  des  divers  jardinages,  tels  que  choux ,  por- 
reaux,  etc. 

Le  Prévôt  percevait  eacùre  50  coupes  de  vin 

dans  l'Eglise  de  Gaubert;  20  septiers  d'avoine  et 


*  Voy.  Preuv*  ijlt. 
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IM.  4  septiers  de  blé  froment  qu'il  prélerait  sur  te 
bénéfice  du  Vicaire  perpétuel  de  V£gli&e  des 
Bourbes.  < 

Il  avait,  en  outre,  une  carterée  de  sel  à  pren-* 
dre^  tou6  les  samadisy  dans  les  saline*  du  Bourg. 

Les  Leçont  fMmr  ks  morts»  et  tous  les  sekires 
spirituelslui  appartenaient ,  comme  auàài  leâdix>its 
de  pacage,  de  bao  etikipidrérage* 

Il  avait  le  droit,  efaaque  semaioe,  dans  les 
temps  de*  maturité,  de  prendre  des  figues  et  des 

raisioa,  dans  les  vignes  du  Pré  de&Flantats,  pour 
Tosage  de  sa  table. 

De  même  y  il  avait  le  droit  du  quart  sur 
les  jardinages  et  les  autces  fruits  du  quartierdes 
Eaux^-Oiaudes. 

Tout  cela  produii>ait  anuueUemeut  huit  livres 
TÎennoiies. 

U  percevait*,  a.Haroous ,  des  services  en  Ué  à 
titre  de  ceuse,.  sur  quelques  vignes,  prés  et  au-< 
tre»  terres,  d'une  valeur  annuelle  de  60  septiers. 

Les  services  de  minime  valeur  ne  s'élevaient 
qu'à  1 5  deniers  par  an.  .  • 

Il  jouissait  audit  Marooux  de  divers  dmits  «le 

lods  et  d'une  censé  d'une  poide, 

La  dime  de  Courbons  lui  pcoduisaii  3Q  septiera 
d'orge  ou  de  froment,  et  environ  trente  ooupes 

de  vin. 

Le  Château  de  la  Roque  lui  servait  une  censé 
annuelle  d'une  once  de  gérofle. 
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. .  Le  Prévôt  jouiasaît  encore  au  Bourgde  l'endos  iW^ 

des  Arjiaud,  dont  il  recueillait  les  fruits,  à  la 
charge  par  lui  de  tmir  on  trêù»,  qili  desservit 
l'Église  comme  les  ratres  sernteors. 
Le  Prévô^  devait  conserver  par  écrit  la  liste  de 

j  toutes  les  inaisoiis  et  de  toutes  ks  propriéiés  riH 
raies  et  de  leurs  dépendances ,  «ur  lesqmll^  il 
percevait  de  menus  services  pécuniaires ,  et  à  la 
eonaervation  desquelles  il  devait  veiller  potir  ne 

,    pas  perdre  son  droit  de  lods. 

I  .  Le  Prévôt  payait,  pour  k  dime  de  la  Prévolé, 
aoittnte-HiuinKe  Uvres-Provengales  reffiMciata. 

Le  Piévôt,  on  le  voit,  avait  une  prébende  ex- 
cessivement grasse,  pour  nous  servir  de  l'expres^i 
sioDt  œnsacrée;  il  avait  des  revenus  qui  coaT&* 
naient  à  sa  haute  dignité;  car,  placé  à  côté  de 
son  Ëvéque,  il  était  le  Seigneur  du  Bourg,  coaune 
VÉvéque  était  le  Seigneur  du  Château. 

Comme  lui,  il  avait  sur  le  Bonnj  la  basse  juri- 
diction, les  privilèges  d'une  directe  moins  étendue 
que  celle  de  FÈvéque ,  mais  qui  avait  encore  une 
certaine  iuipor tance. 

Cependant  les  habitants  du  JBourg,  comme 
ceux  4u  Château ,  pour  les  causes  de  haute  .et 

.  moyenne  juridiction,  ressortaient  de  la  Curie 
royale,  qui  avait  son  siège  à  Oigne* 

Célait  le  Ck^ire  de  Digne ,  qui  y  peroevut 

I     les  tailles  royales,  et  c'était  le  Bailli  qui  approu- 

I     vait  les  actes  des  Consuls^  et  sanctionnait  les 

'  18 


t 
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choîsissaieat. 

Biais  lesrOmBiib  du  Bouifp  étaient  de  véritables 
représentants  de  la  oommuttanté ,  et  devaient 
éire  orgueilleux  de  leur  pouvoir ,  ea  présence  du 
pouvoir  si  restrunt  des  Cominaux  du  Château^ 

Cependant ,  tandis  que  le  Oiâteao  prospérait^ 
taudis  que  sou  commerce  prenait  de  l'extension» 
tandis  que  la  vie  pobiîqaa  .y  prenait  de  la  fora , 
celle  du  Bour^  s'affaiblissait.  Les  habitants  du 
Bourg  se  trouvaient  réduits  à  quelques  familles  : 
de  jour  en  jour  dw  émigrations  avaient  lieu,  et 
Teffet  que  produisent  aujourd'hui  les  grandes 
Tilles  sur  nos  hameaux  et  sur  nos  villages^  se 
iÎEÛsait  sentir  en  petit,  sur  leBontf^i  en  préseoee' 

du  Château.  '  - 

Ceux  qui  ne  pouvaient  pas,  par  suite  de  leur< 
nature  et  de  leur  organisatbn  f  se  plier  am  rudes 
travaux  de  la  campap;ne,  venaient  dans  le  Château 
apprendre  un  état  ^  ou  se  livrer  au  4XMumerce.  Il 
y  avait  plus  d'activité  au  Cbâteau,  et  on  s'y  sen* 
tait  attiré  par  une  force  inconnue  qui  enliaiuait 
souvent  sans  qu'on  pût  s'en  rendre  raison. 

Le  Consulat  lutménie  était  déorépit.  LeArévôt 
avait  une  influence  telle  que  les  Consuls  n'étaient 
plus  que  ses  humbles  serviteurs.  Rien  ne  se  fid^ 
sait  que  de  rantorîté  du  PrévAt  ;  aussi  les  hommes 
chez  lesquels  restait  un  levain  d'indépendance^ 
jetaient^ils  un  regard  d'enirie  sur  le  Château^ 
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où  les  libertés  publiques  trouvaient  des  dé-  1350. 

fenseurs. 

Cet  affaiblissement  du  Bourg  derait ,  un  jour  ^ 
amener  la  réunion  des  deux  communantés  en 
une  seule,  et ,  eu  effet,  ce  fut  ce  qui  arriva  en 
4  385^  lors  de  la  création  du  Syndîeat, 

Dans  le  courant  de  l'année  1337,  et  le  i7  oc-  1557. 
tobre ,  la  ville  de  Digne  reçut  la  visite  du  Séné^  Phîuppe 

"    ^  ^  de  Sanguinel 

chai  Piïilippt;  de  Sanguinet.  Quels  motifs  attiré-  «oigae. 
rent  ce  représentant  des  Comtes  de  Provence 
dans  notre -modeste  cité?  Ceat  ce  qu'il  est  -Ibrt 
difficile  de  dire  d  une  manière  sûre. 

Robert  était  encore  en  Italie.  Pour  étouffer  les 
prétentioiis^  sur  la  Sicile  et  sur  le  Comté  de  Pro- 
vence, du  Roi  de  Hongrie,  il  avait  donné  à  André, 
son  fils»  la  main  de  Jeanne,  Tainée  de  ses  petites* 
filles,  jeiine  Princesse  pleine  de  grâces,  d'une 
nature  toute  méridionale ,  qui  eut  quatre  maris, 
et  qui  es;pia9  pàr  une  mort  atroce»  toute  une  bril- 
lante vie  de  désor(k*es. 

Le  Pape  Jean  XXII  était  mort  à  Avignon  ,  le 
4  décembre  i  334^  et  fut  remplacé]»  le  20  décem- 
bre de  cette  même  année  par  Benoit  XII ,  son 
successeur.  Robert  avait  perdu  en  lui  Tinstru- 
ment  le  plus  puissant  de  sa  politique*  U  lui  fut 
ravi,  au  moment  cm  par  son  secours»  il  aurait  pu 
rentrer  en  possession  de  la  Sicile. 

U  en  entreprit  de  nouveau  la  conquête,  et  ce 
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1897.    fot  peal-étre  pour  loi  envoyer  des  troupes  que 
Philippe  de  Sanguinet  vint  à  Digne. 

Ce  grand  Sénéchal  laissa  trois  lettres  en  sou- 
venir de  son  passage,  qu'il  accorda  aux  sollicite-' 
tioiis  des  habitants,  probablement  représentés 
par  leurs  Ckuniuaux* 

Par  la  première  < ,  il  recommande  aux  Officiers 
royaux  la  sévère  exécution  du  privilège  du  vin , 
qui  préoccupait  beaucoup  nos  pères  à  cette  épo- 
que, et  il  les  autorise  à  frapper  les  ooutrereoanta 
d'une  peine  de  cinquante  livres. 

La.  seconde'  est  une  satisfiiotion  noovdle 
donnée  aux  réchmatiônB  incessantes  des  haln 
tants  du  Château ,  qui  se  voyaient  forcés  à  payer 
le  montant  de  condamnations  prononcées  contre  ' 
eux  f  en  une  monnaie  diflKrante  et  probalderaent 
d'une  plus  haute  valeur  que  celle  courante,  au 
moment  ouAcscondaMnationsataient  été  portées. 
Philippe  de  Sanguinet  écrit  au  CSaTaire ,  pour 
qu'il  n'exige  jamais  les  sommes  dues  à  la  Curie 
qu'en  la  monnaie  de  cours,  au  moment  où  le 
droit  s'était  ouvert. 

Enfin ,  il  parait  que  les  notaires  de  ce  siècle 
pressuraient  un  peu  les  habitsmts  du  ûiàteau  qui 

1        ^  M        ■  Il  .11 

•  Voy.  Preov.  Lxxxni.  a, 
Voy.  Prcuv.  lxxxvii.  4« 
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ëtaîent  obligés  de  tecoorir  à  leur  mmisière.  nri^  4587. 
lippe  de  Sanguinet  presse  les  Baillis  et  les  Juge» 
d'examiner  attentivement  les  comptes  de  frais 
des  notaires ,  et  de  ne  jamais  leur  permettre  de 
réclamer  des  droits  trop  forts.* 
.  Qodqae.tempsaTantoa  veimeiDigne^  le  30 
juin ,  Philippe  de  Sanguinet  ayail  adsessë  a« 
Bailli  et  au  Juge  de  k  Curie,  une  lettre  '  qui  leur 
ordonnait  de  fairs  une  enquête  sur  mi  &it  scan- 
daleux qui  s'étaic  passé  dans  FétabUssement  des 
Bains. 

Quelques  indiridns»  jeunes  enene  sans  doute, 
et  qui  peut-être  avaient  fidt»  ea  arrivant,  de 

copieuses  libationS|  ainsi  que  Tusage  s'en  est  ûdè- 
kment  cra^rvé  jusqu'à  nos  joiurs,  voulurent 
aller  se  baigner.  On  leur  dit  quelles  femmes  oc* 
cupaient  les  salles  des  i^ains.  Ce  fut,  de  leur  part, 
«ne  raison  pourinsister.  Ils  enfoncèrent  les  portes 
et  firent  à  ces  pauvres  femmes  »  malgré  les  effiorts 
des  gardieDS,  des  outragea  qui  cnèriiaieut  une 
jusie  répression. 

LeSénédiatettfuttnforméy  et  écrivit  immé* 
diatement  au  Bailli  et  au  Juge ,  de  procéder  sans 
retard  i  une  enquête  sur  les  faiu  qui  lui  avaient 


*  Voy.  Preuv.  lxxxvii.  5. 

•  Voy.  Preuv,  Lxxxvii.  2. 
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4090.    été  dénoncés ,  avec  ordre  de  les  poanniTre  et  ét 
les  punir  avec  rigumir. 

aoiM»t  iiobcrt  revint  en  Provence  dans  le  courant  de 
Taonée  i  338,  toujours  préoccupe  de  la  pensée  de 
trausmettre  son  héritage  à  ta  petit&fille,  Jeanne. 
11  s'occupa  beaucoup  de  l'ad mi nistrati on  de  soa 
Comié  deProveoce,  et  y  réforma  beaucoup  d  abus. 
Il  ne  nous  reste,  de  cette  année,  qn'on  procès 
de  Digne,  fait,  pouF  Ic  maintien  du  privilège  du  vin,  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  de  faire  connaître ,  pour  que 
Ton  puisse  comprendre  jusqu'à  quel  point  nos 
pères  portaient  r exagération,  sur  l'exécutiou  d'un 
prtTilége. 

La  sentence,  que  lÈsm  n'avone  pas  reprodnile 

dans  nos  Preuves^  à  cause  de  sa  longueur,  mérite 
d'être  analysée.* 

C'est  Fkrre  DnAxir  qui  est  Joge  de  ta  Curie 
de  Digne  et  qui  siège  devant  son  tribunal^  sui- 
vant la  forme  antique. 

Il  cite  d'abord  une  lettre  du  Séoédhal  de  Phi- 
lippe de  Sanguinet,  du  4  juillet  1337,  la  même 
que  oeOe  dn  4  juillet  1336,  dont  nous  avons 
parlé,  qui  n*a  une  date  différente  que  ptr  tinte 

d  une  erreur  de  l'un  des  copistes. 


*  Tarch.  aux  Archives  de  Digne* 
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•En  exécution  de  celte  lettre,  il  avait  été  pro-  1538. 
cédé  à  une  enquête,  et  ie  notaire  rédacteur  rap- 
porte les  dépositions  de  nombreux  témoins  qui 
attestent  la  contravention. 

Le  Juge  fait  ensuite  transcrire  deux  criées^ 
Fane  &ite»  le  31  août  1336,  de  Tantontë  du 
Bailli,  Charles  Gentil,  et  du  Juf][e,  Pons  de  Ri- 
gaud,  à  la  réquisition  de  François  Baudoin V 
notaire  et  Gominal  de  la  cité  de  Digne. 

La  sentence  contient  tout  le  procès-verbal  de 
la  criée. 

Vient  ensuite  une  seconde  criée  ftife  le  25  août 

1337,  de  Fautorité  du  Bailli  Élion  de  Malauselh 
et  du  Juge  Jean  de  Tabiai  sur  la  réquisition  de 
deux  Gôminaux  delà  ville  de  Digne ,  Arnous  Gui- 
ramand  et  Simon  Giraud. 

Tous  ces  titres  ayant  été  ainsi  scrupuleusement 
reproduits ,  le  Juge  fait  approcher  le  prérenu ,  et 
lui  reproche  l'outrage  qu'il  a  fait  au  privilège  de 
la  ville  de  Digne ,  en  introduisant  frauduleuse* 
ment  du  vin  étranger. 

Le  prévenu,  Paul  Boère,  expose  alors  dans 
quelles  circonstances  il  a  fait  cette  introduction 
de  vin. 

Son  frère  Isnard  Boère  et  lui,  avaient  une 
sceur,  qu'ils  ont  mariée  avec  un  habitant  des 
Mées.  Or,  il  est  vrai  que,  le  jour  des  nôces,  ils 
firent  apporter  des  Mées  neuf  coupes  de  vin ,  que 
le  prétendu  avait  lui-même  fournies,  et  tous  les 


Digitized  by  Google 


È 


1558.    invités  a  lu  nôce  le  barent  pour  la  eélébraticuÉda 

mariage;  mais  ils  n'ont  jamais  entendu  &ire 
entrer  <lu  vin  pour  le  vendre* 

Le  Juge  fut  désarmé  par  une  pmiUe  déiiitose, 
et  prononça  Tacquittement  du  prévenu.  • 

Une  des  particularités  les  plus  intéressantes  de 
ce  procès  y  c'est  que  le  coupable  était  assisté  d'un 

avocat,  Pierre  Bon  Aperioculos,  qui  se  borna  à 
réclamer^  au  noni  de  «ou  client^  un  instrument  ! 
publie^  qui  lui  fut  accorde. 

proce»      *  Les  Comtes  de  Provence ,  que  leurs  guerres 
rêveur  dltaUc  cnlfauMient  à  d'imiiQéBses  dépenses, 

des  COS60S 

cid«i  employaient  toute  espèce  de  moyens  pour  se  pro- 
curer des  ressources.  Un  de  leurs  moyens  les  plus- 
ordinaires^  c'était  l'aliénation  dequek[Qe»-mis de 

kuis  droits  Jans  les  diverses  coiimiuuaulés  de 
leurs  Comtés. 
A  Dighe^  ib  percevaient  on  droit  de  cosse^^ 

pour  le  mesurage  du  blé,  et  un  droit  de  leyde*^ 


'  La  Goise,  cocia,  était  la  mesure  qui  servait  pour  le  blé.  Le 
droit  perçu  pour  le  mesurage  du  blé  avait  pris  son  nom. 

*  La  Leiile  était  «i  droit  perçu  aur  tes  grains  «t  asiires  mar- 
chaudlses,  éxpoaés  «n  venta  aux  fitim  et  narcbét.  De  kuia^ 
vieux  mot  latin ,  cfui  signifiait  prestation  ou  tribut  de  tonte 
sorte.  La  leyde  sa  payait  en  argent  ou  en  denrées. 

Il  y  avait  la  grande  Leyde,  qui  ne  Rappliquait  qu'aux  grains,  et 
k  peUtc,qui  porlaii  sur  toutes  les  marchandises  étaléesau  mardié. 
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pour  le  pesage  des  marchandises  qui  se  vendaient  4396'. 
sur  les  marchés  publics.  Le  CSIavaire  affermait  ces 
droits,  et  la  Curie  en  retirait  un  revenu  annuel. 
Maïs  à  Digne ,  ce  droit  de  oosse  et  de  leyde  avait 
été  aliéné ,  et  c'était  Noble  Sparron  d*Esparron» 
Seigneur  de  Beliegarde,  qui  en  était  devenu  le 
possesseur,  et  qui  avait,  à  Digne,  un  agent  pour 
l'exploiter. 

Cet  agent ,  était  en  1339,  Pierre  Gronhi ,  mar*  1359. 
d>and,  de  Digne,  qui  agissait  au  nom  de  Noble 
d'£spanron. 

Pour  accroître  ses  revenus  et  ceux  de  sou  cé- 
daAt,  Pierre  Gronhi,  se  fondant  sur  son  titre,  avait 
requis  le  Juge  de  Digne  Guirand  de  Viens,  de  faire 
faire  une  criée,  qui,  à  ce  qu'il  parait,  imposait 
des  droits  plus  forts  que  ceux  que  les  habitants 
étaient  habitués  à  payer,  et  portait  que  des  peines 
seraient  prononcées  contre  les  contrevenants. 

Cette  criée  fut  faite,  dans  le  courant  du  mois 
de  février  y  et  dès  le  22,  les  Gominaux  de  Digne 
se  présentèrent  devant  un  notaire,  Raimond  Mal- 
sang, et  demandèrent  acte  de  leur  déclaration 
d'appel  qu'ils  émettaient  contre  la  criée  qui  avait 
eu  lieu. 

Cette  criée  avait  ému  toute  la  ville  ;  les  Gomi- 
naux ,  qui  étaient  depuis  quelque  temps  chargés 
de  poursuivre  les  procès  de  la  communauté  ,  et 
qui  le  faisaient  déjà  sans  qu'on  leur  contestât  leur 
titre  de  représentants  de  la  communauté ,  les 
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iVS$.    GomiiMiax  de  cette  année ,  Isnard  Aymes  et  Jean 

Marro,  ne  [)ouvauL ,  à  cause  des  affaires  du  Chê« 
teaUy  quitter  Digne,  et  aller  soutenir  ce  procès, 
fte  sobstituèrent  dmx  prud'hommes  de  Digne , 
Jean  Bermond  et  Raimond  de  Lambert,  ainsi 
que  deux  avocats  d'Aix,  knard  Hugoim,  et  Àu- 
dorin  d'Andora. 

Le  six  mars  suivant*,  ils  se  présentèrent  de 
nouveau  devant  un  notaire ,  £tienne  Audibert, 
et  donnèrent  pouvoir  à  ces  deux  prud'homales 
de  Dijnic,  et  aux  deux  avocats  d  Aix,  de  pour- 
suivre l'appel  émis  contre  la  criée ^  faite  au  nom 
deNoUeD*Espamm.  Ils  déchrèrentagir,  comme 
administrateurs,  tant  en  ïj^énéral,  qu'en  particu- 
lier^ des  aflaires  de  la  communauté  de  Digue, 
dont  les  néœssMs  âa  moment  les  empédiaient 
d'abandonner  leurs  foiictions. 

Prévoyant  le  cas  où  les  Cours  pourraient  con- 
tester leur  dé&ut  de  pouvoir  légal  et  régulier,  ils 
leur  donnèrent  sabsidiairement  pouvoir  de  solli- 
citer,  du  Grand-Sënéchal,  rautorisatkmdènomr 
mer  des  Syndics  pour  poursuivre  ce  procès. 

Ils  leur  transmirent  eniin  tous  les  pouvoirs 
dont  ils  seraient  em-mémes  revêtus  en  lear  qua- 
lité de  Cbminaux. 


-*  Voy.  Preov.  LxxxYiii. 
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.   Il  e§t  filche.uK  qu'il  ne  nous  reste  pas  fim  de  im* 

renseignements  sur  ce  procès  ^  mais  Tacte  qui 
nous  le  fait  connaître ,  est  le  seul  de  nos  ar* 
chives  des  années  1339  et  1340.  Et  cependant 
cet  acte  nous  apprend  que  la  cité  luttait  plus  que 
jamais  y  car  si  les  Cominaux  ne  poursuivaient 
pas  eiix**iiiémes,  c'est  qn*ib  [étaient  retenus  à 
leur  poste  par  l'importance  et  les  difTicultés  des 
afTalres  de  la  communauté^  alm  arduis  negocus 
alicêe  universitaiis  obpressL 

Elzéard  de  Villeneuve  était  alors  Évéque  de   l  r  v^quc 
Digne.  C'était  lui  qui  avait  succédé  à  Guillamoie  ^  vu£nMv«w 
de  Sabran.  Gassendi  nous  apprend  qu'il  avait  été 
d'abord  Glianoine  à  i  réjus  et  à  Marseille^ et  qu  en- 
suite devenu  Êvéqœ,  il  prêta  hooiniage  en  id34« 

Le  pendant  du  Clavaire  Audibert  de  ^îontpe- 
zat  *  cite  un  fait  que  nous  ne  connaissions  paa, 
c'est  que  pendant  qu'il  siégeait  i  Digne  ^  deux 
frères,  habitants  de  cette  ville,  François  et  Tho- 
mas de  VaradeSy  accusés  de  la  mort  de  Jean 
Rannlphe^  autre  habitant  de  k  même  dté^ 
avaient  été  poursuivis  par  ks  Officiers  royaux,, 
et  tous  leurs  biens  avaient  été  amfisqués. 

Ensuite  de  cette  confiacation^  un  partage  in^ 


'  Voy.  Extraits  des  reg.  des  Clavaires,  à  kfiii  tics  i^/eure*  ^ 
h»  Ml. 
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1880.    tervint  entre  Philippe  de  Sangainety  aa  nom  de 

la  Curie  et  Elzëard,  Évêque  de  Digne.  Cet  acte 
de  partage  lut  passé  devant  le  notaire  Guillaume 
de  Lauris. 

Le  Clavaire  ne  dit  pas  la  date  de  cet  acte  de 
partage ,  mais  il  mentionne  1^  présence  simul- 
tanée de  Philippe  de  Sanguinet  et  de  rÉvéqae 
Elzéard  de  Villeneuve.  C'était  un  notaire  de 
Digne  qui  en  était  le  rédacteur.  U  est  a  peu  près 
certain  que  cet  acte  fot  fiiit,  km  du  passage  à 
Digne,  de  Pliilippe  de  Sanguinet^  vers  la  iiii 
d'octobre  1337. 

Le  22  mai  \  34i^  £lxéard  de  Villeneuve  fit  avec 

ïr**?**'  ^^^^  Chapitre,  le  viii*  statut  de  l'ÉglibC  de  Digne. 

vol  Bif  llM. 

•  11  ne  contient  que  quatre  Canons^  mais  quel- 
ques-uns offrent  un  intérêt  tout  particulkr. 

Le  premier  déleiid  la  célébration  et  la  parti- 
cipation à  un  mariage  secret,  et  punit  tous  ceux 
qui  le  finiliteraîent  d'une  amende  de  dix  lims 
applicable  en  œuvres  pies. 

Le  troisième  défend  expressément  aux  Clercs 
et  autres  serviteurs  de  l'Eglise ,  de  s^absenter  de 
leur  église  ou  du  diocèse,  sans  une  permission 
expresse  de  l'£véqne  ou  de  son  Viciûre  général , 
et  ce  sous  peine  d'une  amende'  de  30  sols. 


■  V©y.  Preuv,  ici. 
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Le  quatrième  consacre  l'usage  qui  s  était  éta->  4341. 
bli  de  frapper  d'un  demii-lods ,  de  dix  en  dix 

ans,  tous  les  l)iens  acquis  par  rÉglisc  on  par 
des  commuuautës  religieuses  qui  tombaient  en 
mains  mortes. 

Entin,  nous  avons  réservé  le  second  pour  le 
dernier,  car  il  contient  un  des  actes  de  ce  siècle, 
les  plus  curieux.  C'est  le  serment  que  Ton  impo« 
sait  à  tout  Juif  qui  plaidait  contre  un  Chrétien. 

Ce  serment ,  qui  parait  aujourd'hui  fort  extra- 
ordinaire ,  était  alors  accepté ,  et  les  Juifs  s'y 

soumettaient,  parce  qu'à  cette  époque  ils  étaient 
tombés  dans  un  tel  état  d'abrutissement  qu'ils 
avaient  perdu  la  conscience  et  le  sentiment  de 
toute  dignité  humaine. 

Ce  serment  est  connu  ;  nous  croyons  cepen- 
dant,  quoiqu'il  se  trouve  dans  nos  Preuves,  de- 
voir en  donner,  en  note,  une  traduction.' 


*  Nous  ordonnons  qoe  si  un  Juif  a  quelque  afibire  ayec  un 
Chré^n  ou  contre  loi  y  ou  qu'il  porte  témoignage  contre  lui , 
il  soit  tenu  de  Jurer  en  cette  forme  : 

Jafe8<-4a  par  Dieu  le  Père  Adonal?  R.  le  jure* 

Jures-tu  par  le  Dieu  Tovt-Puissant  des  années  ?  R.  le  jure. 

luces-tu  par  le  Dieu  d'Blohi  ?  R.  Je  jure* 
-  Jnre^tn  par  le  Dieu  qui  apparat  &  Moyse  dans  le  buisson 
ardent?  R.  Je  jure. 

Jures-tu  par  les  dix  noms  de  Dieu?  R.  Je  Jure. 

Jures-lu  par  toute  la  loi  que  Dieu  a  donnée  à  Moyse  son 
serviteur?  R«  Je  jure. 
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13* t.  Le  7  mars  de  la  même  année  ,  un  Parlement 
^uT^  public  fut  tenu  a  Digue,  en  suile  d'une  leUt*e 


Si  tu  es  coupable  de  celle  chose  ,  lu  deviens  parjure  des  uoins 
de  Dieu  et  de  sa  loi.  Que  Dieu  envoie  sur  toi  une  tourmente  , 
une  fièvre  quotidienne,  tierce  et  quarte  ;  que  Dieu  envole  sur 
toi  et  mette  dans  tes  yeux  tontes  les  augoissoi  de  ton  âme.  * 

Le  Juif  répoud  :  Ainsi  -soit-iL 

Que  tes  enoeinis  dévorent  le  fruit  de  ton  travail  ;  que  Dieu 
t'envoie  le  souffle  de  sa  colère  ,  et  que  tu  tombes  anénuU  devant 
tes  tnacmlsw  Qo^ils  aient  sur  toi  une  palssance  so«Teraliie  ;  et 
que  tu  preonea  la  fuite  «as  qpe  pttwmne  te  ponniilTe? 
K.  Ainsl-tott-ll. 

Sà  ta  et  par|are  des  laeremenls  de  Dieu ,  que  Dieu  brise  tes 
fSMceo  et  la  puissance  ;  qu'il  porte  dans  ta  maison  la  dévastàtkm 
et  la  ratoe  ;  que  Dlea  décbatne  sur  tel  lté  biles  fimves,  et  qaii 
VlnvoM  tes  erœls  «memls.  R.  AImI*joIML 

Que  Oleii  te  tmt  sentir  son  glaWe  vangenr  i  qa*ll  t^ccable 
de  la  peste  ;  qu*lt  t*ienléve  le  pain  qui  te  subslante  pour  que  ta 
manges ,  et  qne  tu  né  pirissef  Jamais  le  rassasier,  R.  Ainsi» 
solt-a. 

Sk  tu  parjnrts  ton  serment,  nMnf»  la  ^Mdr  do  leseaflmts; 

que  Dieu  fiisse  périr  ton  corps ,  et  quUl  déchaîne  une  mort 
affreuse  sur  le  corps  de  tes  enfants.  R.  Ainsi-soit-il. 

Que  Dieu  rende  Ui  uiaUon  déserte;  qu*il  détruise  ton  fo^'er; 
qu'il  l'efface  de  la  terre;  que  tes  eiiueniLs  habitent  thins  U 
maison;  qu'ils  souillent  ton  épouse;  que  Dieu  te  rende  va- 
gabond sur  la  terre  ,  et  que  persouue  ue  jeUe  uu  seul  regard 
sur  toi.  U.  Aiusi-.s')il-il. 

Que  le  glaive  de  la  mort  te  suive  partout  ;  que  Dieu  remplisse 
ton  cœur  d'angoi«ses  et  de  cralnies  ;  que  le  bruit  des  feuille» 

des  arbres  t'épouvante  eommo  un  gliAia  HBmçaat*  R«  Ainsi-  ' 
soit-il.  ! 
Sois  errant  parmi  les  nations,  etmears  an  mitteadeitt  eo- 


biyiiizûQ  by  Google 


nsoviàifv  ipoQUBt  287 

du  Sénéchal  Philippe  de  Sanguioet  du  2ô  féTrier  1141^ 
précédent.  * 

Les  historiens  de  Provence  sont  si  avares  de 
ùitA  sur  les  dernière»  années  du  Roi  Robert^ 
que  nous  sommes  heureux  d'en  trouver  quet- 
ques-uns  dans  nos  archives ,  relatifs  a  son  his- 
toire I  et  qu'ils  n'ont  pas  connus. 
Quoique  i*evenu  en  Provence ,  Robert  n^avait 
1    pas  renoncé  à  reconquérir  la  Sicile  ;  en  1 341  ,  il 
voulait  confier  cette  entreprise  à  André,  le  mari 
dé  Jeanne  y'  sa  petite-fille. 
Mais  pour  mener  à.  bien  une  pareille  tenta** 
^    tive,  il  fallait  recourir  aux  États  de  Provence 
.    pour  obtenir  un  fouage  qui  permit  d'or{];aniser 
et  une  armée  de  terre  et  une  armée  de  mer. 

Tel  fut  l'objet  de  la  lettre  de  Philippe  de  San-> 
guînet^  du  25  février^  qui  annonçait  aux  habi-^ 
taats  de  la  communauté  de  Digne ,  que  d'après 
les  désirs  et  les  ordres  du  Roi  Robert»  approu- 
j    vés  par  son  Conseil  Royal ,  André ,  Duc  de  Ca- 


nemis;  que  la  terre  t'engloutisse  comme  aulrefoiâ  Dathaii  £t 

I     Abiroa  et  qu'elle  te  dévore.  R.  Alnsi»soît-i!. 

!       Si  lu  parjures  ce  serment  :  (lue  Dieu  repousse  ton  cœur  ini- 
que et  înéohant;  que  tous  Us  ctimc:»,  que  ceux  de  tes  parents  . 
retombent  sur  ta  tête  ;  que  toutes  les  mnléiUclions  portées  dan» 
les  livres  de  Moyse  et  des  Prophètes  retombent  sur  toi.  E.  Ainsi- 
foit-il ,  alnsi-soiti-ily  aloai-soit-il ,  soit ,  soit ,  soit. 
*  Voy.  Ifttwr.  xc 
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iùki.  labre  et  Prince  de  Salerne^  devait  au  printemps 
prochain ,  8e  transporter  en  Sicile  avec  une  ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  pour  s'emparer  de  cette 
île,  en  expulser  les  rebelles  et  la  ramener  à 
l'obéissance  et  à  la  fidélité  qu'elle  lui  avait  vouée, 
avant  qu'elle  n'en  eût  été  détournée  par  des  agi- 
tateurs. Mais  pour  exécuter  ce  projet ,  il  était 
obligé  de  demander  i  ses  états  un  don  gracieux. 

Le  parlement  public  fut  annoncé  à  Digne,  le 
6  mars,  dans  les  formes  ordinaires,  par  le  Juge 
Jacques  Dalmas,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
Bailli.  Le  Clavaire  Guigues  de  Mauvans  lui  pré- 
senta les  lettres  du  Grand  Sénéchal. 

Le  lendemain  7 ,  à  la  troisième  heure  du  jour, 
les  trois  quarts  des  chefs  de  famille  de  la  cité  se 
réunirent  dans  la  curie  ^  et  nommèrent  pour 
syndics  François  Bocher  et  £tienne  Audibert,  qui, 
d*api»ès  les  ordres  du  Sénéchal ,  durent  se  rendre 
à  Aix,  pour  assister  à  l'assemblée  qui  y  était  con- 
voquée pour  le  15  mars. 

Quelle  est  la  somme  qui  lut  votée  par  les 
Etats?  Les  historiens  de  Provence  se  taisent  sur  ce 
point,  et  nos  archives  ne  nous  ont  conservé  aucun 
renseignement  qui  puisse  nous  la  faire  connaître. 

Divers  actes     Ccttc  anuéc  1341  et  Tannée  1342  nous  four^ 
tratioD     nissent  quelques  actes  intéressants ,  en  ce  qu'ils 
nous  font  voir  les  Gominaux  «'occupant  de  l'ad- 
ministration intérieure  de  la  cité. 
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€'est  ainsi  que  le  2  juillet  1341  S  un  des  1341. 
CoiuînauXy  qui  n'est  désigne  dans  Tactc  que  sous 
le  nom  de  Pierre  »  et  qui  devait  être  Pierre  d^Àu* 
ribeauy  fit  renouvder  par  le  Juge  une  criée , 
qui  avait  été  faite  en  1332,  sur  la  réquisition  de 
Pierre  Mercadier  et  de  Guillaume  Durand,  alors 
Cominaux ,  et  de  l'autorité  de  Jacques  de  Gap , 
Juge  de  Digne. 

Les  querelles  continuelles  suscitées  par  les  Sei- 
gneurs des  Siéyes  et  de  Courbons ,  les  obligeaient 
à  veiller  constamment  à  ce  que  leurs  droits  Tus- 
sent respectés.  Cette  criée  portait  défense  d'in- 
troduire ,  de  jmu*  ou  de  nuit,  des  bétes  d'average, 
dans  les  vignes  appartenant  à  des  liabitants  du 
Ghâleau  de  Digne ,  sous  peine  d'encourir  un  ban 
de.  .dix  sols  par  homme  et  par  béte  d'average. 

Ce  fut  en  l'absence  du  Juge  que  se  fit  cette 
criée;  il  était  du  moins  remplacé  par  un  notaire 
de  la  Curie ,  Raimond  Trimond. 

Le  21  mars  suivant  s  des  plaintes  s  étaient  éle- 
vées sur  ce  que  les  femmes  et  les  enfants  de 
quelques  agents  subalternes  de  la  Curie ,  allaient 
dajos  les  jardins  et  les  prés  des  iiabitants  les  plus 
rapprochés  de  la  ville,  y  mangeaient  et  y  enle- 


'  Voy.  Preuv.  xcii. 

•  Voy,  Vrcuv.  lxxxix,  2. 
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1941.    Taient  des  fruits ,  et  y  &isaient  beaucoup  de  dé-> 
gâts. 

La  plainte  fut  adressée  i  Philippe  de  Saiigui^ 
net ,  qui  écrivît  au  Juge  de  Digne  d'empêcher 

et  de  punir  de  pareils  écarts. 
1542.  Le  7  juillet  de  Vannée  4 342  S  une  aeMmUée 
des  principaux  prudhommes  du  Château  se  réu- 
nit dans  le  réfectoire  du  couvent  des  Frères  Mi- 
neurs, plus  eonnus  aous  le  nom  de  Fères  €k>r« 
deliers.  Le  Bailli ,  fidenne  de  St.  Baul ,  et  lie 
Juge^  Pierre  Delmas  y  étaient  présents.  - 

Tous  ces  botis  habitants ,  ifui  étaient  proprié- 
taires y  qui  étaient  tous  pénétrés  de  ce  sentiment 
si  vif  de  la  propriété»  qui  f^t  porter  les  plus 
grands  soins  àla  conservation  de  sa  ehoèe,  vtm^ 
lurent  garantir  leurs  récoltes  des  dégâts  que  fai- 
saient les  années  précédentes  les  chasseurs^  et 
ils  rendirent  un  statut,  par  lequel  il  était  dé* 
fendu ^  jusqu'à  la  Toussaint  prociiaine ,  de  chas- 
ser avec  un  furet  ou  avec  un  chien,  et  ce  sous 
peine  d'une  amende  de  60  sols. 

Le  Bailli  et  le  Juge  comprenaient  trop  bien 
leurs  désirs,  pour  les  contrarier ,  et  ils.  approi^ 
Viirent  kur  ordonnance,  bous'  la  seule  ocwi* 
dition^  devenue  presque  bannale ,  qu'elle  ne 


•  Voy.  Preuv.  xciu. 
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porterait  aucun  préjudice  aux  droits  de  la  Curie  mt. 

commune. 

Le  13  août  suivant^  il  s'était  élevé  quçl^ues 
plaintes  contre  les  tavemiers,  qui,  disait-on , 
vendaient  leur  viu  à  feux  poids ,  pour  en  retirer 
plus  de  bénéfices. 

Les  Gominaui^,  pour  prévenir  ces  plaintes  , 
décidèrent  de  créer  un  surveillant  des  tavernes  ; 
mais  une  chose  assez  singulière ,  c'est  qu'un  des 
Cominaux  de  cette  annëe  se  fit  nommer  lui-» 
même  à  cette  place. 

Il  se  rendit  devant  le  Juge,  comme  pour 
présenter  un  surveillant  par  lui  nommé.  Lions 
Gronhi,  homme  capable  et  suffisant. 

Mais  celui-ci  déclara  alors  au  BailU  qu'il  ne 
pourrait  pas  &ire  lui«mème  une  pareille  surveil- 
lance,  et  qu'il  voudrait  s'adjoindre  un  homme, 
qui  offrit  toutes  les  garanties  désirables,  pour  le 
remplacer,  et  aussitôt  il  propose  Nieholas  Imbert , 
le  Coiiiinal  qui  l'avait  choisi  et  qui  venait  sou- 
mettre son  choix  au  Bailli. 

Le  Bailli  et  le  Juge  approuvèrent  lenr  demande. 
Lions  Gronhi  fut  le  surveillaiU  titulaire ,  et 
Nieholas  Imbert,  Gominal,  le  surveillant  réel. 
Ib  prêtèrent  Ton  et  Tautre  sonnent,  sûr  les  Saints 


Voy.  Preuv.  xcty. 
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1349.  Évangiles^  de  biea  et  ikléleaieDl.  remplir  leur 
charge,  et  promirent  de  conduire  à  la  Cork  tous 
ceux  ((u'ils  trouveraient  en  faute. 

Quel  était  le  but  de  INicbolas  Imbert?  La 
fraude  était*dle  poussée  si  loin ,  qu'il  Toalàt  lui' 
mèiiie  la  saisir  sur  le  fait ,  pour  la  faire  plutôt 
disparaître?  C'est  ce  que  nous  n'oserions  pas 
affirmer,  quoiqu'il'soît  bien  difficile  d'expliquer 
la  conduite  de  Nicholas  Imb^vt,  qui  était  à  la 
fois  Gomiiial  et  Notaire. 

Le  29  avril  précédent^  ce  mAme  Nicholas  im- 
bert avait  prcscntc  au  Juge  de  la  Curie  un  extrait 
des  lettres  de  Robert,  du  19  mars  1306,  relatif 
à  l'application  àa  tiers  des  amendes  du  paitt  ai|x 
travaux  du  pont  de  la  Bléonne. 

.Ce.  pont  venait  d'être  achevé  «  et  comme  ce 
tiers  des  amendes  pouvait  être  nécessaire  pour 
les  réparations  dont  ce  pont  aurait  annuellement 
besoin»  il  crut  prudent  de  £ûre  cette  présen- 
tation. 


Autre       Les  Comîoaux  de  cette  année  étaient  actifs, 

'pISuc"*  pleins  de  zèle,  et  s'occupaient  avec  ardeur  dé» 
'"^v^    intérêts  de  la  cité.  Or ,  des  plaintes  s'élevant  de 

lacMuniinauté.  ^        i        a  «      «i  ...  .  •  « 

tons  les  cotes,  il  y  avait  beaucoup  de  questum  a 


*  Copie  sur  p«pier  aux  archires  de  Oigne, 
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faire  décider  par  les  tribunaux,  et  on  se  décida  1542. 
à  solliciter  du  Sénéchal  de  Provence  rassemblée 
d'un  Parlement  public  pour  pouvoir  faire  nom- 
mer des  Syndics  cliargéb  de  poursuivre  la  solution 
des  oontestaiions  qui  préoccupaient  les  habitants 

du  Château. 

La  lettre  du  Sénéchal  Philippe  de  SanguineC, 
en  date  y  à  Aix,  du  17  octobre ,  nous  fait  con- 
naître les  motifs  des  réclamationà  dc6  iiabitants 
de  Digne. 

£l  d*abord,  malgré  l'antique  possession  dont 

ils  jouissaient  du  dioiL  de  nommer  des  (gardes 

pour  la  conservation  de  leurs  propriétés  des 
Siéyes  et  de  Gburbons  ;  quoique  la  Curie  eut  tou- 
jours, d'après  un  usage  établi  depuis  la  plus  haute 
antiquité  y  perçu  les  bans  provenant  des  délits 
constatés  par  ces  g^ardes ,  et  mis  aux  enchères , 
cette  année,  la  perception  de  ces  bans,  les 
Seigneurs  de  ces  deux  châteaux  se  révoltaient,  et 
voulaient ,  à  Ibrce  de  violences  et  de  procès , 
anéantir  un  usage  aussi  ancien. 

11  était  un  autre  abus,  contre  lequel  ils  s'éle- 
vaient avec  ta  même  force.  Plusieurs  habitants  du 
Château,  tant  Chrétiens  que  Juiis,  avaient  acheté 
des  propriétés  possédées  par  des  propriétaires  qui 
se  trouvaient  soumis  au  paiement  proportionnel 
des  tailles  communales  et  royales  que  la  commu- 
nauté avait  de  temps  en  temps  i  payer,  et  cepen- 
dant  quelques-uns  refusaient,  malgré  les  lettres 


Digitized  by  Google 


iùk^.    royales  que  la  commuaauic  avait,  obleaues  con« 
tr'eux. 

D'un  autre  côté,  un  pont  sur  la  Bléonne  avait 

été  coDStruit ,  source  de  dépendes  cousiciëx  ables 
pour  la  communauté.  Le  Souverain^  Comte  de 
Provence,  avMt  ordonné  que  tous  le»  châteam 
voUios  qui  en  faisaient  un  ussLg/&  de  tous  les 
jours  contribuassent  aux  firais  faits  pour  sa  oons^ 
tructîon ,  dans  k  proportion  de  l'avantage  qu'ils 
en  retiraient^  et  cependant,  malgré  les  lettres 
royales,  malgré  les  droits  si  bien  établis  du  Châ- 
teau» ils  persistaient  a  refuser  tonte  contribution. 

Des  teutalives  avaient  été  faites  pour  éluder 
la  défense  portée  par  Charles  Ut  d'heureuse 
mémoire,  dans  le  privilège  do  vin  qu'il  avait 
accordé  à  la  ville,  privilège  respecté  juâqu  à  ce 
jour;  aussi,  la  population  toute  entière,  qui  com- 
prenait combien  était  favorable  aux  habitants  » 
cette  dépense  d  introduction  de  vin  étranger  pour 
le  revendre  »  désirait-«lle  qu'on  poursuivit  les 
habitants  qui,  spéculateurs  habiles,  cherchaient 
à  éludei'  cette  défense. 

En  présence  de  toutes  ces  plainte»,  les  Gomi- 
naux  s'adressèrent  à  Philippe  de  Sanguinet ,  et 
celui-ci  leur  adressa,  sans  relard,  le  1 7  octobre  de 
cette  année,  des  lettres  qui  autorisaient  les  Offî-* 
ciers  royaux  à  convoquer  les  habitants  de  Digne 
pour  un  Parlement  public,  dans  lequel  ils  pour- 
raient élire  les  Syndics  dont  ils  avaient  besoin. 
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Lè  9  noTemlnre*  »  le  CSomioal  Midkolaa  Imbçrt  im. 

présenta  au  Juge  de  Digne,  N.  Ant.  de  la  Croix , 
remplissant  les  fonctions  de  Bailli,  les  lettres 
qu'il  ayait  obcoraes  du  Sénéchal*  Le  Juge  lès 

reçut  avcic  le  respect  ordinaii  e,  et  ordonna  iin- 
médiatemeotau  crieur  public  de  faire  une  criée» 
damtoôalesJieiuacooiitiiiaéB,  portant  que  fans 
les  chefs  de  famille,  au-dessus  de  quatorze  ans, 
eussent  à  se  réunir  le^mardi  suivant,  sur  la  place 
demnt  la  Curie,  pcrar  élm  de»  Syndics  chargés 
de  représenter  la  communauté ,  ainsi  que  le 
prescrivaient  les  lettres  du  Grand  Sénéchal. 

Le  crieur,  par  une  coïncidence  fort  remar^ 
quable*,  s'appelait  Guillaume  Garavasii  j  il  rem- 
plit immédiatement  sa  mission. 

Le  mardi  suivant,  cent  soixante-^eux  faafai- 

tauts,  dont  les  noms  eut  été  scrupuleusement 
consignés  par  le  I^iotaire,  se  rassemblèrent  sur 
la  place  de  la  Curie  p  aujourd'hui  celle  de  la 
Mairie,  et  là,  d'une  seule  et  même  voix,  nom- 
mèrent pour  Syndics  treixe  habitants  connus  par 
leur  mtelligenoe  et  leur  dévouement  aux  intérêts 
publics.  C'étaient  les  sages  et  discrets  Bertrand 
d'A]frols  ei  Raimond  Durand,  hommes  de  loi 


*  Voy.  Preuv.  icvi. 

*  Le  cr'tcur  public  attaché  aujourd'hui  à  la  Mairie  de  Digne, 
•'appelle  Carvat. 
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134t.  M*  Jean  Jordan i ,  Notaire,  François  Bocher, 
Pierre  Bon,  (jentilliomnae,  Bertrand  de  MaraMii, 
Lions  Gronlii ,  M""  £tîenne  Audibèrt ,  Notaire, 
Jean  Marro ,  Guillaume  Durand ,  M"  Pierre 
Mercadier^  NoUire^  Isnard  Aymé  et  Francis 
Baudoin.  *        cn^  îf/aért9t<iUy. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  Pacte  est 
revêtu  de  toutes  ses  formes  solenneUea/  »mt^  > 

Cette  manifestation  suffit  poieHrttlfilÉr^^es 
esprits  et  leur  donner  l'espérance  d'une  heureuse 
et  prochaine  solution  des  questions<^MeM|vaietit 
agités  quelque  temps.  '  î  ii'^ffi/èfà^i^ê'^'i 

uBaiiiiugr     Le  1^'  septembre  de  cettè'iitiffi^  ,  Râl^; 

do  Uione  , 

wiTwi     depuis  longtemps  sollicité,  avait  pris  une  ffrave 

dans  sa  .       "         \  ^  ^  '  ^ 

eircoDicriptioD.  détermination  :  il  avait  modifié  la  circonscription 
administrative  des  bailliages  de  Digne  d  de^Oeia- 
tellane.  •         ^  Vt.^ 

Le  bailliage  de  Digne  comprenait  un  très^rand 
nombre  de  chftteaux  ;  celui  dè^diU^af^f^ 

contraire,  était  excessivement  restreint,  et  il 
avait  besoin,  pour  prendre  un  peu{i>lus  de 'vie 
et  d'activité ,  de  voir  ses  limite^ 

Quoique  cette  mesure  répugnât  à  Robert,  qui 
avait,  pendant  tout  son  règne ,  scrupuleusement 

•    *  ■*'.iii>ffi^.|jii^'ig<ny' 
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conservé  l'ancienne  division  administrative,  il  l54St 
attribua  au  baillii^  de  Gastellane  les  neuf  châ-> 

teaux  ci-après,  ([ui  avaient  éu' jusqu'alors  datis 
ie  ressort  du  bailliage  de  Digne  :  Ijui)bruia§e , 
ka  Ptanes,  Tàvtonne»  Labaut^  Gomàne,  St.» 
Honnorat,  Ean  ème,  St,-Jacques,  Chaudon , 
Noraote  et  le  Poil. 

'  Cette  décMori  du'Gbmte  de  Pirovcsioe,  eoufti- 
gnée  dans  des  lettres  de  ce  Prince,  du  1"  sép- 
tembre  1 342 1  ne  fui  ei^écutée  que  le  24  janvier 
suivaut.  SIk  fat  adrmée  avec  des  ieltres  de 
jRaimond  d'Agonlt  et  de  Philippe  de  Sanguinet, 
Grand  Sénéchal ,  au  BaiUi  de  Ca&leilane,  pour 
qu'il  les  mk  à  exeentita. 

Les  habitants  de  Digne  ne  se  doutaient  pas 
du  coup  qui  aUait  les  frapper. 

Lé  5  février^  anrrm  un  envoyé  do  BaiHi'  de 
Castellane,  alors  Symon  de  Gironne,  qui  présenta 
au  BaiUi  et  au  Juge  de  Digne  f  en  présence  de 
Nidiolas  Imbert  et  dé  Pkne  d'AurjbcaUy  Goosh 
nauXy  qui  déclaraient  comparaître  UuU  en  leur 
nom  propre  qu'au  nom  de  k  communauté ,  k 
lettre  dont  il  était  diairgé ,  et  qui  demanda  Peié* 
cution  des  lettres  royales,  accompagnées  de 
kttres  de  Raimond  d' Agonit  et  de  Philippe  de 
Sangdinety  Sénéèbal,  qui  en  ordonuftknt  k 
prompte  exécution. 

Les  C2ominaux  de  Digne  déckrèrent  s'o|i|ioser 
à  cette  exécutién ,  par  le  motif  que  lé  Koi  avait 
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IMI.  du  être  trompé ,  qu'il  n'avait  pa»  {hi  être  informé 
de  la  vérité  des  fidts  et  apiireoier  toutes  les  ar^ 
constances  qui  l'auraient  empêché  de  prendre 
une  paTéille  mesuré»  si  {v^udiciaUe  à  la  eooi^ 
fntmanté  de  Digne*  Us  demandèrent  ensuite  la 
fixation  d'un  jour  pour  comparaître  devant  le 
Sénéchal  de  Provence. 

Pour  avcnr  um  copie  des  Jettres,.  Ss  en  1^ 
quirent  la  lecture  et  publication^  ce  qui  leur  fut 
accordé* 

Si  Rdbert  n*avak  fiiit  œ  dhan^ëment  que  fxmr 

réaliser  une  grande  amélioration  dans  la  cir- 
cgoscription  administrative  de  la  haute  Provenoe, 
nous  l'aurions  compris ,  eêqnûiqnéoette  mesure 
eut  porté  un  très-grand  préjudice  à  la  cite  de 
Digne,  nous  n'aurions  pu  nous  empêdier  de  la 
défendre,  lia»  quand  nous'mjons  cette  disloea- 
tion  du  bailliage  de  Digue,  accolée,  dans  le 
même  acte,  itdes  concessions  de  Ibirei  nous  ne 
pouvons  guires  la  considérer  que  comme  un  de 
ces  nombreux,  actes  des  Comtes  de  Provence, 
qui,  SPUB  une  apparènoe  de  générosité  et  de 
ihonificenoe  foyale,  n'étaieift  qu'on  mojen  dé^ 
tourné  de  rançonner  leurs  pauvres  Provençaux. 

Procès 

A  cette  époque ,  le  Clavaii^e  avait  mb  aux 
é^'^^tu,  enchères  la  perception  des  bans  prononcés  pour 
dégits  aux  vignes  des  habitanUi  de  Digne  dans 
les  territoires  des  Sicyes  et  de  Courbon*.  C  était 
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un  habitant  de  Digue,  Ainoux  Guiramand^  qui  iSâdb 
en  avait  rapporté  l'adjudication. 

Aussi  le  troiivons-iious ,  le  17  janvier  de 
cette  année*»  assisté  de  INiciiolas  Imbert»  Co* 
minai ,  présentant  au  Gavaire  lea  gardes  qu'il  a 
choisis,  avec  1  aj)[)robatlon  du  dominai,  et  qui 
sont  au  nooibre  de  trois  ;  Haioiond  Chandelieri 
Hugues  Mayen  et  Pierre  Pkd,  de  Digue, 

Ces  gardes  prêtèrent  serment ,  sur  le  livre  des 
Évangiles»  entre  les  mains  dudit  Clavaire ^  de 
bien  et  fidèiemeot  remplir  la  misaioii  dont  ik 
étaient  chargés. 

Cette  mise  aux  enchères^  des  bans  des  -vignes 
des  Sièyes  et  de  Courbons,  exdla  de  honveaù  la 
colère  des  Seigneurs  de  ces  châteaux ,  etils  firent  un 
procèsà  ArnouxGuiramandiquis'en  était  chargé. 

Condamnés  par  le  Juge  de  Digne,  les  Seigneurs 
des  Sièyes  et  de  Courbons  émirent  appel  de  sa 
sentence. 

Sur  cet  appel  des  Seigneurs  des  Sièyes  et  de 
Courbons,  Pierre  des  Vignes,  Juge  des  pre- 
mières appellations ,  à  Aix^  dédarm  nulle  la  criée 
fiiite  de  l'autorité  des  Ofiiciers  royaux  de  Dignes 

et  leur  enjoignit  de  ne  plus  faiie  faire  de  criée 
contraire  à  sa  sentence.  Ce  jugement  du  Juge 


•  Voy.  Preuv.  icvii. 


Digitized  by  Google 


300  oBviifeici  éroQus. 

i^kÈ,    des  premières  appellations  est  à  la  date  du  i  6  oc- 
tobre 13i2. 

Le  30  octol)re  du  même  mois,  Jacques  Aperio- 
culos^  tant  en  son  nom,  comme  Ck)seig^ii€ur« 
des  Sièyes ,  qa'âu  nom  de  Noble  ttkwsM  de 
Barras,  également  Co-seigneur  dudit  lieu,  se 
présenta  devant  Guigues  de  Mauvans,  Ckvaire 
de  Digne,  pour  reqàérir  l'exécution  de  ladite 
sentence  d'appel. 

Arnoux  Guiramand ,  enchérisseur  des  bans , 
se  présenta  de  son  câlé  et  déclara  émettre  appel 
de  ladite  beutence  du  Juge  ilcs  premières  appel- 
lations, comme  portant  griei  iiou-seulement  aux 
faabitrotsdn  Gbàteau  de  Digne ,  mais  encore  à  la 
Curie  royale ,  et  comme  viciée  par  erreur. 

U  requit  ensuite  le  Clavaire  d'insérer  dans 
son  prôcès-verfaar  une  sentence  précédemment 
prononcée  par  le  Juge  de  la  Curie  de  Digne, 
Antoine  de  la  Croix ,  contre  Antoine  Huffî  de 
Courbons  y  dn  19  octdnre. 

Le  Clavaire  renvoya  l'audience  au  lundi  S  no- 
▼ambre.  Il  voulut  avoir  le  temps  de  réfléebir  et 
très-probablement  de  consulter,  dans  tme  àjBhire 
aussi  grave,  le  Bailli  et  le  Juge. 

Le  lundi  8  novembre  * ,  le  Clavaire  déclara 


•  Parch.  aux  archives  de  Digne.  série  des  Tarch.  du 
XTV«Blécle,  n»  60. 
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adnieui  e  l'appel ,  dont  nom  m  couuaissous  pas  1349. 
le  résoltftt. 

lies  SyEKlics  récemmem  noounés  ne  tardèj^ent  Lecutteau 
pas  à  te'  mettre  à  rœuTre.  Pannî  le»  objets  re-  obugé 
commandés  à  leur  diligence,  la  poursuite  des  ^ 
châteaux:  voisins  qui  refusaient  de  contribuer  aux. 
dépenses  du  pont  de  la  AiéoiuDie  était  un  des 
objets  qui  intéressaient  le  plus  les  habitants,  et 
dont  quelques-uns  durent  se  cUarger  spéciale* 
Mnt* 

Aussi,  le  1 2  mars  de  cette  même  année  1 342% 
trouvons-nous  dea  lettres  du  Sénéchal  Philippe 
de  Sanguinet»  adressées  au  Jugede.Digne,  pour 
qu'il  contraigne,  par  toutes  les  voies  de  justice, 
les  habitants  d  Gise  à  contribuer  aux  travaux  du 
pont  de  la  Bléomie,  dont  ils  retmient  presque 

autant  d'avaalages  que  leà  liabitaatà  de  Digne.  . 

9 

Jean  Piscis  était  alors  Ëvèque  de  Digne ,  .  4515. 

denuis  1341 ,  mais  il  n'habitait  pas  Dime,  où  il  ii<»w»hi» 

*  .  requis 

n'était  venu  probablement  que.  pour  se  fiûre  pwi'ÉTéi|tte. 
ÎDSttUer*  11  était  retenu  à  Avignon  auprès  du 
Pape  Clément  VI ,  et  l'aidait ,  au  milieu  des 
graves  affaires  qui  l'occupaient  en  ce  moment , 


'  Voy.  PreuT.  xgviii. 
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13^15.  ainsi  qu  il  le  dit  dans  sa  lettre  à  son  Ofliciaî  de 
Digne,  que  nous  avons  retrouvée ,  Nos  areUàs 
Damini  Pape  negocm  occupaii, 

Jean  Piscis  était  un  Prélat  influent  ,  que  sa 
.  positioa  auprès  du  Souverain  Pontife  faisait  më^ 
nager  par  le  Comte  de  Pimenee^  qui,  pow  ses 
intérêts  d'Italie,  comptait  tant  sur  le  Pape  et 
était  obligé  de  s'assurer  sou  appui. 

Klei^  à  rÉvéchë  de  Digne,  depuis  deaz  ans, 
il  avait  vainement  sollicité  les  habitants  du  Châ- 
teau à  lui  prêter  le  serment  d  hommage  et  de 
fidélité  auquel ,  eomme  tous  ses  prédéoessenrs , 
il  croyait  avoir  droit,  en  vertu  de  la  sentence 
arbitrale  de  1257. 

.  Les  habitanu  de  la  yllle  de  Digne  étaient  ton* 

jours  convaincus  que  c'était  une  usurpation,  et 
ils  diiiéraient  de  jour  en  jour  de  se  rendre  aux 
sollicitalions  de  TOffieid  du  Prélat.  Des  pemes 
avaient  même  été  prononcées  contre  ceux  qui 
avaient  manifesté  uneopposition  trop  vive. 

Mais,  le  26  mai  de  l'année  1343 S  Jean  Piscis 
écrivit  à  son  représentant,  Dozol  Ayme,  d'exiger 
des  habitants  de  Digne,  ce  serment ,  sinon  de 
les  y  ibroer  par  teottig  les  voies  du  droit  ecclé-* 
siastique  et  séculier. 


'  Voy,  Prcuv.  xcix. 
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Celte  menace  intimida  nos  pères  ;  ils  savaient  4545. 
le  pouvœr  de  Jean  Fiscis.sur  le  Comte  <le  Pity- 
vence,  et  ils  se  résignèrent  à  prêter  ce  sennetit, 
contre  lequel  ils  avaient  toujours  protesté.  Il  fut 
senkineot  convenu  qae  les  Gominaux  se  feraient 
toutes  les  réserves  qu'il  était  nécessaire  de  dire 
dans  r intérêt  de  la  communauté. 

Ce  fut  le  6  mai'  que  Dozol  Ayme,  OOictal  du 
Prélat,  et  bachelier  en  Droit  sacré ,  fit  convoquer 
les  habitants  du  Château,  l'autorité  du  Bailli 
Raimond  d'Afiinel  et  du  Jugç  Antoine  de  la 
Croix. 

Les  principaux  habitants  s'y  trouvèrent  : 
Pierre  Bon  avait  été  nommé  Syndic  de  la  corn-- 
munauté,  et  devait,  en  son  nom,  faire  toutes 
les  protestations  qu'on  avait  jugées  nécessaires, 
t  Lorsque  Dozol  Ayme  fit  la  réquisition  aux  habn 

tanls  présents  de  prêter  leur  hommage,  Pieri^ 
Bon,  au  nom  de  l'université  de  Digne,  demanda 
qu'il  produidt  d'abord  le  titre  en  vertu  duquel  il 
agissait  comme  fonde  de  pouvoirs  de  l'Évêque. 

Dozol  Ayme  le.  présenta  tout  aussitôt  aux 
Officiers  royaux ,  présents  à  cette  solennité  >  et 
aux  habitants  qui  étaient  venus,  sur  la  réquisi-r 
tion  qui  leur  avait  été  faite. 


*  Voy.  Prcuv.  c. 
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15^3.  C'était  un  parchemin  scelle  du  sceau  de  1  Tilvê- 
que,  qui  lui  donnait  plein  pouvoir  de  recevoir ^ 
des  bajiitants  du.Chàleau  de  Digne,  le  serment 
de  foi  et  dTiommage  dont  ils  étaient  tenus  aox 
termes  de  la  sentence  ai:bitiale  de  1 257 ,  rendue 
enlareleGomtede  Provenoeet  TÊvéqiieBomfaqet 
dont  la  clause  se  rapportant  à  cet  liomraage  était 
reproduite  toute,  entière^  et  dont  il  fut  .donné 

leçtmre. 

Or,  après  avoir  présenté  ce  {KRivoir,  l'Official 
renouvela. sa  réquisition^  menaçant,  em  cas  càe 
refîiSi  les  ïiabitants,  de  toutes  les  peines  quMk 
«uraietit  encourues ,  et  il  fixa  un  délai  y  après 
lequel  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  prêté  le  ser^ 
ment  de  foi  et  d'hommage  seraient  pporsnivii^* 

A  cette  nouvelle  réquisition ,  les  trois  Gomi- 
naiix  de  la  çommunauté ,  Etienne  Audibert , 
Jeav^  Marro  et.  4dbert  3enird»  se  levèrent  et 
déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  prêter  le  ser- 
ment de  foi  ^t,  d^bommage  re(]uis,  mais  à  la 
condition  .expresse  que  M.  rOffîcial  dédaiera 
que  toutes  les  peines  déjà  prononcées  contre 
quelques-uns  dee  habitants et, tout^  celles 
pounraientrétre  par  la  suite,  seront  considérées^  * 

pai*  le  seul  fait  de  cet  hoinma/rc  qu'ils  prêteront  j 
au  nom  de  toute  la  communauté ,  déclarées 
nulles,  de  nul  effet,  et  de  plein  droit  révoquées. 

L'Official,  enchanté  (Tobtenir  ainsi  un  acte 
d'hommage  prêté  collectivement  par  les  Comi- 
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naux  de  Puniversîté,  en  son  nom,  ce  que  n'avaient  I3«i3. 
pu  obtenir  aucun  des  prédécesseurs  de  rÉvêque 
actuel ,  fit  ooneigner  par  écrit,  par  un  Notaire 
présent,  que  tontes  les  peines  jusqu'ici  prononcées 
contre  les  liabitants  seraient  révoquées  »  et  qu'il 
n^en  serait  point  prononcé  après  que  Thommage 
aurait  été  prêté. 

On  fit  donner  aiors  une  nouvelle  lecture  de  la 
clause  contenue  dans  la  sentence  de  1257»  on 
proposa  la  formule  du  serment  à  prêter  y  et  ces 
formalités  remplies ,  ainsi  que  Taccolade  sacra- 
mentelle échangée  y  les  Gominaux  et  plusieurs 
des  habitants  présents  déclarèrent  prêter  le  ser- 
ment de  foi  et  d'hommage  entre  les  mains  de 
rOfficial  à  cet  elFet  commis  par  le  Révérend 
Évêque  de  Digne  ,  sous  la  protestation  solennelle 
par  eux  déjà  faite  qu  ils  n'entendaient  pas ,  par 
l'hommage  qu'ils  prêtaient,  s'engager  au-delà  des 
termes  de  la  sentence  dont  il  a  été  donné  lec- 
ture y  que  les  droits  du  Comte  de  Provence  et  de 
ses  héritiers  seraient  toujours  respectés,  et  qu'il 
ne  serait  dérogé  en  rien  à  leurs  coutumes  et  à 
leurs  i\xiÀ\&, 

Les  Gominaux  exigèrent  que  les  termes  même 
dont  ils  s'étaient  servis  dans  leur  hommage  et 
dans  leurs  protestations  fussent  consignés  dans 
le  procès-verbal. 

Tout  cela  se  passa  dans  la  salle  du  Palais  épis^ 
copal,  consacré  aux  audiences  de  l'Oniciai,  et 

20 
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IS^S.    les  Gominaiu  se  retirèrent ,  ainsi  que  les  autres 

liahiLants,  aprco  avoir  obtenu  un  instrument 
public  de  i'acle  qu'ils  venaient  deœnsentir,  pour 
éiriter  des  tracasseries  aux  habitants^  eu  reiUant 
avec  le  plus  grand  boin  à  ce  que  les  iiiterèls  de 
la  ooomàunauté  ne  fussent  pas  compromis. 

Cet  acte  est  un  des  plus  remarquables  de  nos 
archives,  et  fait  coni|)rcndie  combien  nos  pères 
avaient  alors  le  seaUment  de  leur  dignité  et  de 
leurs  droits. 

Hoovcaxi  procc»  Les  Syndics  de  la  communauté ,  qui  avaient 
les  sei'gntiin  déjà  fait  des  poursuites  contre  les  habitants 

adlM^litfboM.  >      les  avaient  obligés  à  contribuer  aux 

dépenses  occasionnées  par  la  construction  du 
pont  de  la  Bléonne  »  ne  se  bornèrent  pas  à  ce  pre- 
mier procès.  Coiifurmcaiciil  au  vœu  foraïulë  par 
les  habitants  de  Digne ,  ils  saisirent  la  première 
^  occasion  favorable  pour  attaquer  les  Seigneurs 
des  Sièyes.  L'occasion  s'ea  présenta  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  1343,  et  c'est  à  cette  époque 
que  la  lutte  recommença  plus  vive,  plus  éner- 
gique qu'elle  n'avait  jamais  cLe. 

Les  Cominaux  apprirent  que  les  Seigneurs  des 
Sièyes  avaient  encore  &it  faire  une  criée  coii«- 
traire  aux  droils  de  leur  cité  et  à  ceux  de  la  Cu- 
rie, qui  prononçait  en  leur  faveur  des  bans 
exorbitants  contre  ceux  qui  s'introduiraient  de 
nuit  dans  les  propriétés  des  habitants  de  Digae^ 
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étrangers  à  leur  Château^  et  qui  y  couperaient  4345. 

du  bois  mort  ou  non. 

Le  23  août,  Jean  Marro,  agissant  en  sa  dou'* 
hle  qualité  de  Gominal  et  de  Syndic  de  la  corn- 
munauLc,  se  présenta  devant  le  Juf^e  Antoine  de 
la  (kxÀ%,  muni  de  lettres  du  Bailli,  Albert  d'Aiii- 
TuAf  adressées  aux  Seigneurs  des  Siéyes  et  de 
Courbons,  et  à  leurs  Baillis,  lettres  par  lesquel- 
les on  leur  enjoignait  de  donner  une  copie  en 
forme  des  criées  par  eux  ordonnées  et  de  faire 
connaître  les  noms  des  ei  ieurs  qui  les  avaient 
faites.  Il  expose  que  ces  lettres  leur  ont  été  signi- 
fiées par  Raymond,  porteur»  à  cet  elffet  envoyé 
dans  lesdits  Châteaux,  et  il  requiert  le  Juge  de 
consigner  lesdites  lettres  et  le  rapport  du  por- 
teur Raymond  Féraud. 

Lecture  est  donnée  de  la  lettre  du  Bailli  de 
Bigne ,  ainsi  que  du  rapport  du  porteur  qui  dé-- 
ciare  que  les  Seigneurs  et  Baillis  de  Courbons 
ont  affirmé  n'avoir  point  fait  faire  de  criée  ; 

Qu'un  des  Go^igneurs  des  Sièyes»  N.  Jacques 
Aperioculos  et  son  Bailli  »  ainsi  que  le  Bailli  de 
N.  François  de  Barras,  lui  ont  répondu  qu'ils 
avaient  fait  faire  une  criée,  mais  qu'ils  n'ont  pas 
pu  en  faire  dresser  acte ,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  de  notaire. 

Après  cette  présentation^  Jean  Marro  demande 
que  lesdits  Seigneurs  des  Sièyes  et  leurs  Baillis, 
soient  assignés  devant  la  Curie  pour  entendre 


1545.    déclarer  nulle  et  de  nul  [tttet  la  criée  par  en% 

ordonnée. 

Le  Juge  ordoQiie  de  les  citei^  pour  le  26  août 
courant. 

Le  26*,  le  Juge  fait  donner  lecture  de  Vacte 
du  23;  Jacques  Apenocuiofi^  Go-seigueur  de& 
Sièyes»  son  Bailli  ^  Pierre  Rouquet ,  et  Auger 
Cordclh,  Ddiili  de  Françtjis  de  Barras,  com- 
paraissent. 

Jacques  Aperiocuios  dit  qu'il  est  prêt  à  se  dé* 

fendre. 

Le  Juge  ordonne  que  le  Bailli  de  Jacques 
Aperiocuios  et  son  crieur  public  resteront  ea 
cause  ,  et  renvoie  les  débats  à  Taprès-midi , 
post  vesperas, 

CSette  heure  arrivée,  Jeui  Marro  et  Étienm 
Audibert^  Comînaux  et  Syndics  de  la  conivan^ 
nauté  de  Digne ,  comparaissent  devant  le  Juge  ; 
mais  Pierre  Bouquet,  BaiOi  de  N.  Jacques  Ape- 
riocuios ,  fait  défaut. 

Le  Juge  interroge  abrs  le  crieur  qui  est'pré- 
sebt  et  qui  déclare  s'appeler  Jean  Nicolas. 

Il  avance  qu'il  est  le  crieur  public  de  N.  Jac- 
ques Aperioeulos,  et  qu'il  a  fiât,  il  y  ^u  diman- 
che dernier  huit  jours ,  une  criée  dàns  le  Gh&- 


*  Voy.  Freuv.  ci. 
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ieau  des  Sièyes^  portant  défense  à  toute  per-  4543. 
sonne ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle 
fût,  de  s'introduire  de  nuit  dans  les  vignes  ap- 
partenant aux  propriétaires  étrangers  au  Château 
des  Sièyes,  et  ce  sous  peine  d*un  ban  de  25  liyres, 
et  en  outre  de  couper  du  bois  mort  ou  non  dans 
tout  le  territoire  de  ladite  communauté ,  sous 
peine  d*ane  amende  de  cinq  sols. 

Interrogé  s'il  a  déclaré  cette  criée  à  un  notaire, 
suivant  la  forme  ordinaire  et  légale,  il  répond 
qu'il  ne  Fa  déclarée  qu'à  son  Seigneur  N.  Jacques 
Aperioculos. 

Sur  cette  déposition ,  les  G(»mnaux  Syndics 
du  Château  de  Digne,  requièrent  l'annulation 
de  la  criée  faite  de  l'autorité  de  N.  Jacques  Ape- 
rioculos et  d'Auger  Gordelh,  Bailli  de  N.  Fran- 
çois de  Barras,  criée  fiiite  un  jour  férié,  ce  qui 
seul  suffirait  pour  en  faire  prononcer  la  nuIGté, 
mais  nulle  surtout  parce  qu'elle  porte  un  grave 
préjudice  à  la  Curie  royale  ci  aux  habitants  du 
Château  de  Digue,  et  que  jamais  les  Seigneurs 
des  Sièyes  n'ont  eu  le  droit  de  feire  de  sembla- 
bles criées. 

N.  Jacques  Aperioculos  répond  qu'il  n'a  pas 
entendu,  en  faisant  feire  cette  criée,  porter  pré-> 

judice,  ni  à  la  Curie  royale,  ni  aux  habitants  de 
Digne,  mais  qu'il  a  voulu  seulement  assurer  la 
conservation  de  ses  droits  et  éloigner  les  marau- 
deurs tant  des  propi  iétés  des  habitants  de  Digne 
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43^13.  que  de  celles  des  habitants  de  son  Château  des 
Sièyes.  Et  il  atteste  par  serment  la  vérité  des 
paroles  qu'il  avance.  11  ajoute  ,  en  finissant , 
qu'au  reste,  si  le  Juge  trouve  la  peine  excessive, 
il  peut  la  réduire,  mais  qu'il  est  de  son  devoir 
de  ne  pas  renoncer  à  défendre  le  territoire  de  son 
Château,  par  l'imposition  de  peines  raisonna- 
bles ,  pour  que  ses  tenants  ne  puissent  pas  lui 
adresser  le  reproche  de  ne  pas  les  protéger,,  t 

Les  Cominaux  Syndics  protestent  de  nouveau 
contre  de  pareilles  prétentions.  ^^ 

Le  Juge  renvoie  son  jugement  au  lendemain. 

Le  27,  les  parties  comparaissent  de  nouveau 
devant  le  Juge  de  la  Curie. 

Les  Syndics  de  Digne  déclarent  persister  dans 
leur  demande. 

N.  Jacques  Aperioculos,  sachant  que  les  deux 
représentants  de  la  communauté  de  Digne  sont 
Cominaux ,  croit  échapper  à  une  condamnation 
en  excipant  de  ce  qu'ils  ne  justifient  pas  de  leur 
qualité  de  Syndics  de  l'université  qu'ils  représen- 
tent, et  il  insiste,  dans  le  cas  où  ils  en  justi- 
fieraient ,  pour  qui  lui  soit  accordé  un  délai  pour 
se  défendre. 

Les  Syndics  persistent  à  demander  une  sen-; 
tence,  et  produisent  leur  acte  de  constitution  de 
Syndics ,  en  date  du  24  mars  1342. 

Le  Juge  de  Digne,  Antoine  de  la  Croix,  fait 
droit  aux  réquisitions  des  Syndics  de  Digne,  et 
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attendu  que  la  criée  dont  s'agit  a  été  faite  un  1343. 

jour  de  dimanche,  pendant  lequel  l'horrible  voix 
du  crieur  public  aurait  dû  se  taire;  attendu  que 
la  peine  imposée  est  excessive;  attendu  d'ailleurs 
qu'il  n'en  reste  aucun  acte  écrit;  que  de  plus, 
aucun  acte  judiciaire ,  fàii  le  dimanche  ^  ne  peut 
être  valable  ;  par  tons  ces  motifs  et  autres,  tant 
de  droit  que  d'équité,  il  auuule  les  criées  faites 
dans  le  château  des  Sièyes,  sauf«  toutefois,  toute 
réserve  du  droit  que  prétend  avoir  le  noUe  Sei* 
^neur  qui  a  couiparu. 

Robert  était  retourné  en  Sicile.  Il  était  arrivé  Hort 

à  lage  (le  quatre-vingts  ans,  et  comptait  plus  de  ^ 
trente-trois  ans  de  régne.  Lorsqu'il  sentit  appro* 
cher  sa  fin ,  il  étaitàNapIes,  et  voulut  donner  à 
ses  dernières  volontés  la  plus  grande  solennité 
possible  ;  car ,  ce  qui  préoccupait  le  plus  son  es- 
prit, c*était  la  transmission  de  ses  États.  Il  appela 
autour  de  lui  tous  les  Seigneurs  de  sa  Cour ,  et  le 
16  janvier  1343,  en  leur  présence,  il  dicta  son 
testament,  qui  déclarait  la  Princesse  Jeanne,  sa 
petite-iilie,  son  héritière.  Il  lui  substitua,  pour 
le  cas  de  décès  sans  postérité,  la  Princesse  Marie, 
sœur  de  Jeanne.  Et  comme  ses  deux  petites^filles 
étaient  encore  mineures,  il  leur  forma  un  con- 
seil, sans  l'avis  duquel,  son  héritière  eUe^méme 
ne  pourrait  pas  administrer  ses  états,  jusqu'à 
ràge  de  vingt-cinq  ans.  Ce  conseil  était  composé 
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iZkZ,  de  Pliilippe  de  Cabas-olcs,  Lvcque  de  Cavaillon, 
et  Vice-Chanceliei*  du  royaume  de  Sicile  ;  de  Phi- 
lippe de  Sanguinet»  Comte  du  Fleuve-Haut  et 
Graiid-Sénéchal  de  Tiovence ,  de  Geoffroy  de 
Marsao^  Comte  de  Squillaee,  Grand-Amii'al  du 
royaume  de  Sicile ,  eC  de  Charles  Artus. 

Son  testament  contenait  de  plus  la  i  ecommau- 
dation  à  son  héritière ,  et  au\  membres  du  con- 
seil qu'il  avait  formée  d'instituer  dans  toutes  les 
villes  des  Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier, 
siège  d'un  £véché  ou  d'un  Archevêché,  une  cha- 
pellenie,  pour  que  tous  les  jours  un  Prêtre  célé- 
brât une  messe  pour  le  repos  de  son  âme ,  et  de 
veiller  à  ce  que  le  Cliapelalu^  chai^  de  ce  sei^- 
vice,  reçut  un  salaire  suffisant. 

Aussi,  tous  les  pendants  de  nos  Clavaires,  pos- 
térieurs à  la  mort  du  Koi  Robert,  portentHls  Ja 
mention  d'un  paiement  annuel  de  trais  ônoea 
d'or,  à  l'échéance  du  25  mars,  pour  rexéculioii 
du  legs  (ait  par  le  Roi  Robert. 

Robert  mourut  à  Naples,  le  19  janvier,  trois 

jours  après  avoir  fait  soti  testament,  pendant 
lequel  il  était  malade  corpnt dlement,  mais  sain 
d'esprit  9  parhnt  avec  £M:IUté  et  avec  la  plus 
grande  précision. 

Le  Roi  Robert  a  été  diversement  jugé  par  les 
historiens;  cependant  tous  les  historiens  de 
Provence  lui  ont  rendu  justice.  Le  Château  de 
Digne  n'a  eu  qu  a  se  louer  de  ce  Prince ,  qui  se 
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faisait  un  plaisir  âe  lui  accorda  tout  ce  que  ses  I34S. 

babitants  lui  demandaient.  Il  est  vrai  que  cette 
commonaalé  lui  était  toute  dévouée  |  et  que 
pendant  ses  guerres  d'Italie,  elle  lui  avait  rendu 
plus  d*un  service.  C'était  une  place  fortifiée»  sur  la 
frontière  du  Piémont ,  sur  la  route  par  laquelle  les 
communications  étaient  le  plus  faciles;  et  puis  ses 
baillants  étaient  toujours  prêts  à  se  sacrifier  pour 
lui,  et  nous  ne  doutons  pas,  quoique  nos  archives 
restent  muettes  sur  ce  point ,  que  notre  cité 
u  ait  beaucoup  souffert ,  des  suites  de  la  guerre, 
pendant  le  r^ne  de  ce  Prince.  Aussi  toutes  ses 
lettres  et  celles  de  ses  successeurs,  sont^elles 
pleines  de  témoignages  de  reconnaissance  pour 
cette  communauté. 

fions  voilà  parvenu  à  la  fin  de  notre  seconde  Résumé 
Epoque.  Il  nous  l'esté  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  dttComioaial 
toute  cette  période,  et  à  résumer  les  progrés  du  ceitT^lifulllèfiie 
Cominalat,  qui  se  trouvaient  Ués  alors  à  ceux  de 
Torganisation  municipale. 

Ce  n'est  que  vers  les  dernières  années  de  la 
première  époque,  que  nous  avons  vu  les  Comi- 
naux  s'occuper  de  loin  en  loin  des  àffiûres  et  des 
intérêts  de  la  commune.  Mais,  pendant  tout  le 
règne  de  Robert ,  nous  les  voyons  se  mèiei*  acti- 
vement à  Tadministratton  du  Château,  et  ce  qui 
caractérise  bien  la  nouvelle  position  qu'ils  ont 
prise^  ce  sont  les  titres  dont  ils  se  qualifient  dans 
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.48I9«    quelques  actes,  oà  ils  disent  agir  comme  chargés 

de  toutes  les  aiiau  es  de  i  université  et  de  chactme 
d'elles  ("omnium  et  swgulorvm  rtegodomm  J. 

G  étaient  eux  qui  prenaient  ordinairemeat 
l'ioitiative  de  toutes  les  amciioratious,  et  qui 
aTaient  la  directioa  de  toutes  les  affaires  iutéres* 
sani  la  commune. 

Ce  droit  d'initiative  appartenait  à  tous  les  ha- 
bitants du  Chaleaui  à  tous  les  prud'bomœes,  et 
ce  n'était  précisément  qu'en  vertu  de  ce  dimt 
comaïuii  à  tous  les  citoyens,  qu'ils  avaient  pu 
s'emparer  ainsi  qu  ils  l'avaient  fait  des  rênes  de 
radministration. 

.  Ils  ne  pouvaient  pas  agir ,  au  nom  de  la  com- 
munauté,  sans  un  mandat  spécial,  donné  en 
parlement  public ,  par  l'universalité  des  habi- 
tants^ qui  ne  pouvaient  transmettre  que  des  pou- 
voirs spéciaux.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  formalité 
légale,  qu'il  fkllait  remplir  pour  vdider  les  actes 
£àxt&  au  nom  de  la  communauté;  mais  le  Syndicat 
ne  leur  était  pas  plus  interdit  qu'aux  autres  habi- 
tants. An  contraire ,  comme  les  CSomînaux  étaient 
ordinairement  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
influents  et  les  pltts.capaUes,  dans  toutes  les 
«flaires  délicates,  Ils  étaient  le  plus  souvent 
choisis  pour  Syndics;  seulement  ih  pouvaient, 
lorsqu'une  pareille  chai^  aurait  pu  les  détourner 
de  leur  mission  la  plus  importante ,  celle  de  Tad- 
nûnistration^  faire  nommer  un  autre  habitant. 
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qui  pouvait  aussi  bien  qu  eux  traiter  une  affaire  li43. 

spéciale. 

Pendant  cette  seooode  époque^  ce  sont  eui 

qui  choisissent  tous  les  agents  subiikcriies  de  la 
conunuoauté,  et  qui  souiBetteat  leur  uoinioatiou 
à  l'approbation  du  Bailli. 

Nos  archives  fournissent  plusieurs  actes  qui 
constatent  ce  droit,  qui ,  avec  le  temps,  prit  de 
l'extension ,  et  ne  leur  fut  jamais  contesté.  Ainsi 
imus  les  voyons  choisit ,  dans  l  intérêt  de  la  sécu- 
rité des  babitants  p  des  gardes  de  nuit,  nous  les 
voyons  nommer  les  surveillants  des  tavernes;  ils 
noiiiaicnl  cgalement  les  gardes  des  vignes  de 
Courbons  et  des  Sièyes,  et  ce  droit  ne  leur  fut 
pus  enlevé,  lorsque  la  Curie  eût  affermé  son 
droit  de  ban  sur  ces  mêmes  vignes,  car  le  choix 
de&  gardes  fut  toujours  réservé  aux  Gominaux. 

Us  furent  même  autorisés  i  représenter  la 
commune  dans  certains  procès ,  lorsque  la  Curie 
seule  était  attaquée,  et  nous  les  voyons  trans- 
mettre leurs  pouvoirs  dans  divers  appels,  contre 
des  criées  du  Bailli,  sous  la  réserve,  il  est  vraij 
que  si  on  contestait  ces  pouvoirs,  ceux  qui  en 
étaient  ainsi  chargés  solliciteraient  la  nomination 
de  Syndics. 

Les  Comtes  de  Provence  les  favorisaient  autant 
qu'ife  le  pouvaient,  et  n'étaient  pas  fâchés  de  leuff 
voir  acquérir  de  rinfluence. 

Mais  lorsqu'il  s'agissait  d'un  procès  contre  un 
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*3*3.  tiers,  contre  les  Nobles,  par  exemple,  ou  les 
Seigneurs  des  Sièyes  ou  de  Courbons ,  la  nomi- 
nationd*un  Syndic  était  indispensable,  et  souvent 
un  procès  était  arrêté  pour  avoir  le  temps  de 
poursuivre  les  autorisations  nécessaires  pour  faire 
cette  nomination.  .  .t^ 

Dans  le  principe,  les  Cominaux  n'intervenaient 
jamais  dans  un  Parlement  public.  Lorsqu'un 
Parlement  public  était  nécessaire,  c'était  par 
l'intermédiaire  du  Bailli  qu'on  en  demandait 
l'autorisation,  et  c'était  le  Bailli  qui  seul  faisait 
faire  l'assemblée. 

Mais  pendant  la  deuxième  époque,  lorsque  les 
Cominaux  se  trouvèrent  en  relation  avec  le  Grand 
Sénéchal,  et  les  diverses  Cours  des  Comtes  de 
Provence,  toutes  les  fois  qu'une  autorisation  d'as- 
sembler un  Parlement  public  était  nécessitée  par 
un  intérêt  communal,  c'étaient  les  Cominaux  qui 
la  sollicitaient ,  et  c'était  à  eux  que  le  Sénéchal 
adressait  les  lettres  qui  contenaient  cette  autori- 
sation, dont  ensuite  ils  faisaient  une  présentation 
au  Bailli  ou  à  son  lieutenant.  C'est  ce  qui  eut  lieu 
en  1342,  pour  le  Parlement  public  convoqué  dans 
l'intérêt  de  la  communauté. 

Les  Cominaux,  d'nn  autre  côté,  par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions ,  étaient  les  trésoriers  de 
la  communauté  :  aussi ,  pendant  cette  seconde 
époque,  était-on  dans  l'usage  de  leur  nommer, 
chaque  année,  à  l'époque  de  leur  renouvelle- 
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ment,  des  auditeurs  des  comptes,  devant  lesquels  i3^3. 
ils  devaient  établir  Tétat  de  leurs  recettes  et  de 
lettre  dépenses. 

'  Tant  qu'a  duré  le  Cominalat;  il  n'y  a  pas  eu 
de  trésorier  proprement  dit  de  la  communauté  : 
c'étaient  les  CSominaux,  tons  ensemble,  qui  en 
étaient  chargés.  Ce  ne  fut  qu  après  rinslitution 
du  Syndicat  qu'on  songea  à  en  créer  un. 

Les  Syndics  continuèrent  même ,  pendant  plu- 
sieurs années»  après  leur  inâtiLulion»  les  fonctions 
des  Gominaux,  relativement  aux  comptes  qui 
intéressaient  la  communauté ,  car  ce  n'est  que  le 
4  avril  1397,  qu'on  songea  à  nommer  un  tré- 
sorier.* 


•  Voici  la  délibération  du  4  avril  1397,  qui  conlient  la  créa- 
tion du  premier  Trésorier  ,  consignée  dans  le  Livre  Noir ,  f"  î)2. 

Anne  Donutii  m.  CXXi.  xvii ,  die  iv  aprilis  ,  v*  ind.  quod 
congregate  persone  infrascripte  mandato  nobili.s  et  c;:;rcgii  viri 
Dom.  Johannis  Ysoardi,  vice-capitanei  dicte  civitatis  et  infra 
capellam  sancti  Michaells  ad  sonum  campane  pro  evidenti  utl- 
litate  univeraltaib  civitAtis  Digne ,  i ideticet  Nob.  Jacobus 
Aperiocuk» ,  mag,  Petrus  HuM ,  et  mag.  Antonius  Clareti , 
Sindlci,  mag.  Raymuadtu  Basterll,  Guigo  Jenœsilf  Nob. 
lindOTicQs  éà  Pontieto»  Berlrandut  de  llontia  ^  Petrus  Temdl  y 
Johaaocs  llatarool ,  HfcoUtau  Pdineiii ,  Nob.  Anmlrleui  Amel- 
ilei  »  Pelnis  Vaehe  ^  meg.  Johannes  Audlbertl ,  Ponclos  Fabii , 
JohaoDes  Albergeril,  conailiarii  et  consHlnm  lenentes, 

Ordinavenint  ^od  ab  Inde  in  aatea  Dom.  flindici  Aiturl  et 
eHgendi  pro  tempore  ftituro  non  poselnt  nec  valeant  assigna- 
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Maintenant,  si  nous  jetons  un  regard  sur  le 
mode  d'élection  adopté ,  pendant  cette  seconde 
époque  et  une  partie  d*i  la  première,  il  est  évi- 
dent que  rinstittttion  du  Gominalat,  avait  été 
oomplétement  détournée  de  la  voie  naturelle  qui 
lui  avait  été  tracée  par  sou  Ibndateur.  Mais  l'acte 
de  1320  est  très-'positif. 

C'était  dans  une  assemblée ,  non  pas  de  tous 
les  habitants,  mais  des  plus  notables,  que  cette 
élection  se  faisait,  sur  la  proposition  des  Gomi- 
naux  sortants. 

Et  comme,  à  Digne,  d'après  un  usage  tres- 
ancien ,  lorsque  des  Syndics  étaient  élus,  on  leur 


clones  neqiie  soluciones  f.iccrc  ncqiie  de  rébus  conimuuibus 
expeiidere  ,  sine  licentia  et  \  olunlate  consilii  ordinyli  tnuc. 

hem  ordinaveruiit  supranomitinti  consiliarii  et  voluntate 
dicti  Domini  vicc-capitaiiei  quod  aiuio  quolibet  dum  eligentur 
Doinini  Sindici  eiigi  debeat  uuus  probus  civis  dicte  dvitalis  io 
Thesaurariam  qui  exigere  admioirtrarc  habeat  oraiicfl  peeeunlu 
tam  revarom  quam  talhianna  quain  aUanini  qHamnMiiniqiie 
peccantarom  dicte  civitatis  Digne.  Qafqotdeni  tfaesannuritifl 
IMMitre  baiwat  radonem  de  onudbtts  per  onm  adrolaMniis  et 
guberoatis  iafra  noum  menaein  lapâo  tempera  Sindicoram  In 
quorum  sodelate  ipse  foerit  ordlnatus ,  qulqoidem  ttiesaurarias 
habere  debeat  pro  «ds  gagiia  acTenosmirl  decero  carrentet  el 
qaod  io  dlclam  menaem  preiKctimi  idem  tfae<aiiimriiM  nam 
clonem  noo  liquIdaverU  quod  nUiil  habere  debeat  de  suo  aaiario 
temen  hoc  addito  quod  de  librata  Dominoram  Siodlconim  ene 
noa  debeat. 
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nominait  quelques  habitants,  les  plus  notables ,  4345. 
pour  les  aider  de  leurs  avis  et  de  leurs  conseils, 
et  qui,  par  le  but  même  de  leur  institution ,  pre- 
naient le  nom  de  Conseillers,  oo  adopta  la  même 

mesure ,  vis-è-vis  des  Gominauic ,  et  comme ,  de- 
puis 1 290,  iiâ  avaient  pris  en  main  1  administration 
du  Château,  et  que  par  suite  de  cette  détermina- 
tion, ils  avaient  à  s'occuper  d'affaires  plus  nom- 
breuses, et  souvent  plus  dclicates  et  plus  diÛiciles 
que  quelques-unes  de  celles  spécialement  con- 
fiées aux  Syndics,  Tassistance  de  conseillers  parut 
aussi  nécessaire  pour  eux  que  pour  les  Syndics. 

Mais  la  nomination  de  ces  conseillers,  se  fai-^ 
sait,  ou  le  sait  déjà,  d'une  manière  très-singu- 
lière. Une  partie  des  conseillers  était  désignée 
par  les  Gominaux  sortants,  et  une  autre  partie, 
par  les  Cominaux  nouvellement  élus. 

Mais  ces  conseillers  n'étaient  jamais  convoqués 
que  par  les  Syndics  ou  les  Cominaux,  lorsqu'ils 
se  trouvaient  embarrassés,  ou  lorsqu'ime  effaire, 
qu'ils  avaient  à  traiter,  présentait  des  difTicultés. 
Sans  cela,  tant  les  Syndics  que  les  Cominaux 
étaient  autorisés  à  traiter  personnellement  les 
afi^ires  qui  rentraient  dans  leurs  fonctions. 

Toutes  les  délibérations  de  ces  conseils  ne  de- 
vaient pas  être  écrites.  Les  Syiidies,  comme  les 
Cominaux,  devaient  rassembler,  tantôt  chez  eux, 
tantôt  chez  un  des  conseillers,  tantôt  dans  la 
chapelle  St. -Michel,  uutùl  dans  une  salle  du 
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iS'io.  couvent  des  CordelierSi  tantôt  dans  un  lieu  ex- 
posé au  soleil ,  pentknt  l'hiver ,  comme  une  ter- 
rasse du  quartier  de  Soleilhe-Bœui  ^  ou  dans  un 
jardin  exposé  au  midi^  et  là,  ils  devaient  exposer 
les  questions  qui  les  arrêtaient  p  et  leur  demander 
leur  avis  pour  s'y  conformer.  Mais  il  ne  restait 
aucune  trace  de  ces  délibérations  souvent  impro- 
visées, et  qui  se  bornaient  a  l'échange  de  quelques 
observations. 

Mais  y  lorsqu'il  s'agissait  d*une  question  qui 
intéressait  la  communauté,  comme  VétaUisse^ 
ment  d'un  bau,  ou  toute  autre  mesure  d  utilité, 
on  assemblait  un  plus  grand  nombre  d'habitants; 
c'étaient  ordinairement  les  Cominaux  qui  le  fai- 
saient; car,  dans  les  deux  seules  assemblées  qui 
nous  restent  des  probi  honunes  du  Château ,  pen- 
dant les  deux  premières  époques ,  nous  trouvons 
toujours^  les  Cominaux  provoquant  la  mesure, 
pour  laquelle  les  habitants  sont  réunis.  . 

Toutefois,  il  pouvait  arriver,  que  quelques 
chefs  de  famille,  intéressés  à  une  mesure  d'ordre 
ou  de  police,  se  présentassent  devant  les  Officiers 
royaux,  assistés  d'un  certain  nombre  d'habitants, 
et  là  vinssent  requérir  le  Bailli  de  rendre  une 
ordonnance,  que  ce  Magistrat  avait  le  droit  d  ap- 
précier et  d'en  ordonner  rexécutiou  ,  de  sua 
autorité  d'Officier  royal. 

Quoique  dans  ces  formes  administratives  adop- 
tées par  les  habitants  du  Château,  il  n'y  eut 
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encore  rien  de  bien  précb  et  de  bien  arrêté  ;  1343. 
quoique  les  Gominaux  eussent  usurpé  des  fonc- 
ÙOU&  qui  ne  leur  avaient  pas  été  attribuées  dans 
leur  institatioii;  quoique  les  formes  prescrites, 
pour  l'élection  des  Gominaux,  eussent  été  complè- 
tement modifiées  9  le  dévouement  des  Cbminaux 
fit  impression  sur  les  esprits  ^  tous  les  chefs  de 
famille  se  rallièrent  autour  d'eux ,  les  aidèrent  de 
toutes  leurs  forces ,  et  cherchèrent  à  les  imiter. 
Le  sentiment  patriotique  se  développa  dans  tous 
les  cœurs  :  toute  la  population  eut  Tespérance, 
en  réunissant  les  efforts  de  tous  les  enfants  de  la 
<     cité,  d'arriver  au  développement  et  à  Taocroisse- 
I     ment  de  sa  prospérité.  La  vie  publique  devint  un 
1     besoin  impérieux  :  on  abandonna  les  confréries, 
où  Von  était  obligé  de  se  cacher ,  pour  éviter  les 
regards  des  Oflicici  s  royaux  et  des  OlUciers  ecclé- 
siastiques ,  et  on  aborda  courageusement  et  ou- 
vertement la  défense  de  tous  les  intérêts  de  la 
conimuiiaulé. 

Les  faits,  que  nous  ferons  connaître  dans  notre 
troisième  époque ,  seront  la  justification  de  ce 
que  nuu5  avançons  ici. 

I 
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LE  COMINALAT. 


TROISIÈME  ÉPOQUE. 


LA  aEIJSE  JEAINiNË. 
4343-4383. 

LOUIS  1",  LOLIS  U  D  AiNJOU. 

véncmenl  de  la  Reine  Jeanne.  —  Progrès  du  Château.  —  ÉleclioQ  de  Comi- 
Daux.  —  Nomiualiou  d'Auditeurs  de  comptes.  —  Prolestatif>n  contru  la 
levée  d'un  fuuage. — Appel  contre  une  criée  du  Bailli. — Serment  d'agcnta 
àt  U  oommoiiaulé.— Mprl  violtDto  4*Andr«  do  Hoagrie..— Délibértlion 
ét$  Prud'homme*  du  Château.  —  Audibert  d«  tfoolpeiat,  ClaToire.— 
Sentence  du  Jagt.*~Ptrienient  public. — Jeanne  vient  eu  Provence.— 
Appel  rontr»;  une  criée  du  Eaîltî.  —  La  pcislc  rav.Ti;o  h»  Provence. — . 
Jeanne  retourne  a  Naplcs.  —  IX"  Statut  du  i  Église. — invasion  d'AroauUde 
Cervple ,  dît  l'AnHitprètre.  —  Emprunt  do  la  eommuuauté.  —  luvasieit  de» 
Tard-Venut. —  Doa  foit  à  la  communauté  par  N.  Radmoud  d'Esparron. — 
Rêve  du  vin.  —  Réve  du  pain  et  du  vin.  —  Lattre  du  Sénéchal  iloger  de 
Sainl-St'verin. — Mariage  de  la  Heine  Jeanne  avec  Jacques  d'Arai^on. — 
Élection  de  Cominaux.  —  Pouvoir  duiusc  par  les  Com!nîiu.\.  —  tteceplion 
d'un  habitant  d'Aiglun,  comuie  cito^ea  de  Digne.  —  Élection  de  Coniinaux. 
— Lettre*  de  la  Reine  Jeaime. — ^Délibération  des  Prud'hommes  du  Ch&teau. 
—  L'empereur  Charles  IT  cède  îi  Louis  l**  d'Anjou  ses  droits  sur  ie 
royaume  de  Naples.  —  Rachat  d'un  vingtième. —  X*  Statut  de  ri'"|'l;  .'  de 
Digne.  —  Adjudication  d'une  rêve.  —  Demande  au  Bailli  d'une  asscmblcu 
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gcnvrale. —  LeUre  du  S<:uéct»al  Spinelli. —  Procès  coulre  les  Clercs. 
Procès  contre  les  Juifs. "M«weau  procès  contre  les  Juifs*— ^LaSéaMisI 
Foulques  «f  Agoult  Tieul  k  iMgM.     Proeôs  contre  k  conniioaul^  de 
Gsnbcrt.  —  Transaction  entre  les  communautés  de  Digne  et  de  Gaubcrt. 

 Actes  d'okliintiun  do  la  communaut»}.  —  Fin  du  règne  de  ta  lleiae 

Jeanne.  —  Aveiumcnl  tic  Louis  1"  d'Anjou  Marte  de  Blois,  tairtce  de 

son  iîis  Louis  11.  —  I>igDe  prend  parti  dims  la  latte  de  la  maison  d'Anjou. 
GoMCisicBC  de  Mirie  de  Blois.  — Lettre  de  coMeMioa  du  BjuAkut  et 

autres.  Béiuiué  dot  pragfès  du  GoiuinoUt  pendant  la  troisiilM  ipo<|ii«. 

•-Gonelumon. 

13  ^3        A  la  mort  de  Robert,  ce  fut  Jeanne ,  l'ainée  de» 

Avcoemcnt   deux  filles  laissées  par  Charles,  Duc  de  Calabre, 
Betue  jrâwe.  qui,  en  verlu  du  testameat  du  Roi  Robert,  lui 
succéda,  tant  dans  ses  États  d'Italie,  que  dans  ses 
Ck)mtés  de  Provence  et  de  Forcalquier. 

Jeanne  avait  alors  1 8  ans  :  elle  avait  été  fiancée, 
en  1333,  à  André,  fils  de  Garobert,  Roi  de 
Hongrie. 

Aussi  belle  que  jeune,  avec  un  caractéie  qui 
avait  toute  la  vivacité  Provençale,  elle  ne  pouvait 

malheureusement  pas  sympathiser  avec  son  mari, 
qui.  Hongrois  d  origine,  avait  le  caractère  froid 
et  flegmatique  des  hommes  du  Nord. 

Jeanne  a  été  l'objet  de  vives  attaques  de  la  part 
des  historiens  Napolitains;  mais  elle  a  laissé  en 
Provence  les  meilleurs  souvenirs.  A  Digne  même, 
un  vieux  château,  bâti  en  face  des  bains  et  dont 
il  ne  reste  aujourd'hui  que  quelques  insignitiauts 
vestiges ,  rappelle  encore  son  nom. 

D'ailleurs,  nous  ne  devons  pas  oublier  Téloge 
qu*en  fait  Roccace,  qui  vivait  de  son  temps,  et 
avait  écrit  pour  Marie  ;  sœur  de  notre  Princesse, 
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FLanùneUe  et  Philoccope  :  «  Au  demeurant,  di^ily  4343. 

M  die  esl  de  fort  belle  apparence»  eC  d'une  phy- 

»  sionoraie  douce  et  piquante  à  la  fois;  sa  parole 

n  est  gracieuse  et  iàcile,  et  elle  joint  à  cet  air  de 

»  grandeur  qui  rappelle  sa  Majesté  royale ,  ce 

»  tact  esquis  qui  distingue  quelques  femmes  pri- 

n  vilégiées  ;  femme  bonne ,  douce  /  aimable , 

M  elle  ne  traite  jamais  ceux  qui  l'entourent  en 

»  Reine,  mais  en  amie.  11  serait  trop  long  de 

»  dire  toutes  les  qualités  de  son  âme. 

»  Mais  je  Testime  comme  la  plus  excellente  de 
»  toutes  les  fetnmes,  et  la  répute  comme  un  trésor 
>i  pour  iltaiie,  plus  heureuse  en  cela  que  les 
»  antres  nations.  » 

Jeanne  avait  à  endurer  les  prétentions  de  son 
mari  y  qui»  iiis  de  Garobert,  petit-Els  de  Charles 
Martel  et  arrière  pecit-fib  de  Qiarles  II ,  préten- 
dait être  rhéritier  légitime  du  trône,  dont  son 
père  avait  été  supplanté  par  Robert. 

Jeanne,  au  contraire,  et  ses^- partisans,  qui- se 
C(nnposaient  surtout  des  enfants  de  Philippe  de 
Tsrente  et  de  Louis  de  Duras,  deux  autres  frères 
de  Robert ,  soutenaient  que  la  succession  de  Ro- 
bert avait  été  légitimée  par  l'approbation  du  Pape 
Clément  V,  en  1309,  et  par  une  possession  paisi- 
ble et  constante  pendant  plus  de  trente-trois  ans. 

A  Digne,  on  dAt  apprendre  avec  plaisir  Tavè-  pr  rès 
nement  de  Jeanne,  a  laquelle  déjà  on  s'était  lié 
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13'i5.     par  k  serment  d'hommage  et  de  fidélité  fNrélé  en 
1334.  D'aiiieui  :»,  la  coiaiBunaïUé  n  avait  eu  qu  ^ 
se  louer  de  ses  relations  a^ec  le  Roi  ftobert,  et 
elle  espérait  que  la  Reine  Jeanne  ne  serait  pas 
moins  facile  et  moins  Ixjim  ^  poui-  elle. 

Pendant  le  i*àgne  de  Robert  «  le  Cbàteaude 
Di^ne  avait  accru  sa  population  :  son  coHuneree 
avait  pris  de  lexteusion  ;  excessivement  l'ç&tr^nt 
dans  son  territoire,  il  s'était  Uw|Af)liQ4llMPÎe^ 
Des  chartes  du  xiv'  siècle  nous  révèlent  déjà 

beaucoup  de  comqicrçak^  et  daNév^^^^^^ 
faisait  le  ooaunerce  des 

tic  Soleilhe-Bœiit  rUiil  plu^  spociaicment  réservé. 
D'ailleurs,  la  réputation  qu  avaieix|.^||D(|r^  avaiU 
la  réirolution,  les  gants  de  Kgne,  en  ItaKe, 

piouvc  ([lu',  (lès  celle  èjxique  ,  elle  devail  y  en 
importer  d'assez  gi^ades  quantités.  Les  iriiits  et 
surtout  les  prunes  étaient  me  branche  de  corn* 

niercc  alors  fort  productive. 

li'ailieurs,  à  uneé|K)queoùiôSCQaiaiunicajUons 
étaient  fort  difficiles,  la  position  de  Signe  au 
pied  des  Alpes,  la  rendait  un  centre  fort  impor- 
tant. C'était  à  Digne  que  venaient  s'afifravi- 
sionner  les  habitants  fies  Gbàleaux  voisias^  et  ses 
foires  aliiraienl  toujours  un  grand  concours  d'é- 
trangers. , 

D'un  autre  côté,  la  vie  publique  avait  pénétré 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  :  les  inté- 
rctb  de  la  communauté  étaient  alors  compris  de 
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tout  le  monde,  et  chacun  voulait  payer  de  sa  i345. 
persoBne  et  défendre  les  inléréte  publics* 

CTest  ce  qui  nous  explique  ie  ehftngement  no* 
tabie  qui  s'était  fait  à  cette  époque  dans  les  élec- 
tionB  dés  Gominauxy  qni^  pendant  le  régne  de 
Charles  II  et  oelui  du  Roi  Robert,  n'avaient  été 
faites  que  par  un  très-pelit  uombre  d'iiabitants, 
alon  que  leur  institution  voulait  qu'elles  fiis- 
sent  Ihites  avec  le  concours  de  tous  les  chefs  de 
i&miïie  du  Château. 

Le  premier  acte  d'élection  de  dos  archives^ ,  im. 
sons  le  régne  de  Jeanne  d'Anjou ,  nous  révèle  une  ^5|f*^*" 
véritable  révolution  dans  les  mœurs  publiques  de 
la  cité. 

Le  mode  des  élections  est  complètement  change. 
Ce  ne  sont  plus  les  Gominaux,  qui,  assistés  de 
quelques  prud*lmnaies ,  désignent  leurs  succes- 
seurs, ce  ne  sont  plus  les  Cominaux  qui  désignent 
les  conseillers  qui  doivent  les  assister;  c'^t  la 
communauté  tout  entière,  qui  s'assenifale  en  par^ 
leraeiit  public ,  et  qui  lait  désormais  les  choix  qui 
lui  conviennent. 

Les  fixrmes  tracées  dans  la  transaction  de  i  260 
avaient  été  complètement  oubliées.  On  y  revient, 
et  on  les  consigne  dans  le  procès-verbal  d'élection. 


*  Voy.  frcnv.  cv. 
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43V».  Le  renouvellement  des  Cominaux  ne  se  faisait 
presque  jamais  à  une  époque  déterminée.  Sous 
le  règne  de  Robert,  les  élections  se  faisaient  vers 
la  fin  de  septembre,  au  moment  où  rapproche 
des  vendanges  nécessitait  quelques  mesures  de 
police  intérieure.  Aujourd'hui,  on  revient  aux 
anciennes  traditions  de  la  Provence  ;  on  suit 
l'exemple  des  communautés  mieux  organisées, 
et  on  fixe  ce  renouvellement  au  dimanche  de  la 
Passion,  qui  précède  le  dimanche  des  Rameaux, 
jour  exclusivement  consacré  en  Provence ,  dans 
prssque  toutes  les  cemmunes,  à  la  réorganisation 
de  Tadministration  communale. 

Au  reste,  pour  connaître  les  changements  qui 
furent  faits,  nous  n  avons  qu'à  analyser  fidèle- 
ment cet  acte  d'élection,  qui  eut  lieu  à  Digne,  le 
20  mars  1 344,  le  dimanche  qui  précédait  celui  des 
Rameaux,  die  Dominica  ante  Ramis-palniarum. 

C'était  toujours  de  l'autorité  du  Bailli  ou  du 
Juge,  lorsque  le  Bailli  était  absent,  que  la  convo- 
cation avait  lieu.  Elle  se  faisait,  à  son  de  trompe, 
par  le  crieur  de  la  Curie,  comme  pour  les  parle- 
ments publics. 

L'acte  d'élection,  qui  nous  occupe,  contient 
d'abord,  en  tête,  et  avant  aucune  autre  mention, 
un  résumé  de  la  transaction  de  1260. 

Que  tous  présents  et  à  venir  sachent  que  dans 
les  conventions  et  traités  passés  entre  Charles, 
d'illustre  mémoire,  fils  du  Roi  de  France,  Comte 
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d^Anjou,  de  riovenceetde  Forcalquier,  et  mai-  4544. 
qab  de  Provence ,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en 
eeloi  de  son  illustre  épouse^  la  Comtesse  B^trix, 
et  le  révérend  Ijonitace,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Ë^èque  de  Digne,  agissant  en  son  nom  et  en 
celui  de  TÉglise,  entre  enoore  TuniTersité  do 
Château  ou  de  la  cité  de  Digne ,  ou  ses  habitants, 
eotr'autres  règlements ,  il  Ait  accordé  a  TuniTer- 
site  de  Digne  ou  soit  à  ses  habitants  par  les  itliis- 
1res  Comte  et  Ëvéque,  de  nommer  annuellement 
quatre  Gominaox,  dont  un  NoUe  et  trois  choisis 
parmi  les  hommes  du  peuple,  tpn  auraient  pour- 
voir (le  faire  la  répartition  des  tailles  et  qui&tes , 
de  les  retirer  et  exiger,  de  limiter  les  terres  «  de 
décider  les  questions  de  murs,  ruelles,  voies  pu- 
bliques et  cours  d'eau ,  ainsi  que  tout  est  ordonné 
par  les  ooDTentions  ainsi  passées. 

C'est  ensuite  de  cette  concession  Ikiteaus  habi- 
tautô,  que  Jacques  Muncius,  Juge  de  la  Curie  de 
D%ne,^ei  Hugues  Bertrand,  Sous-Viguier,  rem- 
phçantle  Baillî,  MoMe Geoffroy  de Grotes,  absent, 
font  convoquer  tous  les  cheib  de  famille  en  parle- 
ment public. 

Les  Cominaux  sortants,  qui ,  cette  année-là, 
étaient  Guillaume  Grassi,  notaire,  Laurent  Savin 
et  Ranolphe  Albénc,  exposent  qu'ils  ont  exercé , 
pendant  une  année  les  fonctions  do  Cominalat, 
et  qu  aux  termes  des  conventions  passées,  il  y  a 
lieu  de  les  renouveler. 
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13)4.  Et  tout  aussitôt^  tous  les  chefe  de  famille  pré- 
sents^ à  Tunaaimité  ^  ciioiâiâseiit  et  nommeot 
pour  Cominaux  pendant  un  an.  Noble  Pierre  de 

Marcoux,  et  les  prud'hommes  Pierre  Caii ai  et 
Jean  Salamou,  notaires ,  et  Jacques  Segond»  pour 
faire,  traiter,  administrer  et  ordonner  les  afTalrea 

et  les  intérêts  de  l'univei  sité  ,  suivant  les  formes 
suivies  et  prescrites  dans  les  conventipns  ci-dessus 
énoncées. 

L'assemblée  leur  transmet  tous  les  pouvoirs 
résultant  des  Gonvenlîons,  et  pixMneiieut  d'ap- 
prouver et  de  tenir  pour  agréable  tout  ce  que  les 
Cominaux  ainsi  nonnnés  auront  iait  dauà  l'exer- 
ciue  de  leurs  fonctions. 

£t  attendu  qu'il  est  difiicile ,  quelquefois  même 
dangereux,  de  convotjuci-  la  cké  toute  entière, 
rassemblée  nomme  ensuite  et  désigne  les  coo— 
seillers,  dont  les  Gominaux  devront  pteodre  Favis 
pour  les  aflaires  de  la  communauté. 

Les  Cominaux  nommés  se  font  akurs  la  réserve 
de  pouvoir  toujours  s'oocuper  de  leurs  affaires 
personnelles ,  pendant  l'exercice  du  Commalat,  et 
prêtent  serment,  sur  les  saints  Évangiles,  de  faire 
consciencieusement,  pour  bien  rempUr  leurs  fonc- 
tions, tout  ce  que  leurs  forces  leur  permettront. 

Les  Conseillers  élus  prêtent  également  serment 
de  donner  des  avis,  en  leur  àme  et  conscience, 
aux  Cominaux  élus,  toutes  les  fois  qu  ils  seront 
appelés  par  eux. 
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Voici  les  noms  des  douze  pi  udliommes  qui  iZH* 
furent  noauBié»  conseillers  :  Raimond  Durand , 
homme  de  loi,  Pierre  Bon,  François  Bocher, 
Pierre  d'Aunbeau  ,  Guillaume  Durand  ,  Jean 
Marro»  Isnard  Ayoïesy  Pierre  Gronhi»  Guignes 
Gronhi,  Étienne  Audibert,  François  Baudoin  et 
Pierre  Mercadier,  notaire. 

Les  Officiers  royaux  déclarent  alors  qu'ils  pro- 
testeraient contre  cette  élection,  si  elle  pouvait 
préjudicier  eu  nen  aux  droits  de  la  Curie. 

L^assemblée  toute  entière  se  lève  pdur  protester 
qu'elle  entend ,  avant  tout,  respecter  les  droits 
de  la  lieine  et  de  ses  successeurs ,  et  ne  rien  faire 
jamais  contre  sa  juridictioa. 

Lorsque  les  habitants  du  Château  prirent  cette 
détermination  d'appeler  tous  les  chefs  de  famille 
à  participer  à  Téiection  des  Gominaux,  c'est  que 
la  vie  communale  avait  fait  d'immenses  pro(]^rès. 
L'activité  du  commerce  et  de  f industrie  avait 
accru  le  hteo-ètre  ;  FinteUigence  s'était  dévelop- 
pée, à  CA]  contact  des  hommes  de  cœur  et  de  ttHc, 
qui  se  dié vouaient  aux.  intérêts  de  la  cité.  £t  bientôt 
tous  les  citoyens  éprouvèrent  le  besoin  de  s'en 
occuper  autant  ([ue  de  leurs  affaires  personnelles. 

Ce  cb^uigeoieat  dut  se  faire  sans  produira  au:^ 
cune  seoouase»  et  sans  être  précédé  de  luttes 
toujours  déplorables.  C'étaient  les  hommes  les 
plus  capables  qui  s'étaient  mis  à  la  téle  de  iad-^ 
minbtration  communale.  Lorsqu'ils  virent  toute 
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la  population  mieux  disposée,  moins  apathique 
et  plus  intelligente,  ils  dârent  eux-mêmes  pro- 
poser ces  modifications  devenues  nécessaires  et 
les  faire  accepter. 

On  pouvait  dés  ce  moment  espérer  plus  d'en- 
semble, plus  ci  accord,  et  les  intérêts  de  la  com- 
munauté toute  entière  ne  pouvaient  qu'y  gagner. 

Nous  n'avons,  pendant  cette  trobième  époque, 
qu'un  très-petil  nombre  d  actes  à  notre  disposi- 
tion, cependant  ils  suffiront  pour  nous  faire 
apprécier  les  développements  de  l'orgamsation 
municipale  au  milieu  des  luttes  de  cette  malheu- 
reuse époque,  jusqu'au  moment  ou  nos  Pères, 
obtinrent  par  leur  dévouement  aux  Comtes  de 
Pi  oveiice ,  la  transformation  du  Cbminalat  en 
Syndicat. 

Nominatioa      La  première  année  du  r^ne  de  Jeanne  nous 
iT Auditeun         DOlammcut  quelques  actes  intéressants, 
comptes.  moment  du  renouvellement  des  Gominaux, 

plusieurs  habitants,  qui  probablement  avaient 
exercé  eux-mêmes  ces  fonctions  et  avaient  fait 
des  recouvrements  de  fonds  communaux  dont  ils 
devaient  justifier  l'emploi,  n'avaient  pas  encore 
rempli  ce  devoir,  imitant  en  cela  les  Gominaux 
de  1290,  et  on  fut  obligé  alors  de  leur  rappeler 
([u'ils  avaient  à  rendre  leurs  comptes. 

Les  Gominaux  récemment  nommés,  qui  étaient 
encore  alors  Guillaume  Grassi^  notaire,  Laurent 
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Savln  et  Ranulphe  Aibéiic^  convoquèrent  un 
conseil,  auquel  furent  appelés  environ  quarante 
prud'hommes.  « 

Ce  conseil  se  réunit  dans  le  réfecLoire  du  cou- 
vent des  Frères^Mineurs  ou  Gordeliers,  en  pré- 
sence du  Bailli  Raimond  d'Âffmel,  et  du  Clavaire, 
Guigues  de  Mauvans,  qui  remplissait  les  fonctions 
de  Juge. 

Les  Gominaux  exposèrent  le  fait  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître,  que  des  habitants,  diaigés  de 
retirer  des  fonds  appartenant  à  la  communauté, 
n'avaient  pas  encore  rendu  leurs  comptes,  quoi- 
que souvent  invités  à  le  faire,  et  ils  firent  com- 
prendre qu'il  y  avait  urgence  à  nommer  des  au- 
diteurs des  comptes ,  qui  fussent  investis  d'un 
pouvoir  suffisant  pour  forcer  les  comptables  re- 
tardataires à  rendre  leurs  comptes  et  à  justifier 
de  remploi  des  deniers  de  la  communauté,  et 
ensuite,  une  fois  cette  justificalion  faite,  à  donner 
quittance  et  bonne  et  valable  décharge  i  ceux 
dont  ils  auraient  ainsi  vérifié  les  états  de  compte. 

Sur  cette  réquisition,  les  prud'hommes  pré- 
sents élisent,  après  une  courte  délibération, 
pour  auditeurs  de  comptes  :  François  Bocher, 
Guillaume  Durand  et  Pierre  d'Auribeau,  qui. 


*  Vof.  Preuv.  cii» 
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lù'ik.  assistant  à  la  délibération,  déclarent  accepter  la 
mission  dont  ils  sont  ainsi  chargées,  et  on  leur 
donne  l'ordre  de  forcer  tous  les  comptables  en 
retard  à  présenter  l'état  de  leur  situation^  d'en 
faire  une  vérification  ,  de  concert  avec  les  Comi- 
naux  en  fonctions,  et  de  leur  en  donner  bonne 
et  valable  quittance,  si,  après  leur  examen,  ils 
jugent  qu'elle  doive  être  concédée. 

Pour  faciliter  leurs  opérations,  on  décide  que, 
dans  le  cas  où  ils  ne  pourront  se  trouver  que 
deux  ,  avec  deux  des  Cominaux  ,  Us  pourront 
agir  et  régler  les  comptes  comme  s'ils  étaient  tous 
ensemble.       '  l.»  .jj 

Ils  leur  transmettent  ensuite  tous  les  pouvoirs 
que  chacun  d'eux  pouvait  exercer  en  sa  qualité 
de  citoyen,  en  pareille  matière. 

Les  auditeurs  de  compte  ainsi  nommés  prêtent 
serment,  sur  les  Livres  saints,  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  leur  charge,  et  engagent  tous  leurs 
biens  présents  et  à  venir  pour  garantie  de  leur 
promesse.  Ils  promettent  de  se  rendre  assidue- 
raent  à  toutes  les  convocations  qui  leur  seront 
faites  par  les  Cominaux,  qui  requièrent  acte. 

Les  Cominaux  de  cette  époque  veillaient  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention  à  ce  que  les  intérêts 
de  la  cité  ne  souffrissent  pas. 

rrotesutiou  Hugues  de  Baux,  Comte  d'Avelin,  était  alors 
dia'fourgc.  Sénéchal  de  Provence,  et  il  fut  chargé  de  lever 
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sur  la  Provence  un  fouage  qui  était  nécessaire  i^kk. 
poar  asanrer  la  dot  de  la  princesse  Marie ,  soeur 
tle  Jeanne  et  la  plus  jeune  des  petites-filles  du 
Roi  Robert,  qui  lui  avait  été  assurée  par  sou 
aïeul ,  tdans  son  testament» 

Dès  que  les  lettres  du  Sénéchal  de  Provence 
furent  connues^  des  plaintes  s'élevèrent  dansTia- 
térienr  du  CMceau;  les  Commanx  se  mirent  en 
relation  avec  les  Baillia(Tes  voisins,  ou  se  con- 
certa, et  ou  se  donna  rendez^vous  à  Aix,  pour 
que  tous  las  représentants  des  Bailliages  et  des 
communes  décidés  à  pi  otester  contre  la  percep- 
tion de  ce  fouage,  pussent  se  présenter  easemble 
devant  le  grand  Sénéchal. 

En  effet,  le  5  juin,  les  représentants  des 
j  Bailliages  de  Bigne,  de  Sisteroo^  de  la  Viguerie 
de  Fancalqoier,  et  des  communes  d'Apt ,  de  Riez, 
de  Reiïlane  et  d'Oraison,  se  présentent  devant  le 
(kand-6énechal,  Hugues  de  Bau&,  Gcunte  d'A- 
velin,  qui  se  trouvait  à  Avignon ,  et  Ini  exposent 
avec  respect,  que  leurs  privilèges  sanctionnés  par 
tous  les  prédécesseurs  de  la  Reine  Jeanne ,  les 
dispensent  de  ce  feuage ,  et  ils  le  supplient 
d  examiner  leurs  droits  respectifs,  et  dans  le  cas 
où  la  décision  à  intervenir  pourrait  traîner  en 
bngueur,  ils  demandent  qu'il  fiisse  suspendre 
par  les  Clavaires  la  perception  de  ce  fouage. 

La  cause  fut  renvoyée  deux  fois  :  d'abord,  au 
samedi  suivant,  puis  au  landi. 
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Ce  jour-là,  le  Sénéchal  leur  fit  la  réponse  sui- 
vante. 

Ce  fouage  ayant  été  ordonné  par  le  Roi  Robert 
lui-même,  alors  qu'il  vivait  encore,  on  ne  peut 
pas  aujourd'hui  le  refuser  à  Marie,  petite-tiUe  de 
ce  Prince,  son  aïeul.  Or,  comme  il  est  obligé,  en 
sa  qualité  de  Grand-Sénéchal,  de  faire  exécuter 
les  ordonnances  de  Sa  Majesté  Royale,  il  ne  peut 
pas  consentir  à  supprimer  un  fouage,  justement 
imposé.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  les  comparants  se 
prévalent  des  droits  de  communautés  et  de  baillia- 
ges, dont  ils  ne  rapportent  aucun  pouvoir  régulier. 

Le  représentant  du  Bailliage  de  Digne  était  en 
cette  occasion,  Guillaume  Grassi,  Cominal.  H 
requit,  avec  les  autres  fondés  de  pouvoirs,  un 
instrument  public,  qui  fut  accordé  à  chacun  d'eux . 

Le  fouage  fut  bien  et  duement  payé,  et  pour 
mettre  leur  responsabilité  à  Tabri  vis-à-vis  des 
autres  habitants,  les  Cominaux  de  Digne,  firent 
faire,  le  13  septembre  suivant*,  par  Guillaume 
Grassi  lui-même,  une  présentation  de  cette  sen- 
tence  du  Grand  Sénéchal,  au  Juge  Etienne  Caire. 

Guillaume  Grassi  se  présentait  comme  repré- 
sentant le  Bailliage  de  Digne,  et  il  était  simple- 
ment Cominal. 


*  Voy.  Preuv.  civ. 
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Four  représenter  légalement  la  eommunauté»  iZkk. 
il  aurait  été  oMigé  d*être  investi  de  la  qualité  de 
Syndic,  nommé  en  un  parlement  public  duement 
autorisé ,  ce' qui  eut  été  fort  difficile  à  obtenir. 

Mais  il  ne  pouvait  en  aucune  manière  se  dire 
représentant  du  Bailliage  de  Digne,  car,  à  cette 
époque,  les  assemblées  de  JBaiUiage  et  de  Viguerie 
n'étaient  pas  encore  autorisées. 

Vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  le  £aiUi  de  Digue,  Appei 
Geoffroy  des  Crottes,  fit  faire  une  criée,  portant    du  Baillî. 

défense  aux  habitants  du  Cliâteau,  de  quelque 
condition  et  qualité  qu'ils  fussent,  d'exposer  en 
vente,  les  jours  de  dimanche  et  de  féte,  des 
raarchaiidises  quelconques,  et  de  faire  aucunes 
ventes,  soit  publiquement,  soit  secrètement, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  sous ,  tant  contre 
le  vendeur,  que  contre  Taclieteur,  et  pour  chaque 
vente,  et  de  la  conliscation  des  objets  vendus. 

Cette  criée  souleva  les  habitants  du  Château, 
qui  depuis  (juck^ae  temps  s'adonnaient  autant  au 
commerce  qu'à  Tagriculture,  par  suite  des  avanta- 
ges réels  qu'ils  en  retiraient.  Deux  des  Gominaus, 
Guillaume  Grassi,  notaire,  et  Laurent  Savin,  se 
présentèrent,  le  i*"^  août  134V,  devant  le  Bailli,  et 
déclarèrent  protester  contre  la  criée  faite ,  d*aprés 


'  Yoy.  Preuv.  cm. 
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15*4.  ses  ordres,  au  mépris  de  tout  droit,  et  sans  au- 
cun ménagement  pour  les  besoins  du  commerce, 
car  il  y  a  souvent  nécessité  de  vendre  les  jours 
de  fête  et  de  Dimanche,  et  la  nécessité  fait  loi. 

Or,  cette  criée  étant  injuste,  inique,  et  blessant 
les  intérêts  des  habitants,  les  deux  Gominaux 
déclarent  au  besoin  appeler  de  ladite  criée  devant 
le  Juge  des  premières  appellations,  Pierre  Des 
Vignes,  réclamant  instamment  des  lettres  dimis- 
soires,  sous  due  protestation  s'il  les  leur  refusait. 

Le  Bailli  renvoya  au  lendemain  pour  consulter 
le  Juge  sur  la  question  de  l'admissibilité  de  Tappel; 
mais  le  lendemain ,  jour  par  lui  fixé,  il  ne  se 
rendit  pas  à  la  Curie,  et  se  dispensa  ainsi  de 
rendre  une  réponse  qui  l'embarrassait  sans  doute. 

Les  Gominaux  demandèrent  au  notaire  de  la 
Curie  un  instrument  public  contenant  leur  appel 
et  Tabsence  du  Bailli. 

ISW.  L'année  13-'i5  ne  nous  fournit  qu'un  seul  acte. 
Serment    à  la  date  du  9  juin.'  C'est  le  serment  prêté  entre 

d'agents  .  i  t 

delà     les  mains  du  Bailli,  Jean  de  Novi,  et  du  Juge, 

communauté.  ,     .  , 

Jacques  Muncius,  par  quatre  habitants  choisis 
par  les  Gominaux,  pour  la  surveillance  des  ventes 
du  pain  et  du  vin.  Guillaume  Grassi,  notaire,  et 


•  Voy.  Preuv.  cvi. 


'  Google 


TROISIÈME  ÉPOQUE.  339 

Bertrand  Guigues  soDt  choisis  et  sont  charges  de  43^5 
veiller  à  la  veote  du  pain^  et  Sparron  Geoffroy  et 
Jacques  Franc ^  à  celle  du  vin. 

Les  Officiers  royaux  fout  droit  à  la  réquisition 
des  GominauXy  et  les  agents  ainsi  nommés  jurent 
sur  les  Saints  Évangiles ,  de  bien  et  fidèlement 
rempUr  leur  devoir,  pour  Favantage  réciproque 
de  la  Curie  et  du  Château. 
.  Les  Gominauxy  comme  de  coutume^  requièrent 
un  instrument  public. 

.  Cette  année,  iSAS,  fut  marquée  par  un  événe^  Mort  violente 

ment,  qui  iil  retomber  sur  Jeanne  d'épouvanta-  *^t,1^r' 
•  bles  accusations.  S'il  faut  eu  croire  les  historiens  ii^î„î jJinoe. 
de  Naples,  elle  aurait  été  la  complice  de  Tassas* 
sinat  d'André  de  Ilon^^rie,  son  mari. 

Les  caractères  de  Jeanne  et  d^André  étaient 
trop  dissemblables,  pour  qu'une  tendre  sympathie 
pût  s'établir  entr'eux.  Jeanne  aimait  passion é- 
ment  lesféte^etles  plaisirs^  André,  au  contraire, 
était  sombre  et  taciturne,  et  ne  pouvait  souffrir 
le  tro[)  facile  abandon  de  la  Reine. 

Et  puis,  André  était  irrité  de  ce  que  Robert, 
dans  son  testament,  avait  ordonné  que  son  cou- 
ronnement fût  différé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint 
sa  vingt-deuxième  année.  Jeanne  voulait  régner 
en  son  propre  nom,  André  voulait  en  faire  autant, 
et  il  s'imli^^nait  de  ne  porter  t^ac  le  titre  de  Duc 
de  Calabre,  de  .n  être  Roi  que  pour  ceux  qui  le 
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iM*    flattaient  y  et  de  ne  pouvoir  jamais  parler  en 

maiue.  Aussi,  rentendit-on  souvent  menacer  la 
Reine^  et  annoncer  contr'elle  de  sinistres  projets. 

Les  partisans  de  Jeanne  exploitaient ,  auprès 
d'elle^  ces  eaiportemenu  d'André,  et  cherchaient 
à  lui  inspirer  de  réloignement  pour  lui^  en  gros* 
stssant  encore  ses  torts.  Us  désiraient  d'ailleurs 
se  déiaire  de  ce  Prince,  parce  qu'ils  redoutaient 
le  moment  où  son  couronnement  lui  donnerait  la 
puissance  après  laquelle  il  soupirait»  ét  ils  sa- 
vaient qu  ils  n  avaient  rien  à  en  attendre. 

Aussi,  se  forma-t-il  parmi  les  plus  dévoués  à 
Jeanne  une  conspiration ,  à  laquelle  les  historiens 
prétendent  que  Jeanne  consentit,  mais  qui  dut  se 
constituer  sans  son  assentiment* 

Le  Comte  d'Ariusio,  et  Philippine  la  Gatanoise, 
qui  malheureusement  avait  toute  la  confiance  de 
Jeanne,  se  mirent  à  la  tête  de  cette  conspiration. 

La  Cour  quitta  Naples,  pendant  le  mois  de 
septembre  1345,  pour  aller  passer  la  hn  de  ïété 
à  Averse. 

La  nuit  du  18  septembre,  André  était  au  lit 
auprès  de  la  Reine,  lorsqu  on  vint  lui  annoncer 
que  des  nouvelles  de  la  plus  haute  importance 
étaient  arrivées  de  Naples ,  et  que  son  Conseil 
l'attendait  pour  en  délibérer. 

André  sortit,  sans  se  douter  de  rien  ;  les  con- 
jurés Tattendaient  dans  un  corridor  voisin  :  la 
porte  de  sa  chambre  fut  refermée,  et  on  se  pré- 
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cipita  sur  lui,  pour  lui  passer  an  cou  un  cordon 
avec  lequel  on  voulait  Tétrangler. 

André  se  défendit  vivement  et  fit  couler  le  sang 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  Tattaquaient  :  on 
parvint  à  le  pousser  hors  d'une  fenêtre  y  et  des 
conjurés,  postés  dans  le  jardin,  le  tirèrent  par 
les  pieds  pour  l'achever  plutôt. 

La  nourrice  d'André,  nommée  I solda,  qui,  du 
fond  de  la  Hongrie,  l'avait  suivi  è  Naples  et  lui 
Avait  voué  une  affection  de  mère ,  fut  éveillée  en 
sursaut,  et  descendit  dans  sa  chambre  où  elle  ne 
trouva  Jeanne,  accablée  et  sa  tète  appuyée 
sur  le  bord  du  Ht  nuptial.  Ne  voyant  pas  André, 
elle  prit  un  flambeau^  parut  à  une  fenêtre  et  vit 
sur  le  gazon  le  cadavre  d'André  que  les  coupables 
s'empressèrent  d'abandonner. 

Jeanne,  accablée  de  douleurs,  retourna  immé- 
diatement i  Naples ,  conduisant  le  cadavre  de  son 
époux,  qui  fut  enterré  dans  l'Église  de  St-Loui&. 

Cet  événement  souleva  une  ixidignation  géné- 
rale. Jeanne  fut  l'objet  de  beaucoup  de  soupçons. 
Sa  conduite,  peut-être  un  peu  légère ,  leur  avait 
donné  naissance.  Clément  VI,  qui  depuis  le  7  mai 
4342,  avait  succédé  à  Benoit  XI,  mort  le  25 
avril,  voulut  faire  rechercher  les  coupables  d'un 
aussi  grand  attentat,  et  envoya  l'Archevêque 
d'£mbrun,  pour  procéder  à  une  information. 
Maïs  ce  Prélat,  ayant  éprouvé  de  grandes  diffi- 
cultés, de  la  part  de  la  Keme  et  de  ses  ministres, 
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13^5.  le  Pontife  chargea  Bertrand  de  Baux ,  grand  Jus- 
ticier du  Royaume,  d'instruire  une  procédure  sur 
le  Grime  dont  k  Roi  André  avait  été  la  victime, 
et  de  poursuivre  l€s  auteurs,  sans  exceptiob  de 
personnes  et  sans  aucun  cgard  pour  le&  diguilés 
dont  elles  seraient  revêtues. 

Le  grand  Justicier  fit  arrêter  Philippine  la 
Cutanoisc,  son  fils  Robert,  qui  exerçait  les  fonc- 
tions de  Grand-Sénéchal,  sa  lille  Sancie  et  plu- 
sieurs autres  grands  personnages,  et  les  soumit  à 
la  torture ,  sur  la  place  de  Napîes ,  avec  un  baîUon 
dans  la  bouche;  une  palissade,  gardée  par  les 
soldats ,  les  dérobait  au  peuple  et  èmpéchait  que 
d'autres  que  les  Juges  entendissent  leurs  aveux. 

La  GatancHse  périt  dans  les  horreurs  de  la  ques- 
tion; les  autres  furent  livrés  à  un  suppKce  révol* 
tant,  ils  turent  tenaillés,  écorchés  avec  des  rasoirs, 
et  jetés  dans  un  bûcher,  avec  un  hameçon  dans 
la  bouche,  et  mis  en  pièces  par  le  peuple. 

Le  20  août  de  Tannée  1346,  Jeanne  épousa 
son  cousin,  le  Prince  de  Tarente. 

1346.  Nous  n'avons  dans  nos  afthives  qu'un  seul 

Deiibjttnhon  celte  année  1346  :  c'est  une  délibération 

(lu  Château  des  prud'hommes' ,  qui  noua  foit  connaître  toute 

de  Digae.  simplicité  de  nos  pères  à  cette  époque. 
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Cette  ass^nblée  avait  été  convoquée  par  deux  i346. 
des  Cominanx  »  François  fiaudoia  et  Guilbume 

Durand^  qui  preiuient,  dans  cet  acte,  le  titre  de 
SyadÎGS.  £ileiut  tenue  dans  le  couvent  des  Frères 
mineurs,  en  présence  du  Juge  Montaoier  Reynier. 

Les  plus  notables  habitants  du  Château  \  assis- 
taient ;  François  Bocher,  Pierre  Bon,  M' Etienne 
Audibert ,  Pierre  Gronhi , .  marchand-drapier  » 

Isnard  Avrne,  M*  Pierre  Mercadier,  Jean  INlai  ro, 
tous  Syndics  jde  l'université ,  et  dbargës  probai>le- 
ment  de  diverses  affaires  surlesqueUes  il  ne  noua 
reste  aucune  espèce  de  renseignements. 

Il  y  avait,  de  plus,  Pierre  Durand ,  Kanuiphe 
Albéric,  M"*  Jean  Jordani»  notaire,  lions  Gronhi,. 
Jacques  Second,  Simon  Giraud,  M*  Albert  Gé- 
rard, Simeon  Turin,  M""  INicholas  Imbert,  notaire, 
M*  Jean  Salamon,  Pierre  Raba,  Guillaume  Bellon, 
Raimond  Boison ,  Pierre  Monnier  j  Pierre  Ra- 
phaël, Paul  Bondenier,  notaire,  et  rioble  Guil- 
htmiede  Marcoiix,  fUs  de  Noble  Pierre,  formant 
tous  la  meilleure  et  la  plus  saine  partie  de  la 
communauté. 

Ils. exposèrent,  au  Juge,  qu'il  était  indispen* 
sable,  dans  l'intérêt  de  l'universalité  des  liabi- 
tants,  de  faire  quelques  règlements,  pour  lesquels 
ik  avaient. besoin  de  sa  sanction.  Et  après  une 
mûre  délibération,  ils  prirent  les  mesures  sui- 
vantes : 

On  avait  rbabitnde,  à  Dipie,  toutes  les  fois 
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1346.  que  Fou  faisait  baptiser  Tenfant  d'un  ami^  dool 
on  devenait  ainsi  le  compère,  de  Attre  d'énormes 
dépenses  en  cadeaux,  soit  de  joujous,  soie  de 
vêtements ,  ce  qui  avait  eu  pour  eftèt  de  d^|ou<er 
ceux  qui  étaient  priés  d'accepter  cette  charge ,  à 
tel  point  qu  on  ne  pouvait  plus  trouver  de  par- 
rains, pour  foire  baptiser  les  enfiatnts.  . 

Pour  remédier  à  un  pareil  abus,  -  le  conseil 
ordonne  qu'aucun  de  ceux  qui  seront  choisis  pour 
tenir  un  enfant  sur  les  fonts  baptismaux ,  et. qui 
jouiront  d'un  revenu,  en  biens ,  de  plus  de  vingt- 
cinq  livres,  devront  s  abstenir  d'offrir  à  leur 
commère  des  joyaux,  et  ne  pourront  plus  donner 
à  Fenfent,  en  vêtements,  qu'une  simple  camisole. 

Ils  ne  devront  également  u^viter  que  deux 
personnes  pour  assister  au  baptême  et  les  accom- 
pagner. 

Après  la  cérémonie,  si  le  parrain  désire  faire  une 
politesse  à  sa  commère,  il  ne  devra  pas  lui  donner 
des  objets  d'une  valeur  supérieure  &  un  dtsaîn. 

Quant  à  ceux,  qui  jouissent  d'un  revenu  de 
vingt-cinq  livres,  ils  auront  la  faculté  de  donner 
ce  qu'ils  voudront.  Seulement  ils  ne  devront  pas 
plus  que  les  autres  inviter  au-delà  de  deux  per- 
soimes. 

Tous  ceux  qui  contreviendront  à  la  défense 

ainsi  faite,  encourront  de  plein  droit  une  amende 
de  dix  livres,  applicable,  moitié  à  la  Curie  royale, 
et  moitié  aux  dépenses  du  pont  de  Bléonne, 
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On  était  encore  dans  Tusage,  à  Digne,  toulea  4540. 
les  fois  qa'on  célébrait  un  mariage ,  de  ûiire,  le 
soir  y  des  farandoles ,  aVec  des  torches  alimnées, 
ce  qui  amenait  des  réunions  nombreuses,  qui 
entraînaient  de  fortes  dépenses ,  en  frais  de  tor- 
ches; mais  ce  cpii  était  plus  grave,  elles  faisaient 
naître  presque  toujours  des  rixes,  qui  donnaient 
à  des  scènes  scandaleuses,  d'où  résultaient 
des  haines  et  quelquefois  des  querelles  qui  expo- 
saient à  de  graves  dangers  et  à  des  scènes  de  tu- 
multe, toujours  déplorables. 

Pour  fiiire  cesser  de  pareils  inconvénients,  le 
conseil  prononce  la  défense  expresse ,  pour  tous 
les  mariages,  qui  se  célébreront  dans  le  Château, 
entre  iamilles  de  la  oommunautté,  de  fiiire  de  ces 
farandoles,  le  soir,  avec  des  torches  allumées. 
On  pourra  se  réunir  dans  la  maison  des  nouveaux 
épousés,  mab  on  ne  devra  pas  s'y  rendre  avec 
des  torches. 

Si,  cependant,  une  nouvelle  mariéei  étrangère 
au  Château  de  Digne  ^  âûsait  son  entrée  dans  la 
cité,  après  la  unit  venue,  il  sera  permis  à  tous 
ceux  qui  auront  donné  l'hospitalité  à  des  étran- 
gers, de  les  accompagner  à  la  maison  des  nott«- 
veaux  mariés,  avec  un  llainl)eau  ordinaire,  pour 
éclairer  leur  marche,  mais  on  ne  devra  pas  se 
permettre  de  faire  des  ftirandoles,  pour  ces  ma- 
riages, pas  plus  que  pour  ceux  contractés  entre 
habitants  de  la  communauté. 
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40^6.  Ceux  qui  contreviendront  à  celte  défense  ,  en- 
courront également  une  peine  de  dix  Uvres  d'a- 
mende,  dont  moitié  pour  la  GuriCi  et  moitié  pour 
les  dépenses  du  pont  de  Bléonne. 

Il  arrivait  souvent,  à  Digne^  que  les  marchands 
de  vin»  tant  taverniersque  simples  propriétaîres, 
vendaient  du  vin  auquel  ils  mélan(]^eaient  une  plus 
ou  inoins  grande  quantité  d'eau. 

L'assemblée  permit  au3^  habitants  de  &ire  ce 
mélange  pour  leur  usage  personnel  et  celui  de 
leur  famille.  £lle  le  permit  encore,  pour  Vusage 
des  gens  de  service,  et  pour  celui  que  Ton  dmnait 
aux  pauvres,  à  titre  d'aum6ne  ;  mats  elle  défendit 
expressément  toute  vente  d'un  pareil  vin. 

Ët  toois  ceux  qui  enfreindraient  cette  défense 
seraient  punis  d'une  amende  de  vingt-cinq  livres, 
dont  moitié  applicable  à  la  Curie,  et  moitié  aux 
dépenses  du  pont  de  Bléonne. 

Enfin  ,  à  Tépoque  des  venchui^^^es,  il  venait  à 
Digne  beaucoup  de  vendangeurs  étrangers,  qui 
rentraient  tard ,  le  soir ,  pour  sou  per ,  et  qui ,  en 
traversant  les  rues  sans  lumière,  étaient  exposés 
à  être  arrêtés  par  les  a^nts  de  la  Curie,  et  à  être 
conduita  dans  les  prisons  royales.  £n  oatre,  Tobli- 
gation  de  préparer  leur  souper,  la  nuit,  de  la 
part  de  ceux  qui  les  occupaient  à  leurs  vignes, 
était  une  charge  onéreuse. 

Pour  y  remédier,  l'assemblée  défend  à  tous  les 
habitants  de  la  cité,  occupant  des  ouvriers  étran- 
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gers^  soit  pour  les  travaux  de  la  vendange,  soit  1346. 

pour  le  transport  des  raisins  sur  des  bètes  de 
somme,  de  leur  donner  du  pain ,  de  la  viande,  ni 
même  de  Targent  ,  pour  leur  souper,  et  de  ne  leur 
faire  faire  que  le  repas  du  malin  et  celui  de  midi. 

Celui  qui ,  publiquement  ou  en  secret ,  ou  par 
une  personne  interposée ,  contreviendra  à  cette 
ordonnance,  sera  puni  d  une  amende  de  dix  livres, 
dont  moitié  pour  la  Curie >  et  moitié  pour  le  pont 
de  Këonne. 

Tous  les  membres  présents  proirieucni  d  cxc- 
GUter  les  ordonnances  qui  viennent  d'être  ren- 
dues, tant  qu'elles  n'auront  pas  été  supprimées 
ou  modifiées  par  les  Couiiiiaux  acluels,  ou  ceux 
qui  les  remplaceront. 

Le  Juge  donne  à  ces  ordonnances  la  sanction  dé 
son  autorité,  sous  la  seule  réserve  qu'elles  ne 
porteront  aucun  préjudice  aux  droits  de  la  Curie. 

Nous  trouvons  encore  en  cette  année  1346»  le  Audib«rt 
pendant  du  Clavaire  Audibert  de  Montpezat,  qui  *  cuvaire!**'^ 
ne  nous  fait  connaître  que  fort  peu  d^acquisitions 
nouvelles  fkiles  par  la  Curie  jusqu^à  cette  année. 

La  Curie  avait  donné,  à  titre  d  accapil',  à  Jean 


*  l/accapit  n'étitft  autre  chose  que  Vemphytéose ,  qui  alors 
pouvait  être  perpétuelle  ou  à  terme,  sous  rcicrve  toujours  Ui* 
droit  de  rcconuabsancc. 
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i3«i6.  Albert,  les  deux  maisons,  qui  se  trouvaient  en 
dessous  de  la  Curie,  et  en  retirait  un  service  an- 
nuel de  trois  florins  payables  fin  octobre. 

Elle  retirait  également  des  frères  Gronhi  une 
censé  annuelle  de  dix  ilorins  et  six  deniers  coro- 
nats ,  de  l'antique  Curie  également  donnée  en 
accapit. 

Les  droits  de  ban  qui,  en  1 330,  ne  produisaient 
que  quatre  livres,  produisent  maintenant  six 
livres  dix  sous.  Mais,  en  1330,  le  Comte  et  VÉ- 
vêque  se  les  partageaient  par  moitié,  tandis  que 
le  Clavaire  constate  qu'un  tiers  de  ces  revenus  a 
été  aliéné  en  faveur  de  certains  nobles  qui  en 
jouissent. 

Les  droits  d*encbère  et  de  criée  s'afferment 
toujours  à  sept  livres  par  an. 

Ceux  du  péage  et  de  gabelle  qui  s'élevaient  à 
270  livres,  ne  sont  plus  affermés  qu'à  deux  cent 
vingt  livres. 

Nous  avons  déjà  parlé ,  à  propos  de  l'Évêque 
Elzéard  de  Villeneuve  ,  des  biens  confisqués 
contre  les  frères  François  et  Thomas  de  Varades, 
ainsi  que  le  paiement  de  trois  onces  d'or  au  cha- 
pelain institué  dans  notre  cathédrale,  ensuite  du 
testament  du  Roi  Robert.  Nous  n'y  reviendrons 
pas. 

sîni?Iê  ^^^^^      Tannée  1347,  nous  font  connaître 

Juge  de" Digne.      P^ocès  asscz  singuHcr,  et  qui  prouve  connbien 
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les  habitauls  de  Digne  veillaient,  à  cette  époc^ue,  4547. 
aux  intérêts  de  la  communauté. 

On  soupçonnait  les  familiers  de  rEvâque  de 
commettre  la  fraude,  et  quelques  prud'hommes 
du  Château  résolurent  d'exercer  un  active  sur* 
TeUlance,  pour  les  surprendre  en  flagrant  délit. 

Un  jour,  le  22  du  moiâ  de  mai  de  cette  année, 
ils  virent  venir  sur  le  pont  des  Eaux^Ghaudes,  un 
des  familiers  de  FÊvêque,  Jean  Alberger,  porteur 
d'une  grande  corbeille,  qui  suivant  eux ,  devait 
contenir  du  vin,  qu'il  était  défendu  d'introduire. 

Ils  étaient  là  réunis  en  assez  grand  nombre.  Il 
y  avait  notamment  François  Bocher,  Étienne 
Audibert,  Pierre  Mercadier,  Isnard  Ayme,  Guil- 
laume Durand ,  Guignes  Gronhi  et  François  Tur- 
rel,  tous  notables  du  Château.  Ils  voulurent 
savoir  ce  que  contenait  la  corbeille  ;  mais  Jean 
Albergcr  ne  voulut  pas  le  leur  montrer.  Quelques- 
uns  d  entr'eux  se  précipitèrent  aloi*s  sur  lui ,  et 
voulurent  le  voir  par  force.  Mais  le  porteur  leur 
résista ,  se  débattit  j  usques  vers  le  milieu  du  pont, 
ils  parvinrent  cependant  à  s'emparer  de  la  cor- 
beille, mais  n'y  trouvèrent  pas  ce  qu'ils  croyaient 
qu'elle  contenait. 

11  paraît  que  dans  la  lutte  Jean  Alberger  avait 
reçu  quelques  légères  blessures,  et  qu'il  y  avait 
eu  effusiou  de  san^^. 

Il  s'empressa  d  aller  porter  plainte  à  Tofficial 
de  rËvéque  Jean  Piscis,  qui  administrait,  pen- 
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i347,  dant  son  absence,  et  celui-cî  crut  devoir  prendre 
en  mains  la  cause  du  plaignant ,  et  chargea  un 
prêtre  nommé  Raimoi;idy  de  poursuivre  l'affaire 
devant  la  Curie  royale;  car,  elle  n'était  pas  de 
son  ressort ,  puisqu'il  y  avait  eu  effusion  de  sang^. 

Le  fondé  de  pouvoir  de  l'Êvéque  se  présenta» 
le  23  mai ,  devant  le  Juge  de  Digne,  Noble  Jean 
de  Viccdominis,  et  vint  déposer  sa  plainte  contre 
h»  habitante  du  Château  »  qui  ^  poussés  par  un 
mauvais  esprit,  comme  des  bandits,  avaieut  ai  rèté 
sur  la  voie  publique ,  avec  des  bâtons  et  des  armes 
prohibées,  Jean  Alberger,  de  Draix,  familier  de 
l'Évéque ,  qui  portait  un  panier  rempli  d'herbes 
d^tinées  à  1  usage  de  la  maison  de  l'Evéque ,  en 
tête  du  pont  des  Eaux-Chaudes,  et  l'avaient  traîné 
jusqu'au  milieu  du  pont ,  faisant  des  eftorts 
pour  le  précipiter  dans  l'eau,  ils  lui  avaient  enlevé 
brutalement  le  panier  dont  il  éti^it  porteur.  Depuis 
lors  Jean  est  malade,  couché  dans  aoa  lit,  et  ^lus 
près  de  la  mort  que  de  la  vie. 

Sur  cet  exposé,  le  Juge  crut  qu'il  s'agissait 
d'une afTaire  très-sérieuse  et  qui  pouvaii  entraîner 
de  sévères  condamnations.  Il  ordonna  une  en- 
quête. 

L'enquête  eut  lieu.  L  oincial  fit  citer  Pierre 
Gronhi,  boucher,  Bertrand  Porcel,  Guillaume 
Grimaud,  Jacques  Êtienneet  Hugues  Guigues, 
prêtres ,  Guillaume  Drulhe  ,  Clerc  ^  et  Auger 
Isnard.. 
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Le  Juge  de  la  Curie  fit  entendre  quelques  4547. 
autres  témoins. 

Lorsque  Tenquêle  eut  été  achevée,  toutes  les 
parties  en  obtinrent  une  copie,  puis  le  plaignant 
et  les  accusés  purent  présenter  lear  défense. 

l\  ne  restait  plus  que  la  sentence  du  Juge  à 
oonnaitre. 

Elle  fut  rendue,  le  21  janvier  suivant* ,  et  ce 

fut  une  sentence  qui  leuvo^a  de  la  plaiale  loua 
les  prévenus. 

Ce  qui  décida  le  Juge ,  c'est  qu'après  avoir  bien 
examiné  toutes  les  dépositions,  il  avait  reconnu 
que  les  prévenus,  dans  le  lait  qui  leur  était  re- 
proché f  avalent  seulement  voulu  arâurer  la  con- 
servation d  un  droit,  et  n'avaient  pas  songé  à  faire 
une  offense  à  Tofficial.  D'ailleurs,  les  faits  qui, 
dans  le  principe,  avûent  été  exposés  comme 
très-graves ,  avaient  été,  par  le  résultat  de  l'en- 
quête,  réduits  à  leur  juste  valeur;  et  par  suite 
les  parties  avaient  transigé  sur  ce  procès.  11  était 
donc  convenable  d'en  finir  au  plutôt ,  et  de  ne 
pas  ftiire  plus  de  bruit  et  de  scandale. 

Le  i  6  juillet  de  cette  même  année  1 347  «,  un  ^2S!? 


*  Voy.  Preuv.  cviti. 

*  Voy.  Preuv*  €ix. 
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4547.    parktneiU  public  fut  assemblé  dans  le  Qiâteau 
de  Digne. 

Des  lettres  duSénéclial  Philippe  de  Sanguinet, 

adressées  aux  OfTiciers  royaux  ,  leur  ordonnaient 
de  convoquer  au  plutôt,  un  parlement  public  pour 
faire  nommer  des  Syndics ,  qui  vinssent  repré^ 
sentcr  la  communauté  de  Digne,  à  rassemblée 
des  états  qui  était  convoquée,  à  Aix,  pour  le  30 
juillet.  Ces  leUres  étaient  datées  d'Aix^  du  i  *'  de 
ce  moi». 

Le  Juge  de  Digne»  Jean  de  Vicedominis,  donna 
immédiatement  connaissance  de  cette  lettre  aux 
Gominaux  tic  la  cité,  François  Bocher,  Êtiénne 
Audibert,  notaire,  et  Pierre  Mercadier. 

Une  criée  fut  faîte  :  rassemblée  se  réunit  dans 
le  couvent  des  Frères-Mineurs,  et  on  nomma 
pour  Syndics,  Pierre  Gronhi»  marchand-drapier» 
et  Etienne  Audibert»  notaire»  et  un  des  Gominaux 
de  cette  année. 

S'il  faut  en  croire  la  lettre  du  Sénéchal,  il  sa- 
gissait  de  discuter  de  très-graves  intérêts  des 
Comtés  de  Pravence  et  de  Forcalquier.  Hais  les 
historiens  de  ces  Comtés  sont  encore  complète- 
ment  muets  sur  cette  assemblée. 

C'est  en  cette  même  année  que  la  Keine  Jeanne» 
qui  venait  de  donner  sa  main  au  Prince  de  IVi- 
rente,  vit  paraître  sur  les  frontières  du  royaume 
de  JNaples»  uue  puissante  armée  du  lloi  de  Hon- 


JeaoM 
vient 
m  ProTCAee. 
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grie,  qui  avait  parcouru  Tltalie  avec  un  drapeau  i3'i7. 
noir ,  sur  lequel  était  représenté  le  cacbvre 
d'André  ,  étranglé. 

Un  grand  nombre  de  villes  s  étaient  soumises: 
une  défection  génénde  était  à  craindre. 

Jeanne  se  décida  à  passer  en  Provence.  Pour-  I3'i8. 
tant  avant  son  départ ^  elle  assembla  les  Barons 
et  les  Députés  des  villes,  qui  lui  étaient  restés 
fidèles,  et  avec  cette  (  loquence  du  cœur,  qu'elle 
possédait  au  suprême  degré,  elle  leur  dit  : 

»  J'aurois  cru  qu'abandonnée  dans  ma  plus, 
w  tendre  jeunesse  aux  caprices  de  la  fortune; 
»  e^^posée,  sans  lavoir  mérité,  aux  plus  grands 
»  malheurs,  j'intéresserois  le  cœur  de  tous  mes 
»  sujets.  Cependant,  il  en  est  parmi  eux  qui 
a  osent  m'accuser  de  la  mort  tragique  de  mon 
M  époux.  Jalouse  de  détruire  cette  horriUe  ca- 
»  lomnie,  je  pars  pour  faire  connaître  mon  inno- 
n  cence  au  Vicaire  de  Dieu  sur  la  terre,  comme 
»  Dieu,  lui-même,  la  connaît  dans  le  ciel.  » 

Elle  finit,  en  engageant  ses  sujets  à  se  sou- 
mettre au  Roi  de  Hongrie,  pour  désarmer  sa  lu- 
reur  par  une  obéissance  volontaire. 

Ce  discours,  prononcé  par  une  femme  jeune 
et  belle,  émut  tous  les  assistants.  Tous  lui  jurè- 
rent de  la  défendre  jusqu'à  la  mort,  l'engageant 
à  rester;  mais  elle  persista  dans  sa  résolution ,  et 
s'embarqua,  le  15  janvier  1348,  pour  se  rendre 
en  Provence. 

23 
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A  son  arrivée  à  Aï\,  le  Comte  d  Avelin ,  Sei- 
gneur dea  Baux,  le  Seigueur  de  Saulz,  et  plu- 
sieurs autres  Barons  de  Provence,  croyant  qu'elle 
venait  pour  échanger  le  Comté,  contre  queigue 
province  de  France,  avec  Jean,  Duc  de  Norman- 
die, fds  de  Philippe  de  Valois,  qui  était  venu  à 
Avignon,  pour  demander  au  Pape  de  lui  mé- 
nager cette  af&ire ,  s'assurèrent  de  sa  per- 
sonne ,  et  la  retinrent  prisonnière  à  Ciiâteau» 
Arnaud. 

Elle  n^oblint  sa  liberté ,  que  lorsqu'on  eut  ob- 
tenu d  elle,  le  17  février,  l'engagement  solennel 
qu'elle  ne  nommerait  aux  emplois,  tant  civils  que 
militaires,  que  des  personnes  Provençales,  et  le 
19  dti  même  mois,  Ten^gement  formel  de  ne 
jamais  aliéner  le  Comté  de  Provence ,  ni  en  tout, 
ni  en  partie,  quelle  que  fut  la  qualité  et  la  dignité 
de  rac(|néreur. 

£iie  s'empressa  de  partir  pour  Avignon,  où 
elle  arriva  le  15  mars. 

Louis  de  Tarente,  qui  n'était  pas  entré  avec 
elle  en  Provence,  vint  Pj  trouver,  et  le  Pape 
confirma  leur  union. 

Le  Souverain  Pontife  nomma ,  quelques  jours 
après,  trois  Cardinaux,  pour  prendre  connais- 
sance des  faits  reprochés  à  Jeanne.  Elle  se  justifia 
complètement  devaut  eux;  mais  désirant  une  jus- 
tification plus  complète ,  elle  voulut  se  défendre 
en  plein  consistoire.  Elle  le  fit  avec  un  rare  bon* 
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heur.  Cependant  le  Pape  ne  voulut  pas  encore  1548. 
prononcer  son  jugement. 

r^os  archives  ont  un  acte  de  cette  époque  assez  Api  <  i 
remarquable,  c'est  un  appel  émis  par  lesCk>mi-rdaB«ubl"''' 
naux  de  Digne,  Isnard  Ayme  et  Jean  Marro, 
marchand  drapier,  contre  une  criée  faite  de  Tau** 
torité  du  Bailli,  Jacques  de  Chiteau-Neuf,  en 
vertu  de  lettres  du  Sénéchal  Du  Val  de  Sault 
(  Dom.  FalUs  Saltus)  du  13  avril. 

Les  lettres  de  ce  Sénéchal,  inconnu  à  Papon, 
annonçaient  que  le  Château  de  Vinadio,  le  pre- 
mier qu'on  trouve  en  descendant  dans  iePiémont, 
par  la  vallée  de  la  Stura ,  était  menacé  d'une 
irruption,  et  enjoignaient  au  Bailli,  de  s'y  porter 
sans  retard ,  avec  toutes  les  forces  réunies  de 
son  Bailliage,  pour  le  secourir. 

Le  15  avril,  le  Bailli  prévjnl  les  Coininaux  et  ^ 
quelques  notables  habitants  de  Tordre  qu'il  avait 
reçu,  et  le  même  jour,  fit  faire  une  criée  por- 
tant que  tous  les  houimes  sains  du  Château ,  de 
14  à  60 ans,  se  rendissent  le  lendemain  matin, 
munis  de  leurs  armes,  sur  la  place  publique, 
pour  marcher,  sous  ses  ordres ,  au  secours  de 
Vinadio. 

Cette  criée  mit  en  émoi  toute  la  ville;  les 

Coniinaux  décidèrent ,  après  avoir  pris  Tavis 
de  leur  conseil ,  démettre  appel  de  cette 
criée. 
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m%.       Le  1 6  s  ils  se  présentèrent  devant  le  Bailli  et 

le  Juge  Antoine  deTabia,  et  déclarèrent  émettre 
appel  contre  cette  criée»  attendu  que  les  lettres 
da  Grand  Sénéchal  ne  disaient  pas  d^nne  ma- 
nière expresse  que  tous  les  citoyens  de  k  com- 
munauté dussent  prendre  les  armes,  que  oe 
n'était  pas  Tintention  du  Sénéchal ,  que  d'dlleurs 
1  université  de  Digne  n'était  pas  tenue  d'une 
semblable  obligation,  car  les  lettres  produites 
n'étaient  même  pas  revêtues  du  grand  sceau  de 
la  Sénéchaussée,  comme  elles  Tétaient  ordinai- 
rement. 

Ils  protestent  contre  l'interprétation  forcée 
donnée  par  les  Officiers  royaux  à  ces  lettres^  qui 
n'auraient  dû  être  mises  à  exécution ,  qu'après 
avoir  entendu  les  Gominaux  et  les  membres  du 
Conseil ,  pour  examiner  quel  nombre  d'hommes 
le  Château  pouvait  fournir. 

Au  reste ,  ils  déclarent  que  si  leur  appel  au 
Sénéchal  n'est  pas  admis,  ils  se  réservent  leur 
recours  à  la  Reine  Jeanne,  qui  fera  droit  à  leur 
réclamation. 

Les  Ofiiciers  royaux  refusent  d'admettre  un 
appel  contre  un  ordre  dont  ils  sont  chargés  d'as- 
surer l'exécution. 


•  Voy.  PreuT.  ex. 


Digitized  by  Googlej 


.  De  celte  année  1348  à  1356»  nous  ne  trou-  1348. 

vous  plus  dans  nos  archives  qu'un  acte  de  pea 
d'importance.  C'est  une  criée  du  Bailli,  Kaimond 
d'Osés»  du  2f  octobre  1 350%  qui,  sur  la  réquisition 
des  Cominaux  ,  Pierre  Bertrand  ,  Louis  Giraud, 
et  Audibert  Aribert»  notaii^e,  défend  la  vente  du 
vin  mâangé  d'eau. 

Le  pendant  de  Bertrand  Feuchère*,  n'est  que 
la  reproduction  de  celui  d'Audibert  de  Montpezat. 

Nous  nous  bcnmerons»  pour  cette  époque»  à 
passer  en  revue  les  principaux  événemeuLa  (jui 
agitèrent  la  Provence. 

Pendant  l'année  i  348 .  la  peste  fit  des  rava6;es  p<»^« 

'        ^  ravage 

épouvantables  en  Provence.  La  ville  de  Digne  ne  ^  Prov^M». 
dût  pas  être  à  Tabri  de  ce  fléau  :  ses  rues  tor- 
tueuses et  étroites  ont  toujours  rendu  terribles 
les  maladies  épidémiques  qui  se  sont  abattues  sur 
die.  La  peste  de  1 629  est  là  pour  l'attester.  Cepen- 
dant nous  n'avons  rien  trouvé  dans  nos  archives 
qui  ût  pu  nous  en  donner  la  certitude. 

Le  Roi  de  Hongrfe  mécontenta»  par  sa  conduite  ri^urn. 
et  ses  rigueurs  >  les  Barons  et  les  communes  ^  "'p*'*' 


•  Voy.  Preav.  cxi. 

•  Voy.  Reg.  des  Clavaires ,  «  la  lin  des  Preuves,  ix- 
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I5'i8.  d'Italie.  La  vengeance  qu*il  tira  du  Duc  de  Duras, 
qui  avait  épousé  Marie ,  sœur  de  Jeanne,  la  plus 
jeune  des  filles  de  Charles,  Duc  de  Calabre,  fîJs 
de  Robert ,  qui  venait  à  lui  en  ami ,  et  qu'il  assas- 
sina froidement,  fit  un  effet  extraordinaire. 

Les  Barons  Napolitains  regrettaient  Jeanne  et 
sa  cour  si  brillante ,  et  lui  envoyèrent ,  en  Pro- 
vence, une  ambassade,  pour  l'engager  à  revenir 
prendre  possession  de  son  royaume. 

Le  ciel  de  Naples  convenait  trop  bien  à  la  na- 
ture de  Jeanne ,  pour  ne  pas  se  laisser  sédviire 
par  ces  propositions.  Mais,  pour  une  semblable 
expédition ,  il  fallait  réunir  des  troupes  et  se  pro- 
curer des  ressources. 

Elle  n'hésita  pas.  Le  12  juin,  elle  vendit  au 
Pape  Clément  VI  ses  droits  sur  la  ville  et  le  ter- 
ritoire d'Avignon  au  prix  de  quatre-vingt  mille 
florins;  elle  fit  à  la  Provence  un  appel  qui  lui 
procura  plus  de  ressources  qu'elle  n'espérait; 
elle  poussa  l'héroïsme  jusqu'à  vendre  ses  bijoux, 
et  ne  recula  pas  devant  un  emprunt. 

Elle  se  procura  ensuite,  à  prix  d'argent,  dix 
galères  Génoises,  et  partit  de  Marseille  vers  la  fîïi 
du  mois  d'août. 
iZk9.  Dès  que  Louis  de  Hongrie  sut  qu'elle  était  ar- 
rivée à  Naples,  il  dirigea,  vers  cette  ville,  une 
puissante  armée,  bien  résolue  à  tirer  une  écla- 
tante vengeance  de  la  mort  de  son  frère ,  qu'il 
persistait  à  reprocher  à  la  Reine  Jeanne. 
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Il  fut  arrêté  à  Averse ,  par  on  siège  qui  le  retint  4390. 
longtemps.  Jeanne  commençait  à  craindre  de  se 
trouver  iace  à  iacu  avec  cet  ennemi  implacable, 
lorsqu'un  peu  d'espoir  lui  revint,  en  voyant  re- 
tourner de  Provence,  Raynaud  des  Baux,  grand 
Amiral  du  royaume,  qui  était  allé  y  chercher  des 
secours. 

Mais  les  hommes  sur  lesquels  les  Rois  comp- 
tent le  plus,  sont  souvent  ceux  qui  les  trahissent 
avec  le  plus  d'impudeur.  Raynaud  des  Baux, 
qui  descendait  d'une  branche  de  la  maison  de 

Barcelonne,  et  qui  osait  aspirer  au  Comté  de 
Provence,  trompa  tout  à  la  fois  et  Jeanne  et  le 
Koi  de  Hongrie. 

11  obtint ,  du  Roi  de  Hongrie ,  la  main  de  la 
Duchesse  de  Duras  pour  son  fils  Robert,  et  dés- 
!ors,  il  se  crut  maître  des  Comtés  de  Provence 
et  de  Forcalquier,  où  il  possédait  des  terres  con- 
sidérables. 

Pour  exécuter  son  projet,  il  envoya,  à  Naplcs, 
deux  galères,  pour  conduire  Louis  et  Jeanne  à 
Gayette,  sous  le  prétexte  de  les  soustraire  à  la 
vengeance  du  Roi  de  Hongrie  ,  mais  en  réalité 
avec  Tintention  de  s'assurer  de  leurs  personnes. 

Dès  que  Louis  et  Jeanne  en  furent  sortis,  il 
coutil uia  à  bloquer  le  poi  t  de  Naples,  avec  huit 
galères  qui  lui  restaient.  11  savait  que  la  Duchesse 
de  Duras  était  dans  le  Château  de  TOEuf  ;  il  s'y  ren- 
dit, et  la  força  à  épouser  son  iils  Robert  des  l>au\. 
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éStiO.  Mais  la  Providence  lui  ménageait  une  punitioD 
exemplaire,  pour  l*inf%ine  trahison  dont  il  sMtait 
ainsi  rendu  coupable. 

Arrivé  à  la  hauteur  de  Gayeite  avec  ses  huit 
galères,  pour  rallier  les  deux  qui  y  araieut  amené 
Louis  et  Jeanne,  il  commit  l'imprudence  de  laisser 
entrer  dans  le  port  toutes  les  galères  qui  raccom- 
pagnaient, à  Texoeption  de  la  sienne,  et  de  per- 
mettre aux  équipages  de  descendre  à  terre, 

Louis  de  Tarente  qui  connaissait  déjà  sa  con-* 
duite,  et  qui  trépignait  d*avoir  été  joué  par  lui, 
fit  arrêter  tous  les  équipages  qui  se  trouvaient  à 
terre,  en  retint  les  principaux  pour  otages,  et 
gagna  les  autres  pour  qu'ils  décidassent  Raynaud 
à  entrer  dans  le  port. 

Comme  il  s'en  défendait,  Loius,  outré  de  co- 
lère ,  se  jeta  dans  une  chaloupe ,  accompagné  de 
quelques  .unis  dévoués,  aborda  la  galère  de  l'a- 
miral, lui  reprocha  amèrement  sa  trahison,  et 
lui  plongea  un  poignard  dans  le  sein. 

11  s'assura  ensuite  de  ses  deux  fils,  et  fit  con- 
duire la  Duchesse  de  Duras  dans  le  Château  de 
Gayette.  Robert  fut  mis  en  prison,  ou  il  fut  bientôt 
assassiné  par  des  huiiiiiies  que  la  Duchesse  de 
Duras ,  irritée  de  la  violence  dont  elle  avait  été 
Tobjet,  paya  elle-même. 

Elle  épousa,  plus  tard,  Philippe  de  Tarente, 
frère  de  Louis. 

LcRoi  de  Hongrie  était  en  possession  de Naples^ 
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mais  sesexigcnces  soulevèrent  les  habitants  coàitre  1550. 
lui,  et  il  se  vit  obligé  d'évacuer  cette  ville  et  de  se 
retirer  dans  la  Pouilly;  avec  son  armée. 

Louis  de  Tarente  et  Jeanne  purent  rentrer 
dans  Naptes,  et,  soutenus  par  la  population*^  ih 
reprirent  le  dessus. 

Clément  Yi  ayant  appris  cet  échec  du  Ro^ 
de  Hongrie ,  crut  le  moment  favorable  pour 
proposer  un  arrangement.  Il  amena  les  deux 
parties  à  conclure  un  traité,  par  lequel  une  trêve 
était  convenue  jusqu'au  1  "  avril  de  l'année  4  352, 
les  deux  parties  restant  en  possession  des  places 
qu'elles  occupaient  aloi*s.  D  un  autre  coté,  le 
procès  de  Jeanne  devant  le  Sacré  Collège  serait 
achevé.  Si  Jeanne  était  déclarée  coupable,  ses 
états  passeraient  au  Roi  de  Hongrie;  si,  aù  con- 
traire ,  elle  était  déclarée  innocente,  elle  rentre- 
rait en  possession  de  tous  ses  États;  seuicuient, 
elle  paierait  en  ce  cas  au  Roi  de  Hongrie  une 
indemnité  de  guerre  de  300,000  florins. 

Pendant  que  tous  ces  événements  se  passaient 
en  Italie,  des  divisions  avaient  éclaté  en  Provence. 

Malgré  la  promesse,  faite  par  Jeanne,  de  ne 
nouinier  en  Provence  que  des  administrateurs 
du  pays ,  elle  avait  élevé  à  la  dignité  de  Grand- 
Sénéchal,  un  gentilhomme  Italien,  Aimeric  Roi- 
landi.  La  généralité  des  communes  Provençales 
refusa  de  le  reconnaître  :  Marseille  seule  obéit 
aux  ordres  de  la  Cour* 
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15^.  Celte  queslioii  aurait  pu  amener  la  guerre; 
mais  cm  finit  par  s'entendre;  les  États  lurent  ood- 
vo(|ués  à  Aix,  et  ou  conviut  qu'on  enverrait  des 
Députéâ  à  la  Reiney  pour  savoir  d^elle  de  quelle 
manière  elle  interprétait  les  privilèges  de  la  Pro- 
venc(N  vi  (jifon  en  enverrait  en  même  temps  au 
li'ape,  pour  obtenir  sa  médiation. 

Jeanne  fat  esses  sage,  en  vojant  eetle  rési^ 
tance,  i^uir  révo([a(  r  Aimeric  Rollandi ,  et  ap- 
peler à  sa  place  Raymond  d'Âgoult,  qui  avait  déjà 
exercé  ces  hantes  fonctions. 

155i.  '  Cependant  les  ambas:>adeurs  du  Roi  de  Hon- 
grie, qui  se  trouvaient  à  Avignon,  insistaient 
auprès  de  Clément  VI,  pour  qu'il  tài  procédé  au 
jufï^ement  de  Jeanne;  et  rinstruciion  de  celle 
grande  affaire  fut  reprise. 

1389.  Après  de  longues  discussions,  le  Souverain 
Pontife  pioiionça  son  jugement,  et  déclara 
Jeanne  innocente  de  toute  participation  à  Tassas* 
sinat  d'André. 

Aux  termes  des  clauses  du  traité  passé  entr'elle 
et  le  Roi  de  Hongrie,  elle  se  mit  immédiatement 
en  possession  de  toutes  les  places  occupées  par  les 
forces  hongroises,  qui  abautloinièrent  Tltalie. 

Mais  lorsqu'elle  voulut  payer  rindemnité  de 
800,000  florins  qui  avait  été  stipulé,  le  Roi  de 
Uonfrrit  ne  voulut  pas  la  recevoir,  parce  qu'il 
n'entendait  pas,  dit-il,  vendre  le  sang  de  son 
frère. 
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Cette  évacualiou  de  l'Italie,  par  les  troupes  du  ISSS. 
Roi  de  Hongrie,  ramena  la  tranquillité  dans  le 
royaume  de  Jeanne.  Sa  eonr  reprit  son  aspect 
aecoutiimé,  et  elle  ne  tarda  pas  à  faire  couroDuer 
Roi  son  mari  Louis  de  Tarente. 

Mim  une  haine  sourde  et  violente  s'éleva  entre 
les  membres  des  maisons  de  Duras  et  de  Tarente. 
Les  Princes  de  la  maison  de  Tarente  approchaient 
le  trône  et  en  recevaient  des  faveurs  »  dont  oenx 
de  la  Jiiaisoa  de  Duras  étaient  excessivement 
jaloux. 

Louis  de  Duras ,  Comte  de  Gravines  y  resta  & 

Naples,  dans  l'espoir  d  y  fomenter  des  tioubies. 

Robert^  son  frère ,  vint  en  Provence  pour  y 
former  un  centre  autour  duquel  il  voulait  rallier 
tous  les  partisans  de  fi ndépendance  Provençale. 
Son  but  était  de  monter  les  esprits  contre  Jeanne 
et  de  préparer  pour  lavenir  son  accès  au  Comté 
de  Provence,  qu'il  ambitionnait. 

Philippe  de  Tarente  fut  envoyé  par  la  cour  en  iWf^ 
qualité  de  Vig^uier  général  de  la  Provence  y  et 
tenta  de  s'opposer  au^  efforts  de  Robert. 

Nous  avons  trouvé  dans  nos  archives  un  acte  1386^ 
de  lui,  de  l'année  1356%  qui  fut  présenté  au 
Bailli  de  Digue,      Rostang  de  Durfort,  et  aa 


*  Parch.  aox  archives ,  dont  il  manque  la  plus  grande  parttow 
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I35d.    Juge ,  Louis  Isnard ,  par  Unard  A jme,  de  Digne^ 
agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  Tunî- 

versité  de  Difjne.  Cet  acle  contient  une  remise 
générale  des  eondamnations  prononcées  depuis 
le  couronnement  de  Louis  de  Tarente ,  par  tous 
les  Officiers  i  oyaux  des  divers  bailliages  duG)mté 
de  Provence. 

Cette  mesure  dût  faire  grand  plaisir  aîix  ha- 
bitants des  communautés  de  Provence. 

ix*sutat  Nous  avons,  de  ta  même  année ,  un  Statut  de 
deiigitM.   j'£g|jg^     Digne*,  fait  par  l'Évêque  Jean  Piscis 

et  son  chapitre,  le  42  avril. 
Ce  Statut  ne  se  compose  que  de  trois  Canons  ^ 

qui  apportent  quelques  modifications  aux  usages 
du  Chapitre. 

Le  premier  applique  aux  distributions  canoni- 
cales  la  moitié  seulement,  au  lieu  de  la  totalité 
des  prébendes  du  Prévôt,  de  TArchidiacre  et  du 
Sacristain.  11  les  dispense  en  même  temps  du 
droit  de  chape ,  qui  était  de  six  livres. 

Ce  Canon  est  tout  fiivorable  aux  dignitaires 
du  Chapitre  y  et  s'accorde  assez  bien  avec  lé  ca- 
ractère (le  Jean  Piscis,  que  nous  connaissons  déjà 
par  rhommage  qu'il  exigea  de  la  communauté. 


•  Voy.  Prcuv,  czii. 
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Le  secoiid  Canon  ordonne  aux  Clianoincs  dési-  1538. 
gnés  pour  chanter  à  une  grand'messe  l'Épitre 
ou  rÊvangile,  d'assister  le  célébrant;  il  leur  or- 
donne de  se  prêter  ensuite  entr'eux  une  mutuelle 
assistance^  et  prononce  contre  ceux  qui  s'y  re- 
fuseraient une  amende  de  deux  deniers. 

Enfin,  le  troisième  Canon  ordonne  que  les 
Chanoines  s'assemblent  une  fois  par  semaine ,  le 
samedi;  tous  ceux  qui  y  assisteront  recevront 
une  distribution  de  douze  deniers ,  et  partage- 
ront entr'eux  la  moitié  du  produit  de  Pamende 
de  deux  sols,  prononcée  contre  ceux  qui  ne  s'y 
rendraient  pas,  l'autre  moitié  devant  être  appli- 
quée à  l'entretien  de  deux  lampes  qui  brûlent 
devant  les  images  de  saint  Chrysostôme  et  de 
Magdeleine. 

C'est  deux  ans  après,  en  1358,  que  Jean 
Piscis  fut  élevé  à  l'Aichevcché  d'Aix. 

Les  divisions  qui  agitaient  alors  la  Provence 
furent  la  source  de  dévastations  incessantes  qui  d«  cwroil. 
mirent  la  Provence  dans  un  état  de  désolation. 

Les  membres  de  la  maison  de  Duras  appelé* 
rent  à  cette  époque,  en  Provence,  le  trop  fa-- 
m  eux  Arnauld  de  Cervoles,  dit  TArchiprètre , 
qui ,  après  la  bataille  de  Poitiers ,  où  le  Roi  de 
France,  Jean,  fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais, 
se  mit  à  la  téte  d'une  bande  de  soldats,  et  par- 
courut la  France ,  se  livrant  au  brigandage  et 
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I3îi8.  au  j>iliiigc.  i  loibsaril  nous  les  peint  en  ces  ler- 
mes  :  «  Si  ne  savoient  où  gagner  en  France.  Si 
»  bien  allèrent  premièrement  en  Provence ,  et 
»  y  prirent  et  écheici  ent  plusieurs  iovies  viUes 
>i  et  forts  chàteanx;  et  dérobèrent  tout  le  pays 
»  jusquès  en  Avignon.  >» 

La  ville  de  Digne  dût  recevoir  sa  visite ,  car 
nous  verrons  bientdt,  par  les  actes  qoi  nous  res- 
ivni ,  les  précautions  qu'elle  prit  pour  se  garantir 
de  pareilles  invasions. 

bnpnmt       La  communaulé  fut  obligée,  en  celte  année, 
comuittiMttié.  pour  faire  face  à  ses  dépenses,  d  enq^runter  une 
somme  de  170  florins  d'or,  ce  qu'elle  fit  par  acte 
du  11  septembie  1358*,  noiaire  Feraud  Audibert 
d'AUos ,  attaché  à  la  Curie. 

Les  principaux  habitants  de  la  cité  n'hésitèrent 
pas  à  couLiactcr  cette  oblig^ation,  qui,  du  reste, 
fut  remboursée  le  27  janvier  1 360. 

inTstion       La  troupe  de  Cervoles  fut  bientôt  suivie  d'une 

des  *■ 

Tard-veftui.  autrc.  Eu  1 360,  on  vit  arriver  d  autres  brigands, 
les  Tard-Venus.  C'étaient  des  soldats  des  armées 

anglaises ,  qui  venaient  d'évacuer  les  places 
fortes  occupées  par  l'Angleterre ,  après  le  traité 


'  Voy.  Prcuv.  cxiii. 
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de  Brétigny ,  où  Jean  obtint  »a  liberté,  moyen-  1558. 
liant  la  rançon  qui  y  tut  iixëe. 

Leur  chef  se  faisait  appeler  l*ami  de  Dieu  et 
rennemi  de  tout  le  monde.  ' 

Digne  dût  encore  avoir  à  lutter  contre  cette 
bande,  car  le  Sénéchal  de  Provence  crut  devoir 
ordonner  des  travaux  de  fortilication  ,  devenus 
indispensables  dans  ces  temps  de  désordres. 

Avant  de  dire  oonunent  b  ville  put  se  pro«  4550. 
cnr  cr  des  ressources  pour  ces  travaux  de  fortifi- 
cation ,  nous  devons  parler  d'un  acte  de  dévoue- 
ment d*un  citoyen  de  la  cit^,  qui  se  trouve 
constaté  par  un  parchemia  de  nos  archives,  et 
qui ,  probablement ,  fut  inspiré  par  l'état  de 
dérresse  dans  lequel  le  Ghftteau  de  Digne  se 
trouvait  après  1  invasion  dont  elle  venait  d'être 
Tobjet. 

Une  partie  du  droit  de  péage,  nous  Tavons  I56i. 

déjà  dit,  appartenant  au  Comte  de  Provence,  ,  J?»^'!»»  ^ 
avait  été  aliéné ,  et  c'était  Noble  Sparron  d'£s-  dBsparron. 
parron^  Seigneur  de  Bellegarde,  qui  en  était 
investi. 

En  1361 ,  et  par  acte  du  12  novembre  %  son 
fils,  qui  avait  succédé  aux  droits  de  son  pére, 

et  qui ,  jeune  encore ,  car  il  clait  à  peine  à^é  de 


*  \  oy.  Preuv.  cjuv. 
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1361.     quatorze  ans,  avait  reçu  des  administrateurs  de 
4  la  cite  divers  services  dont  il  était  reconnaissant, 

mais  qui  malheureusement  ne  sont  exprimés 
dans  cet  acte,  que  pai*  des  termes  généraux,  qui 
ne  nous  en  indiquent  pas  la  nature,  voulut  faire 
un  don  à  la  communauté,  et,  sous  l'assistance 
et  du  consentement  du  Seigneur  d'Oraison  , 
£lzéard  d'Oraison,  son  parent,  et  de  deux  oncles, 
Jean  et  Merreaud  d'Oraison ,  il  voulut  que  la 
ville  perçut  pendant  une  année,  à  partir  de  la 
féte  de  saint  Jean-Baptiste  prochaine,  le  revenu 
de  son  droit  de  péage  qu'il  affermait  annuel- 
lement. 

Cette  donation  fut  solennellement  faite  aux 
Cominaux  de  cette  année,  Isnard  Aymes,  Jean 

de  Rochas  et  Pierre  Georges ,  et  aux  membres  de 
leur  Conseil,  qui  assistèrent  à  cet  acte.  Nobles 
Louis  Giraud,  Isnard  Gautier  et  Louis  Durand, 
et  M"  Pierre  de  Saint-Martin,  Audibert  Aubert 
et  Etienne  Lantelme. 

L'acte  fut  passé  dans  la  maison  de  Louis  Gi- 
raud ,  habitant  de  Digne,  et  un  des  Conseillers 
présents ,  par  le  Notaire  Pierre  Roche ,  de  Ma- 
riaud. 

Cette  somme  dût  aider  la  commune  dans  les 
dépenses  extraordinaires  qu'elle  avait  à  faire. 
Mais  elle  n'était  pas  suffisante,  et  la  commu- 
nauté fut  obligée  de  recourir  au  Sénéchal  de 
Provence,  pour  obtenir  l'imposition  d'une  rêve. 
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L'usage  s*élait  établi  «  dans  quelques  oom-  i36l. 
mnnes  de  Provence,  d'établir  des  rêves,  qui 
étaient  une  source  de  revenus  |K>ur  les  commu- 
nautés. Les  rêves  étaient  une  imposition  qui 
frappait  spécialement  les  fruits ,  les  denrées  ou 
les  marchandises  qui  se  consommaient  dans  la 
communauté.  Ainsi  on  vit  s'établir  successive- 
ment la  rêve  du  pain ,  celle  du  vin  et  celle  de  la 
viande. 

Les  Cominaux  voulurent  suivre  Texempledonné 
par  les  autres  communes,  et  demandèrent  au 
Sénéchal,  liogcr  de  St.-Séverin ,  Tautorisation 
d'imposer  une  réve ,  qui  donnât  des  ressources 
pour  les  travaux  de  fortification. 

Le  Sénéchal  fil  droit  à  leur  demande,  et,  par 
aes  lettres  du  3  janvier  1361 S  A  autorisa  les 
habitants  du  Château  de  Digne  â  s'imposer ,  pen- 
dant quatre  ans,  une  rêve  sur  le  vin,  qui  consis- 
tait â  faire  payer,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
suivant  Testimation,  le  huitième  de  chaque  coupe 
de  vin  vendue. 

La  perception  de  cette  réve  devait  être  mise 
aux  enchères ,  et  devenait  ainsi  pour  quatre  ans 
une  source  nouvelle  de  revenus  pour  la  com-> 
munauté. 


•  Voy,  Preuv.  cxv.  1. 
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1361.  Les  Gominaux  de  Digne,  Isnard  Aymes  et 
Pierre  Geor(;eSy  dés  la  rÀ^ption  des  lettres  du 

Sénéclial,  s'empressèrent  de  se  présenter  devant 
leBaiili,  Jean  Trenaque  de  Faucon,  et  en  re* 
quirent  l'exécution. 

1362.  Bailli  les  aulori^a  à  procéder  à  la  mise  aux 
AévediipatD  euchères  de  ladite  rêve;  mais  nous  n'avons  pas 

«t  du  Tin.  .,    ,.    1.  . 

retrouvé  1  acte  d  adjudication  ;  pourtant  nous 

soupçonnons  fort  les  habitants  de  n'avoir  paè 
profité  de  cette  concession  du  Sénéchal,  parce 
qu'elle  n'était  pas  suffisante  pour  leurs  besoins, 
car,  Tannée  suivante,  nous  trouvons  une  autre 
lettre  du  même  Sénéchal,  en  date  du  4 3. sep- 
tembre 1362  S  qui  leur  accorde-,  cette  fois,  une 
rêve  d'un  denier  sur  chaquecoupe  de  vin  vendue, 
en  gros  ou  en  détail ,  et  une  rêve  de  deux  deniers 
sur  chaque  septier  de  blé  que  les  habitants  fe- 
raient moudre  pour  leur  consommation. 

Cette  rêve  leur  fut  encore  accordée  pour  les 
travaux  de  fortification  dont  la  ville  avait  un 
pressant  besoin ,  et  peut-être  est-ce  une  invasion 
des  Tard- Yen  us  qui  empêcha  renchère  de  la 
rêve  accordée  en  4361 . 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  lettre  du  Sénéchal 
Roger  de  St.-Séverin,  Comte  de  Milet,  fut  pré- 


*  Voy.  Prctiv,  cxvi. 
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sentée,  le  9  oclobres  ^^i'  des  Cominaux  de  i562. 
la  cité  y  Fralin  Maraot^^^u  Juge  de  la  Curie, 
Guillaume  PioUe,  qui  en  ordonna  immédiate- 
ment Texécution ,  et  fit  faire  une  criée  pour 
annoncer  que  le  lendemain^  40  octobre^  les  en- 
chères seraient  ouvertes. 

L'adjudication  des  rêves,  à  celle  époque^  ne  se 
fiiisait  pas  comme  nos  enchères  aujourd'hui,  et 
il  ne  Ëmk  pas  inutile  de  faire  connsutre  la  manière 
dont  nos  pères  procédaient  à  cette  opéraiion* 

Le  40  octobre,  le  Gominal  comparut  devant 
le  Clavaire,  Martin  Champsaur ,  qui  remplaçait 
ce  jour-là  le  Juge  de  la  Curie,  et  une  nouvelle 
criée  Cut  faite  pour  annoncer  que  l'enchère  n'au- 
rait lieu  que  le  lendemain ,  4  4  octobre ,  à  l'heure 
de  tierce,  sur  la  place  de  la  Curie. 

Le  44  octobre  y  tous  les  Cominaux  sont  pré- 
sents :  Fralin  Marant ,  Audibert  Aubert  et  Lions 
Gronhi.  Sur  leur  réquisition ,  le  Clavaire  inter- 
pelle le-  crieur  public,  et  lui  ordonne  deoom- 
menoer  les  enchères. 

L'actif  porte  Tindication  des  condaions  aux- 
quelles Tenchère  aura  lieu ,  et  fait  connaître  la 
foise  à  prix  auquel  elle  a  été  baptisée.  Les  Comi- 
naux l'avaient  fixée  à  iOO  livres. 


'  Voy.  Preuv.  cxvt. 
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13^2.        Le  crieur  public  an  nonce  alors  Touverture  des 
encbérea,  et  tous  les  habitanU  aolvableSy  et 

pouvant  luurnir  di\>  lidcjubseurs  suiïisants,  pu- 
rent dès^lors  iaire  leurs  offres. 

Mais  on  employait  abrs,  pour  eiciter  les  ha- 
bilanls  à  surenchérir,  un  singulier  a^oycii.  On 
offrait  uue  prime  de  lant  de  sols  par  livre  à 
lousceuxqui  sureochérissaieut,  elilsacquéraient, 
en  surcnclit'rissant ,  un  droit  proportionnel  au 
chiffi'c  des  livres  dont  ils  élevaient  l'enchère. 

Ainsi  on  oommençait  par  offrir  un  ou  deux 
sols  par  livre  sur  la  première  mise  à  prix.  Si 
renchére  s'élevait  à  vingt  livres  en  sus ,  et  que 
la  prime  fut  d*un  sol ,  celui  qui  l'avait  élevée  de 
cinq  livres  recevail  ciiKj  sols,  et  celui  qui  Tavait 
élevée  de  quinze  livres  recevait  quinze  sols. 

Mais  on  ne  se  bornait  pas  à  cette  première 
épreuve. 

Lorsqu'on  ne  trouvait  plus  de  surenchérisseur 
i  un  sol  ou  deux  sols  de  prime  ^  on  montait 

.  (graduellement  jusqu'à  dix  sols,  et  quelquefois 
l'appât  d'un  bënéiice  insignifiant  déeidait  des 
habitants  à  faire  des  enchères ,  qui  produisaient 
un  bon  elTel,  en  faisant  monter  le  prix  de  la  rêve. 

La  rêve  adjugée»  le  14  octobre  1362,  s'éleva  à 
cent  quatre-vingt-quatre  livres  Provençales,  et  ce 
fut  Pierre  Georges  qui  fut  déelaré  adjudicataire. 

Il  présenta  deux  fidéjusseurs,  Guido  Aperîo- 
culos  et  Boniface  Damien. 
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L'acte  d'adjudication  est  accompagné  de  toutes  1562.. 

les  formules  dont  les  Notaires  d'alors  surchar- 
geaient leurs  actes  d'obligation. 

Une  seconcie  lettre  du  Sénéchal  Roger  de  St.-  Lettre 
Séverin,  Comte  de  Milet,  du  14  septembre  de   "'bol  t 
cette  années  i^om  donne  plus  d'explications  que  '  * 
la  première  y  sur  la  nature  des  dépenses  que  la 
ville  de  Digne  eut  à  supporter  à  cette  époque. 

D'abord ,  elle  nous  révèle  un  feit  important  : 
c'est  que  pour  veiller  aux  travaux  de  fortiticalion 
nécessités  par  les  invasions  successives  qui 
avaient  eu  lieu,  le  Sénéchal  avail  envoyé  à 
Digne,  pour  les  activer,  le  Seigneur  d'Oraison, 
qui  avait  pris  le  titre  de  Capitaine  du  bailliage* 
de  Digne,  et  qui  devait^  lorsque  le  Château  avait 
à  se  défendre  contre  une  de  ces  bandes  dévas- 
tatrices ,  servir  de  chef  militaire. 

Or,  Tentretien  de  ce  Capitaine  était  à  ta  charge 
de  la  ville  de  Digne,  et  elle  était  obligée  de  lui 
payer  le  traitement  mensuel  qui  devait  lui  étre^ 
assuré. 

Outie  cette  dépense^  extraoï  dniaire,  les  Étais 
assemblés  à  Draguignan  avaient  voté  un  fouage 
qui  se  trouvait  réparti  à  un  florin  par  feu.  La 


•  Voy.  Preuv.  cxv.  3. 
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1362.  cité  de  Dig;ne  avait  été  exacte  à  s'acquitter  de  la 
part  qui  lui  était  imposée  ;  mais  il  parait  qu'elle 
en  avait  elle-même  fait  l'avance  pour  tout  Je 
bailliage,  et  quelques  châteaux  refusaient  d'y 
contribuer. 

Elle  dût  s'adresser  au  Sénéchal  de  Provence, 
qui  par  ses  lettres,  qui  nous  apprennent  tous 
ces  faits,  recommanda  aux  Officiers  royaux  de 
contraindre  les  châteaux  retardataires  à  rem- 
bourser les  avances  faites  par  le  Château  de 
Digne.  :n 

Mariage        Louis  de  Tarente ,  époux  de  la  Reine  Jeanne , 

de  Jeanne  >  'v. 

avec  Jacques  clait  mort ,  le  1  u  mai  de  cette  année,  use,  uit- 

J' Aragon.  n        «     j  T 

on  ,  par  1  excès  de  son  amour  pour  Jeanne. 

Le  Pape  Innocent  VI ,  qui  avait  remplacé,  en 
1352,  Clément  VI ,  son  prédécesseur,  mourut 
aussi  en  cette  année ,  le  12  septembre. 

Il  fut  remplacé  par  le  Pape  Urbain  V. 

Le  Roi  de  France ,  Jean ,  fit  prier  le  nouveau 
Pape  de  proposer  à  la  Reine  Jeanne  son  qua- 
trième fils,  alors  Duc  de  Tourraine,  depuis  Duc 
de  Bourgogne,  surnommé  le  Hardi  ;  mais  Jeanne, 
qui  craignait  de  se  donner  un  maître,  en  épou- 
sant un  fils  de  France,  jeta  les  yeux  sur  Jacques 
d'Aragon,  Roi  titulaire  de  Mayorque ,  Comte  de 
Roussillon  et  de  Cerdagne.  11  était  sans  patrie  et 
sans  fortune,  lorsque  Jeanne  lui  proposa  de 
l'épouser,  le  14  décembre  de  l'année  13G3,  un 
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an  après  la  riioi  i  de  Louis  de  Tareate.  Mais  elle  iS^t^ 
eiigea  de  lui  qu'il  .mterail  oontent  de  aon  tiCi:e 
de  lUn  de  Mayorque ,  et  qu-îl  ne  se  mêlerait  en 
aucime  manière  de  radmiuisiratiou  du  royaume^ 
ni  du  Ckxiité  de  Provenoei^  qu'elle  voulut  se 
réserrer.      .  . 

Nob  archives  nous  offrent,  pendant  Fannée  i363. 
4363.  quelques        qui  ne  «nt  pas  dépourvu, 
d'intérêt. 

D'abord  l'élection  des  Cominaux  ,  qui  eut  lieu 
le  26  mar8%  devant  le  Bailli ,  Bertrand^  Prieur 
de  Nice,  et  le  Juge,  Guillaume  Piolle.  Cet  acte 
d'élection  e&t  semblable  à  celui  d^  1 344. 

Ce  sont  les  Gominaux  sortants^qui  requièrent 

la  réélection.  • 
.  Les  habitants  de  Digne  choisirent,  pour  leuxa 
Gominaux  de  cette  année»  Noble  Guido Flotte  » 
Co-seigiieur  de  Gaubert ,  et  les  Prutl  liummes 
Guillaume  de  Courbons ,  Pierre  de  St.-Martio  et 
Rainiond  Bertrand,  Notaire. 

Le  19  septembre»,  les  Gominaux-Syndics  de  la  PouToîr 

■  ^  ,         donné  par 

eommunauté  nomment  des  fondés  de  pouvoirs  leacaminuix. 
pour  poursuivre  un  appel  émis  par  Rainaud  Ber- 


*  Vay,  Freuv.  cxvit* 
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1563.  trand  ,  Tun  d'eux  ,  conlre  une  criée  du  Bailli , 
faite  ,  sans  l'assenliment  de  la  communauté^  dé- 
fendant la  vente  du  vin  mélangé  d'eau. 

Cet  acte  est  passé  devant  un  notaire ,  et  semble 
prouver  que  les  habitants  n'étaient  pas  satisfaits 
de  l'administration  du  Bailli  de  cette  époque. 
RéccpUon       Un  autre  acte  fort  curieux  de  cette  année  est 

d'un  habitant  .  »  •  j 

d  Aiglun,    la  réception  d  un  étranger,  comme  citoyen  de 

comme  cilo>en  ^ 

de  Digne.'      DigUC.  ' 

La  cité  de  Digne  jouissait  alors  de  privilèges 
tels,  que  les  habitants  des  Châteaux  voisins  en- 
viaient le  sort  de  ses  habitants.  '* 

Raimond  Bertrand,  d'Aiglun,  sollicita  la  faveur 
d'être  reçu  citoyen  du  Château  de  Digne.  Les  Co- 
minaux  et  le  Conseil  y  consentirent,  et  sa  récep- 
tion eut  lieu ,  le  1 9  décembre  * ,  en  présence  du 
Bailli  Bertrand,  Prieur  de  Nice,  et  du  Juge  Guil- 
laume Piolle.  ' 

Cet  acte  se  lit  en  présence  de  deux  des  Comi- 
naux  et  de  tout  le  Conseil ,  composé  de  dix 
membres. 

Rainaud  Bertrand  se  présenta  devant  eux  et 
forma  sa  demande. 

Le  Conseil  l'accepta  à  l'unanimité,  et  pour  at- 
tirer au  Château  le  plus  grand  nombre  d'habitants 


'  Voy.  Prcuv.  cxix. 
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possible,  n'évalua  les  biens  dadii  Rainaud  Ber-  iâ&é, 
trand  qu'à  la  somme  de  quarante  livres,  taux 
fué  pour  toute  sa  vie,  ses  héritiers  seuls  devant 
4tre  soainis  à  la  règle  commune. 


Le  17  mars  suivant',  eut  lieu  rélection  des  EleclioD  • 
Ck>minaax,  qui  devaient  eiercer  leurs  fonctions , 
pendant  Tannée  1364.  Gomme  le  dimanche  de  la 
Passion  se  trouvait  fixé  au  17  mars,  et  que 
Tannée  ne  oommençait  qu'au  vingt«cinq,  on 
pourrait  croire  au  premier  abord  qu'en  1363,  il 
y  avait  eu  deux  éiectious  dans  le  même.  mois. 
Nous  aurions  pu  peiitt4tre  nous  dispenser  de  cette 
observation ,  niais  nous  avons  cru  devoir  la  faire. 

L*acte  est  conforme  à  celui  de  Fannée  précé- 
dée; ks  Gominaui  élus  sont  :  NoUe  Seigneur 
EIzéard  d'Aurayson,  et  les  prud'honnmes  Isnard 
A  y  mes  y  Jean  Botin  ei  Pierre  Second. 

Mais  cet  acte  contient  une  singulière  erreur  du 
notaire,  que  nous  nous  gardons  bien  d  lajpuier 
aux  Gominaux. 

Le  notaire,  en  parlant  de  l'instîtation  du  Ot>- 
minalat,  parle  d'une  convention  faite  avec  un 
des  Aaimond  Béranger  consignée  dans  le  Registre 
Catene. 


•  Voy.  Prcuv.  cxK. 
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iWi,  L'électicMi  de  13Gô,  du  23  mcirs^  €Outient  I» 
même  erreur.  Nous  regrettoDs  que  deux  notaires 
aieni  pu  dire  degemblabiea  absurdités;  mais  noua 
avons  déjà  Tait  conuaitre  ks  notaires  de  cette 

époque,  et  on  leur  pardonnera  une  erreur  invo- 
lontaire de  leur  part^ 

4565.  Nous  n'avons  lieu ,  dans  nos  archives  de 
Lettres     Tanuée  mais  en  i3G5,  nous  avoua  deux 

delà 

BdMjMMM.  lettres  de  la  Reine  Jeanne^  les  seules  qui  nous 

aient  été  conservées. 

La  question  du  droit  de  cavalcade  se  présentait 
souvent  à  Digne.  Les  obUgatioas  du  CMkteau»  dans 
leifuel  les  anciens  Comtes  de  Provence  étaient 
toujours  assurés  de  t&^uver  des  hommes  dévouési 
qui  s'enrôlaient  volontiers  dans  leur  arinée>  nV 
vaient  d'al)or(l  pas  été  fixées ,  pour  Digne,  quant 
au  droit  de  cavalcade. 

Les  Statuts  du  Bailliage  de  Digne»  faits  en 
1237  par  Raiinond  Béranger,  indiquent  les 
obligations  de  tous  les  Châteaux  du  BailUage^ 
mats  le  Château  de  Digne  y  est  complètement 
omis. 

Plus  tard ,  lorsqu'on  fit  à  la  Cour  dea  comptes 

le  registre  Zifiï  Digne ,  destiné  à  contenir  tous 
les  actes  qui  intéressaient  la  communauté  de 
Digne»  le  copiste  de  ce  registre  intercala,  dans  ta 
liste  des  Châteaux ,  soumis  à  la  cavalcade,  celui 
de  Digne,  qui  ne  se  trouvait  pas  porté  d$ins  le 
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registre  Pergamenorum,  où  se  Irouvaient  trans-  iZ6ik 
crits  les  Statuts  de  Raiinond  Béranger,  et  comme 
le  nombre  d  hommes  et  de  chevaux  n'était  pas 
indiqué  y  le  copiste  se  contenta  d'écrire  sur  la 
mar.^e,  à  côté  de  la  désignation  du  Château  de 
Digne,  les  deux  mots  :  ad  arbknum. 

Cependant  les  Officiers  royaux ,  sous  les  régnes^ 
des  premiers  Comtes  de  la  maison  d'Anjou  ,  n'a- 
vaient jamais  exigé  du  Château  ce  droit  cle.caval* 
cadCy  parce  qu'ils  savaient  que  dans  les  mraieht^, 
de  besoin ,  lorsque  le  Comte  de  Provence  leur 
faisait  un  appel ,  ils  envoyaient  plus  d'hommes  et 
s'imposaient  plus  de  sacrifices,  qu'ils'  n'en  au- 
raient fait)  s'ils  avaient  été>  comme  les  autres 
Châteaux,  soumis  à  un  nombre  déterminé. 

Lorsqu'une  levée  d'Iiommcfs  était  demandée , 
les  Oiïiciers  royaux  convoquaient  les  Cominaux 
et  le  Conseil  ^  et  le  nombre  d'hommes  était  fixé 
à  l'amiable. 

Mais  toutes  les  fois  que  les  Oihcit:rs  royaux  » 
voulaient  exiger  une  montre,  sans  consulter  le 
conseil,  nos  pères  protestaient,  s'adressai^t  di- 
rectement au  Comte  de  Proveuce,  el  obtenaient 
justice. 

Cette  question  fut  encore  soulevée  sous  la  Reine 
Jeanne^  et  les  habitants  de  Digne  délendireut 
vivement  leur  cause. 

Le  Conseil  royal  de  Jeanne  accueillit  les 
moyens  qu'ils  firent  valoir,  et  les  lettres  de 
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4365.  celte  princesse,  du  22  seplembre  1365*,  les 
dispensent  formellement  de  ce  droit  annuel  de 
cavalcade 

La  communauté  de  Digne  lui  avait  exposé  que 
dans  le  registre,  conservé  dans  les  archives  d' A ix, 
dans  lequel  étaient  désignées  toutes  les  commu- 
nautés de  Provence  tenues  de  servir  la  cavalcade, 
il  était  évident,  à  l'aspect  de  récriture,  que  c'était 
une  autre  main  que  celle  qui  avait  écrit  l'ancien 
i^gistre,  qui  avait  ajouté  que,  lorsqu'une  caval- 
cade était  ordonnée  dans  l'étendue  du  Comté  de 
Provence,  la  ville  de  Digneélait  imposée  arbitrai- 
rement, c'est-à-dire,  au  gré  du  Sénéchal  ou  du 
Bailli.  Or,  jamais  ladite  cité  de  Digne  n'avait  été 
forcée  de  servir  une  semblable  cavalcade,  qu'une 
fois  sous  le  second  Sénéchalat  du  magnifique 
Fouques  d'Agoult,  son  fidèle  et  bien-aimé  con- 
seiller dans  les  fonctions  de  Sénéchal,  quoiqu'elle 
n'y  fut  pas  tenue,  si  ce  n^est  par  une  interpréta- 
tion forcée  de  ces  mots  ajoutés  après  coup  à  l'an- 
cien registre,  mots  suspects  et  préjudiciables  aux 
habitants  de  Digne. 

Aussi  Jeanne,  faisant  droit  à  la  supplique  de 
la  communauté  de  Digne ,  qui  demande  les 
mêmes  faveurs  que  celles  qui  lui  étaient  accordées 
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5ouâ  le  Iloi  Robert  et  ses  prédécesseurs,  onlonae  ISdîf. 
A  BOD  Sénécb&l  de  maintenir  les  babitaou  dans 
les  ooutomes  observées  sous  le  Roi  Robert,  et  loi 
recommande  de  ue  pas  les  tracasser  et  aggraver 
lenr  position^  pour  qu'ils  ne  renoovellenl  plus 
leurs  plaintes,  et  qu'elle  ne  soit  pas  forcée  de 
réitérer  les  ordres  qu'elle  leur  donne. 

Le  même  jour  ^  f  Jeanne  accordait  aux  mêmes 
habitants  la  confirmation  de  leur  privilège  de  ne 
contribuer  aux  tailles  qu'à  Digne,  privUége  qui 
leur  était  contesté  de  temps  en  temps,  et  contre 
lequel  les  habitants  de  Gaubert  commençaient  à 
•  s'élever. 

€2es  deux  lettres  dirent  fiûre  sensation  à  Digne, 

et  assurer  à  Jeanne  un  dévouement  qui,  du  reste, 
se  manifesta  vivement  au  milieu  des  divisions  qui 
troublèrent  la  fin  de  son  règne^  car  le  Château 
ne  recula  ni  devant  des  sacrifices  d'hommes,  ni 
devant  des  sacrifices  d'argent,  pour  conserver  la 
ville  sous  la  domination  de  celle  qulk  reganlaieni 
comme  leur  seule  Souveraine  l(  5]itime. 

JLes  habitants  de  Digne  déteudaient,  on  le  voit, 
leurs  intérêts  auprès  des  Comtes  de  Provence, 
mais  dans  leur  intérieur  ils  ne  donnaient  pas 
moins  de  soins  à  leurs  affaires. 
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Une4Jélil>ëration  desprud  hommes  du  Làiàteaii, 
i>«i.iH»»i.o«  décembre  de  cette  année  * ,  en  donnera  h 

Prutlhonanics  rkt*Ativ« 

dttCliàiMii.  preuve. 

Vingi-lrois  d  eaU*  eux  et  les  trois  Cominaux 
Isoard  Gautier,  Pierre  de  St.«Martin  et  Gîraud 
î.ao.^ier,  se  réunirent,  sur  la  réquisition  de  ces 
derniers  y  dans  la  cliapeile  St.-Louis  du  couvent 
des  Fréret^MioeurSy  en  présence  du  Bailli  Jac- 
ques Sirian,  et  fireul  leâ  Statuts  que  nous  allons 
faire  connaître. 

ils  défendirent  d'abord  à  toute  pertonney  de 
quelque  condition  et  qualité  qu'elle  fut,  de  faire 
dépaitre  son  bétail ,  gros  ou  menu ,  dans  les  pro- 
priétés d'aotrui ,  prés,  yignes  on  terres  laboura- 
bles, sous  peine  d'un  ban  double  de  celui  alors 
établi,  ordonnant  expressànent  que  ce  ban  fût 
exigédes  propriétaires  du  bétail  trouvé  en  fraude. 

Ils  prononcèient  ensuite  une  peine  de  cinq 
sols  contre  le  garde  ou  le  beiiger  qui  aurait  été  te 
conducteur  du  bétail. 

Ces  amendes  devaient  ensuite  être  partagées 
en  trois  parties  :  Tune^  attribuée  a  la  Gurie» 
.Fautif  à  la  communauté  ^  la  troisième  au  dénon- 
ciateur. Elles  devaient  être  exiges  par  ceux  à 
qui  elles  étaient  acooixlées. 


■  Voy.  Preuv.  cxxiii. 
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Ces  ordonnances  devront  être  exécutées  pen-^  1365. 
dant  trois  ans. 

Mais  ils  ne  s'en  tinrent  pas  là.  Le  pont  de 
Biéonne  qui  avait  été  construit  n'élaii  pas  d'une 
solidité  à  tonte  épreuve.  Il  parait  même  que  ses 
dégradations  avaient  été  tellement  fortes^  qu'on 
ne  pouvait  pas  y  passer  dessus  sans  compromettre 
sa  vie. 

.  Aussi ^  les  prud hommes  ainsi  réunis,  ordon- 
nent-ilsy  à  l'unanimité,  que  le  pont  de  Biéonne 
devra  être  réparé  et  remis  en  tel  état  que  les 
hommes  et  les  animaux  puissent  le  traverser  sans 
danger.  Ces  dépenses  seront  fiiites  par  Tuniver- 
si  té  y  et  supportées  aussi  par  tous  ceux  qui  pos* 
sèdent  des  propriétés  entre  le  pont  des  Eaux-* 
Chaudes  et  la  rivière  de  Biéonne. 

Des  digues  solides  et  devenues  indispensables 
seront  construites  aux  frais  de  la  commune  comme 
ies  travaux  du  pont,  tant  sur  les  rives  des  £aux- 
Chaudes  que  sur  celles  de  la  Biéonne,  dans  Tin- 
térèt  de  la  consolidation  du  pont. 

L'assemblée  désigne  ensuite  les  liabitants  qui 
seront  chargés  de  faire  exécuter  ces  travaux  î 
N.  Louis  Aperioculos,  Seifjneur  de  Verdaches; 
Isnard  Gautier,  M*'.  Jean  de  Bochas,  Audibert 
Aribert,  Guillaume  de  Courbons  et  Ëtienne  Lan< 
teime. 

Tous  ensemble,  ils  pourront  taxer  et  allivrer 

les  habitants  qui  possèdent  des  propriétés  en 
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iôG.^.    iiesdous  (iu  pont  des  £auX'Ghau(les»  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  leurs  biens. 

Ce  sera  à  eux  à  retirer  les  sommes  ainsi  taxées, 
et  à  poursuivre  ceux  qui  se  refuseraient  à  y  con- 
tribuer. 

Ils  seront  également  chargés  de  faire  rentrer 
tous  les  fonds  nécessaires  pour  ces  travaux  de  ré- 
paration du  ponty  et  cette  construction  de  digues. 
Ils  y  procéderont  pour  le  mieux»  ainsi  qu'ils  le 

régleront. 

On  le  voit  y  nos  pères  ne  reculaient  pas  devant 
les  dépenses»  lorsqu'il  s*agissait  d'une  chose  né- 
cessaire. Us  étaient  unanimes  à  s'imposer  des 
sacrifices»  dont  les  résultats  finissaient  par  leur 
procurer  un  Uen-étre  qui  devenait  de  jour  én 
jour  plus  précieux  pour  eux. 

Le  23  mars  suivant^  on  renouvela  les  Gomi- 
naux»  devant  le  Juge  de  la  Curie»  Pierre  Clair» 
Vice- Bailli.  Les  Gominaux  élus  furent  :  N.  Gui- 
gnes Flote»  Go^igneur  de  Gaubert,  Isuard 
Gautier»  Pierre  de  St.-*Martin  et  Giraud  de  Ver- 
daches.  Cet  acte  d'élection  reproduit  »  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit»  Terreur  du  notaire  de 
1363,  qui  attribue  à  RaimondBéranger  l'institu- 
tion du  Gominalat. 


•  Voy,  Freuv.  cxxu. 
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PerMlant  les  aiiaées  1366^  1367  et  4368,  nos  isen. 
archives  sont  encore  muettes,  mais  il  ne  sera 
pas  imitile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  se 
passait,  à  oette  époque,  en  Provence* 

* 

Jeanne  était  toujours  à  Naples.  L'Empereur 
Charles  IV,  successeur  de  Louis ,  vint  à  A  v  ignon ,  ^  dul 
pour  conférer  avec  le  Pape  Urbain  V,  des  aftkires    a  aÔÎou 
dltalie.  U  profita  de  son  passage  en  Provence»  sur  te  royaumv 
pour  se  faire  couronner  Roi  à  Arles,  et  reçut  les 
hommages  de  divers  Evêques  et  du  Sénéchal  de 
Provence.  La  ville  d'Arles  célébra  en  son  honneur 
la  (Ste  des  fous. 

Dora  Vaissete  dit  qu'eu  celte  même  anuée 
rEmpereur  Charles  IV  céda  ses  droits  sur  le 
royaume  d'Arles,  à  Louis,  Duc  d'Anjou ,  frère 
du  Roi  de  France,  Charles  V,  en  ce  moment 
gouverneur  du  Languedoc;  d'autres  historiens 
assurent  que  ce  fiit  le  prix  d'un  repas ,  qu'il  en 
avait  reçu.  Mais  Louis  d'Anjou  prit,  dès  ce  mo- 
ment, la  résolution  de  profiter  de  l'absence  de 
Jeanne  pour  faire  valoir  ses  droits ,  et  employa 
deux  ans  à  s'assurer  des  ressources  et  des  forces 
safflsantes  pour  la  réalisation  de  ses  projets. 

11  employa  à  cette  expédition  le  fameux  Ber- 
trand Du  GuescHn,  qui  venait  de  sortir  de  prison. 

Le  4  mars  1368,  le  Duc  d'Anjou  et  Bertrand  |368. 

Du  Guesclii],  n[)i  ès  avoir  passé  le  Rlionc  ,  vinrent 

assiéger  Tarascou,  dont  ils  s'emparèrent,  ainsi 

25 
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1308.  que  de  Beaucaire»  où  le  Duc  d'Anjou  ooiiYoqua 
une  assemblée  des  communautés  du  Languedoc. 

De  Beaucaire,  il  marcha  sur  Arles,  et  en  com- 
mença le  siège,  quil  fui  obligé  d'abandonner  « 
pour  rentrer  dans  le  Languedoc,  laissant  à  Du 
Guesclin  le  soin  de  le  poursuivre. 

Mais  le  Pape  Urbain  V  intervint ,  fit  conclure 
une  trêve,  et  le  Duc  d'Anjou  abandonna  Tarascon 
au  mois  d'octobre  suivant. 

C'est  ce  Duc  d'Anjou ,  que  plus  lard  Jeanne 
institua  son  héritier,  et  qui  fut  la  souche  des 
Comtes  de  Provence  de  la  deui^ième  maison 
d'Anjou. 

Nos  pères  assistaient  ou  phitôt  suivaient  atten- 
tivement toutes  ces  luttes,  mais  il  résulte  de 
toutes  les  lettres  des  Comtes  de  Provence ,  que  la 
ville  de  Dig;no  leur  étuit  co[ii|)lètement  dévouée. 
Nous  aurons  bientôt  à  parler  de  celles  de  Marie  de 
Blois,  et  on  verra  que  la  ville  de  Dignedût  prendre 
une  part  très-active  aux  luttes  qui  signalèrent  en 
Provence  ravènement  de  la  deuxième  maison 
d'Anjou. 


1359,  Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  communauté , 
Rachat    le  conseil  avait,  à  cette  époque,  établi  un  impôt 

d'ttD  Tingtième.  .       .  .  .  ,  i 

d  un  vmgtierne  sur  toutes  les  ventes  du  vin  et  du 
blé 9  qui  se  faisaient  dans  le  Château,  et  qui  de- 
vaient remplacer  les  rêves. 

La  perception  de  ce  vmgtième  était  mise  auiî 
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enchères,  et  ccUe année ,  Guillaume  Bastier,  ea  1369. 
avait  été  l'adjudicataire^  et  Tavait  ensuite  revendu 
à  Guillaume  et  à  Guigues  Gêniez,  aussi  de  Digne, 
au  prix  de  406  llorins,  de  seize  sois  cliaque. 

GuiUaume  Durand  mourut  aprég  cette  vente , 
laissant  un  mineur  Louis  Durand,  sous  la  tutelle 
de  Moble  JLouis  Durand,  arcliiviste  à  Aix. 

Louis  Durand  et  Guigues  Gêniez,  ne  pouvant 
plus  procéder  à  l'exactiGu  de  ce  vingtième,  dont 
Guillaume  Durand  était  spécialement  chargé^ 
s'adressèrent  aux  Gominaux  et  au  Conseil  de  la 
cité,  pour  être  déchargés  de  ce  vingtième  et  s'en 
faire  déclarer  quittes  envers  Guillaume  Bastier, 
qui  le  leur  avait  vendu. 

Le  Conseil  fui  assemblé  le  11  mars  1369*,  eu 
présence  du  Bailli  Guillaume  Chabaud. 

Louis  Giraud,  Co-seigneur  des  Sièyes  et  Audi- 
bert  iVribert,  notau  e,  deux  des  Gominaux  élaieut 
présents. 

Le  Conseil,  pour  se  rendre  agréable  audit  Louis 
Durand,  déclare,  àTunanimité,  que  la  commu- 
nauté se  chargera  du  vingtième,  et  décharge  les 
enfants  dudit  Guillaume  Durand  et  Guigues  Ge- 
mez,  des  obligations  par  eux  contractées  pour 
l'achat  de  ce  vingtième;  s'obligeaut,  eux  et  leurs 
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i369.  biens  y  et  ceux  de  l'université,  au  paiement  à 
Guillaume  Bastier,  de  la  somme  de  306  IlorinSi 
de  16  sols  chaque,  qui  lui  était  encore  due. 

Le  Conseil  accorde,  de  plus,  aux  postulants. une 
somme  de  20  florins  dW,  de  16  sob  chaque, 

pour  les  peines  et  soins  pris  par  défunt  Guillaume 
Durand,  et  déclare,  fianc  de  tout  paiement  du 
vingtième  ,  le  vin  des  enfants  de  Guillaume 
Durand. 

Tous  les  membres  présents  s  obligent  ensuite, 
vis-à-vis  de  Guillaume  Bastier,  au  paiemeni  de 
la  somme  de  306  florins  encore  due,  payable  sa- 
voir :  cent  florins  d*or,  dans  1 5  jours  ;  cent  autres 
florins,  le  jour  de  la  Pentecôte  prochaine,  et  oeoi 
six  florins  pour  solde,  à  la  (8te  de  Ste.  Madeleine. 

Suit  la  formule  ordinaire  des  actes  d  obligation. 

Au  dos  se  trouve  la  quittance  totale  de  Guil- 
kume  Bastier,  faite,  le  23  avril  1373,  aux  Gomi- 
naux  Guillaume  de  Courbons,  Âudibert  Aribert, 
et  Antoine  Laugier. 
1670.       En  1370,  le  Chapitre  de  TÉglise  de  Digne, 
Tï^iSSus  ^^"^  l'assistance  de  rÉvêque  fit  le  Statut 

de  notre  Église.* 

Ce  Statut  ne  contient  guère  que  quelques  dispo- 
sitions sur  1  administration  des  revenus  de  l'Église 


*  Voy.  Preuv.  cjixv. 
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et  dtt  Chapitre  y  et  sur  des  objets  de  détail,  tels  137(K 

que  la  propreté  des  vêtements,  le  silence  au 
chœur,  les  soios  à  donner  aux  vêtements  sacer- 
dotaux. Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  donner  une 
plus  longue  analyse. 

En  1371 ,  les  États  de  Provence,  assemblés  à  1571. 
-  Draguîgnan,  acoordèreni  à  la  Reine  Jeanne  on  yi^o  réfe? 
don  gracieux,  qui  gêna  la  cité  de  Digne,  déjà 
surchargée  de  dépenses  pour  ses  travaux  de  for- 
tification et  la  réparation  de  ses  ponta. 

Elle  s'adressa  au  Sénéchal  de  Provence,  pour 
être  autorisée  à  adjuger  la  rêve  de  Tannée  sui- 
vante, autorisée  par  son  prédécesseur,  pour  les 
travaux  de  forliiication,  et  à  preudre  sur  son 
produit  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  le 
louage  demandé,  qui  ne  serait  ainsi  imposé  sur 
les  habitants  que  l'année  suivante. 

Le  Sénéchal  de  Provence  écrivit  aux  Oiliciers 
royaux  une  lettre  par  laquelle  il  donnait  son  con- 
sentement. Elle  se  trouve  dans  le  procès-verbal 
d adjudication,  qui  eut  lieu  le  13  novembre  de 
cette  année.* 


*  Voici  cette  lettre  : 

Bajulo  et  Judici civitatis  Digne,  ainicis  iiostiiscarittiiiiiSi  h» 
Cancelinrius  rcgniSicilie  Provincic  Seiiesc.illû.s , 

Ceteruni  conteiitamur  et  place!  Nobis  quod  universitas  ho- 
niimun  Digne  et  bomincs  uiiivcrsilalis  ipsius  de  peccunia  rêve 
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1571.  On  obligea  l'adjodÎGataire  de  cette  réve^  à 
payer,  le  jour  de  la  St.  Michel,  la  somme  de  dem 
cents  ilorins,  destinée  à  acquitter  le  inoiiiatit  du 
ibuage.  Le  surplus  ne  devait  être  par  lui  payé,  que 
pendant  Tannée  de  son  adjudication,  dont  le 
commencement  n'était  ù\é  qu'au  4  janvier  sui- 
vant,  par  trimestre,  conformément  à  l'usage 
établi. 

Pierre  Segoud  fut  adjudicataire  de  cette  vève, 
moyennant  la  somme  de  600  florins,  dont  il  paya 
200,  le  jour  même  de  soti  adjudication,  car  la 
St. -Michel  était  déjà  passée. 
1573.       Dans  le  courant  de  Tannée  1 372,  les  Gominanx 
•«Bauii    ^«  Digne  apprirent  que  le  Orand-^néchal  arait 
«mmUée.  convoqué  à  Aix  tous  les  Cominaux  ou  les  repré- 
sentants des  communautés  du  Bailliage  de  Bar- 
rême,  pour  s'occuper  d'une  taxe  que  la  charte 
appelle  taxacionem  glaniorum\  et  fixer  ce  qui 


eis  Goncenc  per  predecenorem  nostrum  8u|»ra  ibrIlficaUoae  ma- 
rorum  solvant  et  solvere  possint  sulMidittin  grasslosoni  quod 
pro  porte  Domine  nostre  Régine  novitereâtpresUlum* 

£t  quod  hujttsmodi  peccmiia  quam  ezlnde  reeeperint  resU- 
tuatnr  et  resUtui  delieatur  pro  fortificaclone  dlctonim  Draronim 
de  prima  peccmiia  quam  reeeperint  de  reva  per  Nos  eis  pro 
eorum  neeessitatibusgrassiosecooeessa. 

Datitm  A  vinione ,  die  iv  novembris. 

(Archives  de  Digue ,  parch.) 

*  Le  parcliemin  porte  bien  ce  mot  glantomm ,  qui  ne  se 
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reviendrait  audîl  Bailli  a  fj^e  de  Barrême  et  à  oelui  1372. 
de  Caâleliaiie.  Or,  le  Bailliage  de  Digne  était 
ioléreesé  dans  k  question ,  el  il  était  nécessaire 
de  députer  a  Aïx  des  Syndics  de  la  communauté 
de  Digne^  qui  pussent  dans  l'assemblée  qui  allait 
avoir  lieu»  présenter  des  observations  au  nom 
dudit  Bailliage  de  Digne. 

Aussi,  le  13  septembre,  un  des  Cominaux^ 
Pierre  Menuel  se  rend  dans  la  salle  de  la  Curie 
royale ,  et  là,  en  présence  de  M*  Pierre  Arnaud, 
notaire  de  la  Curie ,  lieutenant  de  JS.  Barthélémy 
de  Cène,  Bailli  et  Juge  de  Digne,  lui  exhibe  une 
cédnie,  par  laquelle  il  demande  et  requiert  ce 
Magistrat  d'autoriser  un  conseil,  pour  que  la 
communauté  pubse  nommer  des  Syndics  qu'elle 
désire  envoyer  à  'Aix. 

Le  Vice-Juge,  incertain  sur  l'étendue  des  pou- 
voirs qull  peut  exercer  en  remplaçant  le  Bailli , 
renvoie  la  prononciation  de  sa  décision  i  Theure 
des  vêpres. 

Le  Cominal  proteste  et  demande  acte  de  sa 
protestation. 


trouve  pas  dans  Du  ùmge.  On  Irouve  dans  cet  auteur  ^lavius  , 
qui  pourrait  faire  frhivioruni ,  et  il  serait  possible  que  ce  que 
nous  avons  pris  pour  un  n  (ul  un  u.  Mois  Du  (laii^e  (riuluit 
p^itn  ius  par  les  mois  iance ,  pique.  Or,  nous  n'osons  pas  aillrnicr 
qu'il  s'aj^il  alors  d'une  levée  de  lances  ou  de  piques. 
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137t.  Sar  cette  pratestetion»  le  vioe-lieuleDânt  re- 
vient de  sa  première  détermination  ,  pei  nu  t  au 
Gomiaal  de  faire  convoquer  un  conseil^  et  enjoîiit 
m  crieor  Guillaume  Aillaud  d*aller  aMMeerque 
le  conseil  du  Château  doit  s'assembler  àdio  ie 
maganiQ  du -drapier  Guilkume  Basiier^  -  ^-  ' 

Noos  ne  savons  pas  ce  tpaté  ft^aifllii^iittcs 
ainsi  nommés. 

Cette  année  1372,  fut  une^aanée-enoore  plus 
fatale  au  Château  de  Digne ,  ^«MÉtilMlBè  qui 
venaient  de  passer.  Tant  que  la  cité  n'avait 
exposée  qu'aux  brigandages  des  compagnies  qui 
parcouraient  la  Proyence ,  ellMMiÉMjillli^haéy 
et  avait  poussé  avec  activité  les  travaux  de  fortifica- 
tion, pour  lesquels  elle  a'étail  tiofftefnenl  impagte. 
Mais  il  parait  que  Thiver  de4S7t^%ÉMrinÉlMe 
plus  de  mal,  car  ce  furent  les  t^icuienls  qui  se 
conjurèrent  contr'elle ,  et  qttâvrendifgBi  ia  paci- 
tion  encore  plus  difficile  et  plus  malhenreafle. 
1575.        Nous  lisons  dans  une  lettre  du  Sénéchal  Spi- 

iisélé^iiAi  ^^^^^f      date  du  4  mai  4373*^  par  laquelle  ce 
spiwdu.    Sénéchal  accordait  i  la  Tille  rautoriaaiion  de 
s*iinposer  une  rêve  d'un  denier  par  coupe  devin 
vendu,  et  de  <leux  deniers  par  seplîer  de  Ué 
porté  aux  moulins  de  la  cité,  nous  y  lisons  que 
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Digitized  by  Google 


TROISIEME  ÉPOQtE. 


393 


tous  les  ponts ,  oonstroits  avec  tant  de  frais  sur  457$. 
nos  trois  rivières,  avaient  été  emportés  probs^- 
blement  par  les  orages  ;  le  pont  de  Bléonne,  celui 
des  Eaux-Ghaodes^  et  celui  du  Mardaric.  La 
maison  des  bains  avait  étéëgaieaieiil  dégradée.  Il 
fallait  des  fonds  pour  faire  les  réparations  à  cette 
maison,  mais  il  en  fallait  davantage  pour  parve- 
nir à  la  reconstruction  des  pouts,  dont  tout  le 
inonde  comprenait  Tutilité. 

Si  on  ajoute  i  ces  dépenses ,  celles  des  travaux 
de  for tiiica lion  ,  on  pourra  consprendre  dans 
quelle  triste  situation  devait  se  trouver  à  cette 
époque  le  Château  de  Digne ,  déjà  épuisé  par  les 
dévastations  qu'il  avait  dû  subir,  et  peut-être 
par  les  ravages  de  la  peste,  qui  affligea  alors  si 
souvent  la  Provence. 

Les  Cominaux  cependant  et  les  prud  hommes  Procès 
du  conseil  »  ne  se  laissèrent  pas  aller  au  deoonra-  i«*  €]«r». 
♦renient.  On  examina  la  situation  de  la  ville,  et 
oa  vit  que  si  on  parvenait  à  obliger  les  Clercs  et 
les  Juifs  à  contribuer  à  tous  ces  travaux  extraor- 
dinaireSy  la  position  des  habitants  pouiTait  être 
soulagée. 

On  commença  par  Jes  Qercs,  on  voulut  les 

contraindre  proportionnellement  à  la  valeur  de 
leurs  biens  patrimoniaux ,  à  contribuer  à  toutes 
ces  dépenses  qui  accablaient  la  ville;  on  fit  en 

même  temps  des  pour&uiles  contre  les  Juifs. 
Les  uns  et  les  autres  résistèrent.  Le  Clergé 
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4373.  invoqua  ses  privilégies.  L'Évéqae  de  Digne  prit 
sa  cause  entre  ses  mains ,  et  la  ville  de  Digne  se 
vit  encore  exposée  à  une  de  ces  luttes  déplora* 
bics ,  dans  lesquelles  elle  avait  tant  souffert. 

Bertrand  de  Séguret  protionça  d'abord  des  ex- 
communications isolées,  quidiiient  fi^apper  sans 
aucun  doute  les  Gominauz  et  les  prud'hommes 
du  conseil,  qui  avaient  appuyé  une  détermination 
pareille. 

Mais  bientôt  il  en  vint  à  des  mesures  de  ri- 
gueur qui  produisaient  toujours  on  eflfet  certain. 

Les  Couiiiiaux  et  les  prud'homales  supportaieut 
avec  résignation  et  avec  courage  les  sentences 
prononcées  contr'etuc  :  leur  patriotisme  les  sou- 
teuait ,  et  les  garautissait  personnellement  contre 
ce  moyen. 

Mais ,  lorsque  Bertrand  de  Séguret*  mit  le 

Château  ea  interdit,  il  fallut  bien  céder  aux  in- 
stances des  femmes  et  des  mères.  Les  hommes 
.  les  plus  influents  da  Château  s'interposèrent, 
supplièreut  l'Èvèque  de  Digne,  et  le  décidèrent  à 
passer  un  oompixM&is,  dans  lequel  il  voulut  être 
arbitre,  avec  un  de  ses  parents  Ph.  de  S^uret^ 
et  Gauthier  d'Ulaiet. 

Que  faire  en  présence  de  pareilles  prétentions? 
Les  Gominaux  avaient  présente  à  leur  mémoire 
la  noble  résif|nrU!on  de  leurs  pères.  Ils  se  soumi- 
rent à  accepter  les  arbitres  qui  leur  étaient  im- 
posés; mais  ils  exigèrent  que  toutes  les  excom- 
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municaliond  fussent  iihméilmcenient  suivies  de 
l  absolutioo,  querotiiciai  Pierre  Germain,  Fneur 
de  Mîniet,  présent  au  compromis ,  prononça  sur 
le  champ.  Ils  exig^èrent  surtout  la  levée  de  rin«- 
terdit,  qui  fut  également  accordée. 

Les  Gnntnaux ,  de  leur  côté ,  Audibert  Ari- 
bert ,  Guillaume  de  Courbons  et  Antoine  Laugier, 
promirent  de  faire  ouvrir  leâ  portes  du  Château» 
qui  avaient  été  tenues  fermées  depuis  Tinterdit. 

Tout  semblait  fini  :  les  habitants  subissaient 
les  exigences  du  Clergé,  dans  un  sentiment  de 
commisération  pour  leurs  familles;  mais  au  fond 
de  leur  cœur  ils  protestaient  contre  ce  qui  leur 
paraissait  si  conti^aire  à  la  jubtice. 

Mais  y  pour  que  labsolntion  des  excommuniés 
fut  complète,  il  fiillait  que  l'official  la  notifiât  par 
une  lettre  auxCuréô  et  aux  Bénéficiers  de  TÉglise 
de  Ste-Marie.  Or,  on  lui  demanda  inutilement 
Taccomplissement  de  cette  formalité,  on  eut  beau 
insister,  rofficial  refusa  d  agir,  et  les  Coininaux 
se  virent  forcés  de  venir  déposer  une  protestatioD» 
et  de  manifester  leur  résolution  bien  arrêtée  de 
poursuivre  rafïaire  devant  l'autorité  supérieure. 

Ils  se  présentèrent  devant  iui^  le  6  octobre 
1373',  et  demandèrent  acte  de  la  remise  d^une 


Voy.  l'i  eu  \ ,  txxvii. 
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1375.    cédule  dans  laquelle,  après  avoir  eiposé  tous  les 
faits ,  ib  laiaaient  une  réquisitioii  à  Tofiicial  dé 

notifier,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-desstis,  Tabsolii- 
tiou  qui  avait  été  aocordée  aux  excommuniés,  et 
qui  avait  été  prononcée  par  lui,  lui  déclarant  que 
faute  par  lui  d'accéder  à  leur  demande,  ils  s'a* 
dresseraient  à  Tautorîté  supérieure. 

LV>iYicial  ne  leur  donna  point  de  réponse,  il 
renvoya  sa  décision  au  samedi  suivant,  pour  avoir 
le  temps  d'y  réiléchir. 

Nous  n'avons  plus  d'acte  relatif  à  cette  affaire^ 
mais  loisque  de  pareilles  luttes  s'élevaient,  il 
fallait  longtemps  pour  les  calmer. 
1374.       Les  Cominaux  et  les  membres  du  Conseil  firent 
eootre'lMJttifs  ^O^^'^^^^nt  un  procès  aux  Juifs,  qui  dût  suivre 
toutes  les  phases  ordinaires  des  procès. 

Condamnés  devant  le  Juge  de  Digne,  les  Juifs>' 
moins  puissants  que  l'Église,  furent  c^ligéë  de 
contribuer  à  ces  dépenses.  Des  lettres  du  Séné- 
dial  Spinelli,  en  cbtedu  20  mai  4374',  sanc- 
tionnèrent les  sentences  judiciaires  qui  avaient 
du  être  rendues ,  et  ces  lettres  i^coiumaudèrent 
aux  Officiers  royaux  de  contraindre  les  Juifs,  qui 
refusaient  le  paiement  de  ces  dépenseS|  avec 
toute  la  sévérité  possible. 


*  Voy.  Prenv.  cixix. 
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Le  !22  dii  même  mois  de  mai ,  Guigues  Geitièz,  1374. 
un  des  Cominaux  de  la  communauté ^  présenta 
cette  lettre  au  fiatUi  Béranger  Monachi  et  au  Juge 
Antoine  Botaria ,  d*Aîx,  et  en  demanda  Texé- 
cution. 

Le  27  du  même  mois,  une  nouyeUe  présenta- 
lion  en  ftit  faite  devant  le  Juge  de  la  Carte  par 

les  Cominaux  Pierre  Roche  et  Guignes  Gêniez. 

Cette  fois,  deux  Juib  étaient  présents.  Moïse 
Sipon  et  François  Aqôinet.  Ib  demandèrent  une 
copie  de  ces  lettres  et  un  délai  pour  y  i^épondre. 

Le  Juge  accueillit  leur  demande  et  renvoya  leur 
audience  au  hindi  suivant. 

C'était  Antoine  Itier  qui  était  le  notaire  de  la 
Curie. 

Le  lundi  suivant ,  comparurent  de  nouveau  les 
Cominaux ,  demandant,  comme  la  première  fois, 
Texécution  desdites  lettres  et  requérant  le  Juge 
de  contraindre  les  Juifs  à  contribuer  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  leurs  biens,  comme 
les  autres  habitants ,  aux  tailles  passées  et 
présentes. 

Les  deux  Juifs,  qui  avaient  comparu  la  pre- 
mière fois,  comparurent  aussi,  et  excipèrent du 
privilège ,  qn*ils  prétendaient  leur  avoir  été  ac- 
cordé ,  de  ne  pas  contribuer,  avec  les  Chrétiens, 
danS'les  tailles  et  autres  chai^  qui  leur  sont 
imposées. 

Le  Juge,  considérant  que  les  Juifs  n'avaient 
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*37%.     allé5jué  aucun  motif  raisonnable,  |)Our  empêcher 
l'exécution  des  dites  lettres ,  leur  ordonna  de 
contribuer  aux  tailles  de  la  communauté ,  comme 
les  autres  habitants  Chrétiens ,  en  exécution  de3 
lettres  dont  il  avait  été  donné  lecture. 

Les  actes  des  dernières  années  du  Cominalat 
sont  excessivement  rares.  Nous  allons  les  passer 
rapidement  en  revue,  et  nous  arriverons  à  Tavè- 
nement  de  la  deuxième  maison  d*Anjou,  qui  eut 
à  lutter,  pendant  quelques  années,  pour  asseoir 
son  pouvoir  en  Provence;  nous  verrons  enfin 
Marie  de  Blois  récompenser  le  dévouement  du 
Château  de  Digne  par  une  foule  de  concessions  , 
dont  la  plus  importante ,  sans  contredit  ,  fut 
celle  du  Syndicat. 
1377.  Les  Juifs  s'étaient  soumis  en  1374,  sur  les 
NouvMu    lettres  du  Sénéchal  Spinelli,  mais  en  1377,  ils 

procès  1  '  ' 

conireie»  Juif»,  firent  uuc  nouvelIc  résistance,  et  refusèrent,  de 
nouveau ,  toute  contribution  aux  tailles. 

Les  Cominaux  de  cette  année,  chargèrent 
Pierre  Terras  ,  l'un  d'eux  ,  de  faire  une  nouvelle 
présentation  des  lettres  du  Sénéchal,  ce  qu'il  fit, 
le  13  juillet  de  cette  année,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  des  autres  Cominaux,  qui  étaient 
Nobles  I^uis  Ruffi ,  Guido  Aperioculos,  Co-sei- 
gneur  de  Verdaches,  et  Guillaume  de  Courbons, 
devant  Jacques  Robert,  Juge  de  la  Curie. 

Ce  magistrat  enjoignit  la  sévère  exécution  des 
lettres  du  Sénéchal,  et  les  Juifs  dès  ce  moment-là, 
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se  soumirent  comme  les  autres  habitants  du  1980. 
Château. 

Dans  le  courant  de  l'année  1380,  le  Sénéchal  i«  sénéeimi 
Foulques  d'A^oult  vint  visiter  le  Bailliage  de  d*A«Suit 
Digne.  11  s  y  trouvait  le  premier  septembre  de 
cette  année,  et  il  venait  visiter  Télat  des  travaux 
de  fortification  qui  avaient  été  faits  à  Digne, 
depuis  plusieurs  années. 

Les  Gominaux  de  cette  époque  sollicitèrent  de 
lui  une  faveur.  La  population  de  la  ville  s*était 
accrue  considérablement,  et  le  marché  public, 
qui  était  encore  plus  étroit  qu'il  ne  Test  aujour- 
d'hui f  ne  suffisait  plus  aux  besoins  de  la  cité.  Il  y 
avait  entre  la  porte  des  Durands  et  les  murailles 
de  la  ville ,  en  descendant  du' côté  du  couvent  des 
Frères*MineurSy  un  espace  ou  Ton  pourrait  très* 
convenablement  faire  un  marché  ^  qui  serait  coih 
vert  etplus  commode  pour  les  habitants,  et  dans 
lequel  on  pourrait  faire  des  locations,  qui  procu- 
reraient à  la  communauté  de  nouvelles  ressour- 
ces. On  demanda  au  Sénéchal,  la  permission  de 
construire  ce  marché,  ce  qu'il  s'empressa  d'ac^ 
corder* ,  sous  la  seule  condition  qu'en  cas  de 
guerre,  ce  marché  pourrait  être  démoli,  sans 
opposition  de  la  part  de  la  communauté. 


'  Voy.  Prcuv.  cxxx,  1. 
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1380.  Il  nous  est  impossible  de  dire  en  quel  endroit 
ce  projet  fut  exécuté.  L'emplacement  où  on  dût 
le  bâtir  est  aujourd'hui  occupé  par  des  maisons, 
qui  n'ont  laissé  subsister  aucuns  vestiges  de  cet 
ancien  marché.  Mais  il  avait  été  construit,  car 
des  lettres  de  Marie  de  Blois,  de  1 385,  confirment 
cette  concession  de  Foulques  d'Agoult,  et  auto- 
risent les  habitants  à  en  mettre  le  produit  aux 
enchères. 

1382.        En  1382,  la  ville  eut  encore  à  soutenir  un 
ciiîj^     procès  contre  les  Seigneurs  et  les  habitants  de 
'drcaubcrt** ^^"^""^  qui  luî  Contestaient  son  privilège  de  ne 
contribuer  aux  tailles  que  dans  leur  Château. 

Le  18  avril  de  cette  année*,  ils  obtinrent  du 
même  Sénéchal  Foulques  d'Agoult,  des  lettres 
qui  confirmaient  ce  privilège ,  et  qui  défen- 
daient aux  Officiers  royaux  de  les  troubler  dans 
la  possession  où  ils  étaient  de  ne  contribuer  qu'à 
Digne  pour  toutes  leurs  possessions,  et  leur  re- 
commandait expressément  de  les  y  maintenir. 

Aussi,  les  habitants  de  Gaubert  comprirent 
qu'ils  n'avaient  rien  à  espérer  des  poursuites  par 
eux  commencées,  ils  virent  qu'ils  seraient  con- 
damnés, et  ils  préférèrent  en  passer  par  la  voie 
de  l'arbitrage.        .  i .  ; 
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Le  30  septembre  *  ^  les  deux  communautés  de  4383. 
Digoe  et  de  Gaubert  Consentirent  ane  transaction»  ^eXelI»" 
dans  le  but  de  terminer  toutes  leurs  contestations,  «on»"»"?*"»*» 

do  Digne 

Pierre  Corriol  et  Guillaume  Bertraïkly  de  Gau-  caubcrt. 
bert ,  étaient  les  représentants  de  la  oommnnaoté 

de  Gaubert,  demandeurs  ; 

Pons  Jean,  Pierre  Sicard,  Louis Gayde,  Raynaud 
et  Guillaume  Ricard,  jadis  habitants  de  Gaubert 

i     et  aujourd'hui  de  Digne,  étaient  de (eiukiirs; 

I        Les  GominausL  de  Digne  N .  Guido  Aperiocuios, 

I    Raimond  fiaatier  et  Jean  Girin  étaient  intenre- 
nants  dans  la  cause,  pour  prendre  la  défense  des 

I     habitants  du  Château. 

Les  représentants  de  la  communauté  de  Gau- 
bert dcmaïulaicnt  que  les  anciens  liahitanls  de 
Gaubert,  qui  étaient,  lorsqu'ils  habitaient  cette 
commune,  tenus  de  contribuer. aux  tailles  et  aux 
quistes,  comme  les  autres  habitants  du  Château, 
y  fussent  encore. tenus  aujourd'hui,  malgré  leur 
séjour  à  Dignâ. 

A  quoi  lesCominaux  eL  les  nouveaux  habitants 
de  Digne  répondaient,  qu'ils  ny  étaient  pas 
obligés,  parce  que  la  cité  a^ait  des  privilèges  et 
des  titres  qui  l'en  dispensaient.  Ils  invoquaient 

I     notamment  une  lettre  du  Séuécbiai  louques 
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d'AgouIt  qui  recoaoaissait  leur  antique  posses* 
flioD  eC  ordonnait  aux  Officiers  royaux  de  les  y 
maintenir. 

Sur  ces  prétentions  respectives ,  les  parties, 
par  on  sentiment  d*amoar  de  la  paix  et  de  la 
concorde ,  avaient  arrM  et  convenu  entr*eux  ce 
qui  suit. 

Les  représentants  de  la  communauté  de  Gau- 
bert,  auxquels  vint  se  joindre  dans  l'acte  N. 

Jean  de  Varades,  alFirment  avoir  connaissance 
des  privilèges  et  titres  du  Château  de  Digne, 
et  déclarent  qu'ils  les  approuvent  et  leur  don- 
nent leur  adhésion  la  plus  formelle,  promet- 
tant de  les  observer  à  Jamais  et  de  ne  pas  y 
contrevenir. 

Ils  renoncent  en  outre  à  toutes  les  lettres  qu'ils 
ont  obtenues  et  à  toutes  les  sentences  qui  leur 
ont  été  favorables,  (Nromettant  de  ne  jamais  plus 
exiger  aucune  contribution  des  habitants  de 
Digne  possédants  biens  dans  le  territoire  de  Gau- 
bert,  et  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  res- 
pecter le  privilège  de  ce  Château. 

Ils  finissent,  en  promettant  de  faire  approuver 
cette  transaction  tant  par  les  Seigneurs  de  Gau- 
bert ,  que  par  les  habitants,  sur  la  première  ré- 
quisition du  Château  de  Digne« 

Quand  on  lit  cette  transaction  et  que  Ton  sait 
que,  pendant  le  xv'  siècle,  la  communauté  de 
Gaubert  a  plaidé  pendant  dix  ans,  pour  faire 
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décider  la  même  question  en  sens  contraire,  on  4382. 
est  tout  étonné,  et  on  ne  s'explique  cette  contra- 
diction, que  par  le  réveil  de  rintelligence  au 
xv*"  siècle  y  chez  les  habitants  de  Gaubert,  qui 
durent  se  révolter  contre  une  transaction  qui 
consacrait  une  atteinte  au  droit  commun. 

Fendant  le  xv^  siècle,  les  noms  des  représen- 
tants de  la  communauté,  dans  une  pareille  tran- 
saction, durent  être  maudits  et  voués  à  l'exécra- 
tion de  leurs  descendants,  qu'ils  avaient  ainsi 
liés  pour  des  siédes. 

De  cette  époque,  à  la  fin  du  Coniinalat,  i\  he  AcKw 
nous  reste  plus  que  deux  actes  d'obligation ,  1  un      de  u 

coiiuittiHniw« 

du  30  mai  1 383  '  et  Tautre  du  7  juillet  1 385.^ 

Le  dernier  est  surtout  curieux  en  ce  qu'il  nous 
fait  connaître  les  trois  derniers  Ck)minaux  ,  qui 
s'obligèrent  avec  plusieurs  prud'hommes  du  Châ- 
teau, à  payer  une  somme  de  cinquante  florins  à 
un  Chanoine  de  IHgne,  Pierre  Lenet,  de  qui  ils 
les  avaient  empruntés. 

La  quittance,  qui  se  trouve  au  dos  de  cet  acte, 
est  sous  la  date  du  1 6  décembre  4  386  et  elle  est 
faiteen  faveur  des  trois  premiersSyndics  de  la  cité. 

Voici  les  noms  des  trois  derniers  Gominaux  : 


•  Voy.  Prcnv,  czxxii. 

*  Voy.  Preuy.  cxxxiii. 
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loâit.  N.  Guido  Aperiocuios^  M'  Raimond  BasUer  et 
Nicolas  Palmier, 

Voici  également  les  noms  des  trois  premiers 
Syndics  :  N.  Antoine  Baudoin,  Bertrand  Isnard 
et  Jean  Mataron* 

Nous  ne  dirons  qo'un  mot  de  Faatre  acte  d^obll-* 
galion I  qui  fut  encore  consenti  par  les  Cominaux 
et  les  prud'hommes  de  la  cité  en  favear  de  Rai«- 
mond  Bastier,  pour  la  somme  décent  livres  Proven- 
çales qu'il  avait  avancées  dans  rintérêt  de  la  ville. 

Tous  ces  actes  n'ont  fias  un  intérêt  bien  grand, 
mais  ils  établissent ,  d'une  manière  péremptoire, 
tout  le  dévouement  de  nos  pères  aux  inléréts  de 
leur  cité  :  rien  ne  leur  coûtait  lorsqu'il,  s -agissait 
d'elle ,  et  maintenant,  en  examinant  comment  ils 
obtinrent  de  Marie  de  Blois  l'institution  du  Syn- 
dicat, qui  leur  assurait  une  véritable  représenta- 
tion municipale,  après  laquelle  ils  soupiraient 
depuis  6i  longtemps,  nous  apprendrons  encore 
mieux  à  les  connaître  et  à  apprécier  leur  caractère 
et  leur  patriotisme. 

Pin  du  règne  Jeanne  n'avait  pas  été  heureuse  avec  Jacques  , 
Rdn^jme.  d'Aragou,  qui  lui  en  avait  voulu  mortellement, 

de  ce  qu'elle  n'avait  jamais  consenti  à  lui  faire 
partager  sa  royauté.  Il  guerroya  longtemps^  pour 
conquérir  son  royaume  de  Mayorque  :  il  Ait  fait 
prisonnier ,  et  il  en  coûta  à  Jeanne  et  à  son  peuple 
une  rançon  de  quarante  mille  ducats. 
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Non  content  de  cette  première  leçon ,  il  voulat  i58â. 
recouvrer  les  Gènités  de  Roussilion  et  de  Cerda-* 
gne,  dont  son  père  avait  été  dépouillé  par  le  Roi 
d*Âragon.  11  trouva  la  mort  dan»  cette  lutte. 

Jeanne  resta  veuve  six  ou  sept  ans;  enfin ,  en 
1 376 ,  elle  sentit  la  nécessité  de  mettre  un  liomme 
à  la  tête  des  affaires,  et  elle  épousa  un  quatrième 
mari ,  Othon  de  Brunswick ,  de  la  maison  d'Est , 
qui  avait  iàit  ses  preuves  dans  Tari  nHlitairè. 

Ce  mariage  inspira  une  jalousie  profonde  à 
Charles  de  Duras ,  à  qui  Jeanne  avait  frit  espérer 
sa  succession. 

Charles  de  Duras  résolut  de  fii^ter  contre 
Jeanne.  L'éleetion^  du  Pape  Urbain  VI,  qui  suc- 
céda à  Grégoire  XI ,  lin  assura  un  protecteur . 

Jeanne  donna  un  asile  aux  Cardinaux ,  qui 
protestaient  contre  Tétection  d'ITrbatn  VI ,  et  leur 
lacilita  ainsi  la  nomination  du  Cardinal  de  Ge- 
nève» sous  le  nom  de  Clément  Vil.  £t  alors  com- 
mença le  grand  schisme  d'occident.  Clément  Vil 
siégeait  à  Avignon ,  et  Urbain  Vi  à  Rome. 

Urbain  avait  sur  le  cœur  l'hospitalité  donnée 
par  Jeanne  aux  Cardinaux,  qui' lui  avaient  ainsp 
suscité  un  concurrent,  soutenu  par  la  cour  de 
France. 

11  songea  dés  Ibrs  à  se  venger  d'elle»  en  là 
dépouillant  de  son  royaume  de  Naples,  dont  il 
donna  l'investiture  à  Charles  de  Duras ,  qui  avait 
intrigué  auprès  de  lui ,  pour  satis&ire  la  haine 
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438SI.     sourde   et   profonde  qu'il    nomrissait  contre 
Jeanne,  depuis  son  dernier  mariage* 

La  Reine  Jeanne  fbt  violemment  atlaqiNSe  par 
lui,  quoique  sous  des  dehors  hypocrites,  il  eût 
Tair  de  lui  être  toujours  dévoué.  Jeanne,  qm  ne 
s'y  laissa  pas  tromper,  vit  qu'ieUe  n^'atiiît  plus 
d'espoir  qu'en  un  prompt  secours  de  la  France» 
Elle  écrivic  au  Duc  d'Anjou ,  et  iuîfMnWi6ft.fue , 
par  son  testament  du  23  juin  iSSO^  49lle«Fa^t 

institué  son  héritier  universel,  et  le  suppliait  du 
venir  au  plutôt  à  son  secours.     ^^^^  ^ 

Biais  Louis  d'Anjou  hésita  longiemps^i/j^Ae 
fallut  rien  moins  que  1  iubistance  du  Pape  Clé- 
ment VU ,  auquel  Jeanne  avait  ^çi^i^trf^gufj^  dé- 
cider. Il  se  rendit  enûn  en  feovw^r  ^  HPIlSiSI 
se  lut  assuré  de  la  déposition  des  esprits  à  son 
égard,  tant  du  Pape  d'Avignon^  qae  des  Seigneurs 
Provençani,  il  se  décida- i  traverser  tes  Alpes, 
poui  aller  secourir  Jeanne. 

Mais  il  n'était  plus  temps  s  Charles  de  Duras , 
outré  de  ce  que  Jeanne,  irritée  contre  kd,  ne 
voulait  pas  lui  assurer  les  Comtés  de  Provence  et 
de  l^orcaiquier,  la  fit  étouffer  entre  deux  ma- 
telas. L^époque  de  sa  mort  estiiiëepar  les  hislo« 
riens  de  Provence  au  22  mai  1382. 

Avcncmcnf 

Louis  d'Anjou^  n'a|q[Mit  qu'après  son  arrivée 
û*am^"  en  Italie,  cette  funeste  mort.  Il  arrivait  i  k  tête 

d'une  armée  puissante  et  espérait  reconquérir  le 
le  royaume  de  Sicile.  Mais  ses  tergiversations  » 
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ses  lenteurs  lui  firent  perdre  bientôt  Tavantage  liM» 
qu'il  avait  eu  en  arrivant.  Peu  de  temps  apràs, 
il  succomba  à  Barri ,  le  20  septembre  1384,  sous 
l'atteinte  d'une  maladie  qu'on  a  cru  être  la  peste. 
11  avait  Tait  à  Tarente ,  le  20  septembre  1383»  son 
testament ,  dans  lequel  il  avait  consigné  ses  der- 
niàies  volontés. 

U  laissait,  en  mourant,  de  Marie  de  Blois,  sa 
femme,  fille  de  Charles  Je  Bloid,  Duc  de  Breta- 
gne ,  deux  fils  et  une  fille. 

Louis,  son  fils  aîné,  lui  succéda,  et  comme  il 
était  encore  mineur ,  il  se  trouva,  aux  termes  du 
testament  de  Louis  V'  son  père ,  sous  la  tutelle  de 
Marie,  sa  mère,  placée  eUenoiéme  sous  la  direo^ 
tion  d'un  Conseil ,  composé  de  trois  Évêques  et 
de  plusieurs  Seigneurs. 

La  Provence  était  en  ce  nooment  dans  un  état 
de  désordre  épouvantal)lc.  Louis  1"  d'Anjou  avait 
traversé  la  Provence,  avant  de  se  rendre  en  Italie, 
et  son  passage  avait  laissé  de  lui  une  impression 
défavorable.  A  part  quelques  villes  qui  lui  étaient 
restées  fidèles,  et  celles  en  plus  grand  nombre 
qui  ne  se  prononçaient  pas,  et  dans  lesquelles  on 
ne  connaissait  même  pas  encore  la  mort  de  la 
.  Reine  Jeanne,  beaucoup  s  étaient  déclarées  pour 
Gbaries  de  Duras.  De  là  naissaient  des  divisions 
de  ville  à  ville,  qui  engendraient  des  luttes  san- 
glantes, et  de  tous  les  jours. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  Provence  était  encore 
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1365.  à  celte  époque  sillonnée  en  tout  sens  par  des 
bandes  d'aventuriers,  connuâ  sous  le  nom  de 
Tuchins»  qui  pillaient  à  tort  et  à  traTen,  et  se- 
maient partout  la  désolation  el  la  mort.  Ces 
bandes  désordonnées  auraient  pu  être  domptées 
ou  expulsées  de  la  Provence  ;  naais  bientôt  le  Mip 
célcbie  Jlaimond  de  i  iirenne,  lils  du  Comte 
Roger  de  Beauibi  t,  si  connu  pai*  ses  crimes -et  ses 
brigandagesy  se  mât  à  leur  téte$  et^etéik  oNMer- 

nation  dans  tous  les  pays  qui I  parcourut.  ' 
i36i.  La  ville  de  Dipiie,  restée  fulèle,  comme  celles 
d'Arles  et  de  Marseille,  à  maiftnniiiAVtoywl^ 
dût,  au  mois  d'avril  de  Tannce  1385,  apprendre 
avec  bonheur  l'arrivée ,  à  Avignon,  de  Maiie  de 
Blois  et  de  son  jeune  fils  Louis  II ,  qui  venait  de 

la  Cour  de  Frarjce,  cscortéed'une  suite  nombreuse 
que  Charles  Vllui  avait  donnée  pour  reconquérir 
son  trône  de  Sicile. 

Dès  qu'ils  surent  son  arrivée,  les  Comtnaux 
de  DigQe^  avec  les  Seigneurs  et  les  plus  notables 
habitants  du  Château,  s'empressèrent  de  se 
rendre  auprès  délie,  pour  prêter,  entre  ses 
inains  et  celles  de  son  fils,  le  serment  d'hoai"* 
mage  et  de  fidélité.' 


«  Aniio  et  die  quibus  siipra  faniio  m.  CGC.  WXxvi,  die  pe- 
iiultiinu  niensis  junuarii)  Nob.  GilUto  Aperiocculoft  Dominni 
de  VcrdachiU  fecit  quiUicionem  pleoariam  Domlob  Sindlcii 
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Clément  VII  siégeait  alors  a  Avignon  »  pendant  4385. 
que  le  Pape  Urbain^au  milieu  de  ce  grand  schisme 
li'occident^  qui  cmeut  encore  aujourd'hui  la 
penséej  oocvipait  la  chaire  pontificale  à  Rome. 
Glëment  VU  accueillit  Marte  de  Blois  avec  les  plus 
grands  égards^  et  donna  presque  immédiatement 
rinvestiture  du  rojfaume  de  Sidle  et  des  Comtés 
de  Provence  et  de  Forcalquter  à  son  fils  Loui»  II. 

Leur  présence  ranima  en  Provence  tous  ceux 
qui  lui  étaient  sincèrement  dévoués  et  que  Kai- 
mond  de  Turenne  traquait  impitoyahlemebt. 
Toutes  les  villes  fidèles  levèrent  des  hommes ,  et 
les  envoyèrent  à  Marie  de  filois,  pour  les  joindre 
aux  troupes  françaises  qu'elle  avait  amenées. 
Elle  eut  dès-lors  une  armée  assez  imposante  pour 
entrer  eu  campagne,  lorsqu'un  événement  im- 
prévu, mais  habilement  préparé  par  le  Pape 
Clément  VII ,  vint  ramener  subitement  le  calme 
et  la  tranquillité.  On  proclama  dans  toutes  les 
communes  de  Provence  une  Irève,  conclue  entre 
Marie  de  Blois  et  Charles  de  Duras  ^  qui  suspen- 
dait les  hostililés  pendant  vingt  mois. 


nomine  unlvenltalto  ^  otnnUnis  que  dldus  Nolillis  quoqiio 
modo  dkle  unlyenttatt  pelcre  posset  wpm  dtom  prtieiileni  pro 
vlai^  per  eiim  fiielit  nomlBe  vnlvenitatlft  vl^alleet  AviniiHie» 
cnm  aUls  Oomlnte  hujus  Tille  prohonuigio  Meiido  Screoidine 

Domine  nostre  RegUic  quam  alibi, — Arch.  de  Digue,  L.  N. 
fv>  82  Y» 
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I38îf.        Dès  ce  moment ,  on  n'eut  plus  à  lutter  en  Pro- 
tiiJ^y^c  Tence,  que  coatre  ftaimond  de  Tiireiui6.<|tiit  ^ 
^         ^  ^  d*une  troupe  de  bandits  et  d'asaumns , 
ïjU^mT   P^^^^^  partout  le  massacre  ou  Tinceiidie.  '  * 

Nos  pères  durent  prendre  ^Dft.,^^yi^|^|gyy^^ 
cette  lutte ,  comme  ils  rayaient  ûitr  ^fÊt/tmè» 
partisans  de  Cliarles  de  Duras.  - , 

L'administration  de  Marie 4e,f)i|g%,jpiiM^ 
de  plus  grands  mauXy  recommandait  anw  eofum» 
nautës  de  se  tbrtiiier  et  de  ^^ji^iendie  :  on  le^ 

enjoignait  même,  sous  des  pitt»i#ipiMMié'«^ 

néantir  leur  récoltes  et  de  leS'4Ure  périr  parole 
feu  plutôt  que  de  les  laiss^.^i^. 
nemis.  irTii^*^^ 

11  ne  nous  reste  malhenremement  que  ftvt  peu 
de  documents  sur  celle  époc^ue^  pour  ce  qui  con* 
oeme  notamment  ht  YÎUe  de  INgne;  maisleyrand 
nombre  de  privilèges  que  la  Prinœsse  Ibrie  de 
Blois  accorda,  en  un  seul  jour,  le  i9  septembre 
4385,  a  Gavaillon  où  eUe  se  troawt  alors;  les 
termes  affectueux  dont  elle  se  sert,  pour  remer-* 
cier  les  habitants  de  la  ville  deDigne^  du  dévoue- 
ment dont  ib  lui  ont  donné  tant  de  preuves,  et 
des  sacrifices,  qu'ils  n'ont  pas  hésité  à  s'imposer 
pour  elle,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
l'esprit  qi|i  dirigea  nos  pères,  et  sur  la  conduite 
qu'ils  tinrent  au  milieu  des  déscn^dres,  qui  boute* 
versérent  la  Provence. 

Les  habiunts  de  Digne  firent  la  guerre  et  la 
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firent  rudement  et  avec  une  vive  éaei^.  Le  pea  1888. 
d'écrits,  qui  nous  restent  de  la  fin  du  xiv*  siècle, 
nous  en  donnent  des  preuves  conyaincantes*  Ils 
firent  la  guerre ,  car  ils  eurent  des  habitants,  qui 
furent  fidtB  prisonniers,  et  pour  le  radiât  desquels 
Ja  ville  s'imposa  et  contribua  généreusement. 
Quoique  noos  n'ajons  pu  retrouver  que  quelques 
documents  épars^  nous  pouvons  citer  deux  noms 
de  captifs  faits  par  le»  ennemis  ;  Giraud  Aymin*,- 
et  Guillaume  Gêniez^ ,  qui  ne  durent  leur  retour 
i  la  liberté  qu'au  patriotisme  et  au  dévoueodent 
de  leurs  concitoyens.  .  . 

Nous  avons  une  autre  preuve  000  douteuse 
de  la  conduite  de  nos  pères  au  milieu  de  ces 
guerres.  Depuis  1370,  ils  avaient  fait  d'énormes 
travaux  de  fortification.  La  ville  avait  alors  de 
solides  remparts;  elle  s'était  ceinte  de  tours, 
dont.il  subsiste  encore  aujourd'hui  le  plus  grand 
nombre  :  elle  voulut  fortauent  résister  et  se  dé* 
fendre. 

Mais  elle  ne  s  en  tint  pas  à  la  résistance,  et  4 
un  système  de  défense  passive  :  elle  prit  une  part 


'  PiBtnis  Benayga  solvtee  dociilt  • .  viddioet  Gimido  Aymlnt 
florenot  oeto  qui  dati  flierant  eldem 

slgnaclooe  dum  mt  cofitlviis  Id  Castro  de  Torenqno.^L,  ifoir^ 
arch.  de  Digne  ,     83 ,  r». 
'  •  Voy.  Preuv.  cxxxvi. 
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iù6o.     tj  ès-activc  aux  IuUls  politiques  de  cette  époque. 
Oq  se  servait  alors ,  pour  le  siège  des  villes,  de 
bombardes  à  poudre,  espèces  de  mortiers ,  qui 
lançaient  des  pierres,  au  lieu  de  boulets,  ou  des 
morceaux  de  1er ,  et  qui  étaient  les  avaat-coureurs 
de  DOS' canons  et  de  nos  bombes.  La  ville  de 
Digne  était  dévouée  à  la  seconde  maison  d'Anjou. 
Ses  Cominaux  étaient  pleins  de  patrioiisuiey  et 
voulaient  servir  activement  Ja  cause  du  Prince 
qu'ils  avaient  adopté  et  dont  Tautorité  était  me- 
nacée. Us  appelèrent  à  Digne  un  ouvrier  habile, 
qu'ils  employèrent  à  la  fabrication  de  ces  ma-^ 
chines  puissantes  alors  et  bien  supéiieuies  à 
toutes  les  armes  connues.  Ils  n'hésitèrent  pas  à 
mettre  à  sa  disposition ,  Tatelier  et  tous  les  ins- 
ti  uEueiils  ainsi  que  les  approvisionnements  d  un 
des  principaux  serruriers  de  la  ville \  et  il  resta 
plusieurs  mois  occupé  à  ce  travail,  destiné  à  dé* 
cupler  les  forces  dont  notre  ville  pouvait  disposer. 
coDc«Mtoiis      Aussi ,  Marie  de  Blois  leur  portait-elle  une  af- 
ifari«  de  Bioi».  fection  sincère,  et  suivait-elle  avec  intérêt  leurs 
actes  de  dévouement.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que 
nous  nous  faisons  ici  illusion  :  nous  n'avons,  pour 
nous  justifier ,  qu'à  citer  textuellement  les  exprès» 
sions  dont  Marie  de  Blois  s'est  servie,  lorsqu'elle 


Voy.  Prcuv.  cxxxv. 
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Voulut  récompenser  les  habitants  du  Château  de  1548. 
Digne^  et  que,  dans  sa  munificence,  ellé  leur 

accorda  à  ki  fois  sept  lettres  renlennaiiL  des  privi- 
lèges en  leur  faveur,  avec  des  expressions  plus 
que  caractéristiques. 

Ainsi,  dans  les  lettres  par  les([ue)les  elle  con- 
firme toutes  les  anciennes  libertés ,  franchises  et 
privilèges  accordés  à  cette  ville  par  ses  prédéces- 
seurs, elle  s'exprime  ainsi  : 

»  Assurément,  en  rappelant  à  notre  esprit 
n  avec  quelle  constance  de  fin  et  de  dévouement, 
»  avec  ([uelle  fidélité  inaltérable,  les  habilauts  de 
»  Digne  se  sont  conservés  les  bons  et  fidèles  su- 
»  jets  de  S.  M,  la  Reine  Jeanne  et  du  Roi  de 
»  Sicile,  notre  auguste  époux;  en  songeant  à 
»  leur  dévouement,  à  leur  fidélité,  à  leur  afiec- 
n  tion  pour  Nous  et  pour  notre  fils ,  tous  sentir 

»  meriLs  que  leurs  actes  font  encore  plus  éclater 
>i  et  ressortir,  nous  sommes  entraînée,  malgré 
»  nous  et  par  un  sentiment  de  justice  à  leur  ac-* 
M  corder  la  grâce  de  notre  faveur,  etc.  * 


*  Voici  le  texte  de  redisait  de  ceUe  lettre  qui  contient  la  coo- 
firmation  des  iVandiiscs  ,  privilèges  et  coutumes  de  Digne  : 

Sane  in  acie  mentis  nostre  revolventes  devocionis  et  iidetitaUs 
constauciam  et  fideni  inviolabilem  quam  crga  clare  memorie 
Sereuissiniam  Dominam  et  raatronam  nostram  Dômiiiani  Régi- 
tiaui  Johannam,  Sereniasiiaum  Dominum  consorlem*  Dostruut 
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458ÎJ.       Dans  une  autre  lettre,  elle  est  encore  plus 
explicite  : 

M  Attendu,  dit-elle,  que  nous  reconnaissons  et 
»  apprécions  les  services ,  que  nos  fidèles  et  dé- 
»  voués  sujets  de  la  ville  de  Digne  nous  ont 
)}  rendus,  à  mon  fils  et  à  moi,  pendant  cette 
»  époque  cruelle  où  notre  pays  de  Provence  a  été 
»  lx)u  le  versé  par  ce  misérable  Charles  de  Duras  ; 
>)  oh!  douleur!  et  qu'ils  ont  éprouvé  alors  tant 
»  de  maux ,  qu'ils  ne  peuvent  plus  subvenir  à 
w  leurs  nécessités  et  aux  besoins  de  notre  Curie  , 
»  etc.  *  »      ■    '  t 


Jérusalem  et  Sicilic  Regcra  servaverunt  et  habuerunt  universilas 
et  homines  nostre  civitatls  Dignensis,  quodque  in  conspectu 
nostri  culmtnis  fides  eorum  et  uflTcctus  quos  ad  Regiam  et  uostram 
Magestatetn  gcnint  clarius  se  exhibent  et  demonstrant  eflfectus 
operum  clariores ,  inducimur  inerito  et  movemur  statuai  eorum- 
dem  favoris  nostre  gracia  protegere  et  nostre  liberalilalis  benef- 
ficiis  amplectere.  (Arch.  de  Digne). 

•  Voici  le  texte  de  Textrait  de  cette  lettre ,  qui  contient  l'au- 
torisation d'une  réve  pendant  dix  ans  : 

Nos  attendentes  grata  et  accepta  servicia  per  universitatem  et 
homines  civitatis  Dignensis  devotos  et  fidèles  nostros  dilectos  in 
complacenciam  Régie  et  nostre  Majestatis  prestita  ,  quodque  ho- 
mines ipsi  islis  turbatis  temporibus  quibus  patria  nostra  Pro- 
vincie,  dante  causa  illius  Caroll  de  Duracio  variis  turbinibus 
extitit  proh  dolor!  lacessivaque  plurima  dampna  sustinuerunt 
ita  quod  non  bene  habent  undc  posslnt  pluribus  necessitatibus 
dicte  nostre  Curie  providere  seu  subvenire  ,  horum  considera- 
cione  mota ,  etc.  ^ 
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Anm,  Marie  de  Biois,  sur  les  soUidtations  i885. 
deB  Gominai»  de  Digne ,  qui  étaient ,  pendant 
cette  année,  N.  Guido  Âperioculos,  Raymond 
Bastier  et  IKîoolas  Palmier ,  leur  aooorda-t-diei 
ayec  une  générosité  yraiment  royale,  tontes  les  . 
demandes  qu'ils  lui  adressèrent. 

Us  avaient  oompria  nlienx  que  personne  l'im*  L^tm 

portance  de  la  transformation  du  Cominalat  en  du  LÎjudicut. 
Syndicat;  ils  savaient  par  expérience  tous  les 
inoonTénients  de  leur  position  toufr-à-^t  anor- 
male^ en  ee  que ,  chargés  de  Tadministration  et 
de  la  direction  de  toutes  les  affaires  de  la  cité 
C ommam  ei  êmgidman  negoeiorum  oimiads )  ils 
n'en  étaient  pas  les  représentants ,  et  n'avaient , 
comme  les  autres  habitants,  que  le  droit  d'être 
nommés  Syndics  par  nn  parlement  public.  Aussi, 
comprenaient-ils  que  ces  nominations  continuelles 
de  Syodics  étaient  un  embarras  pour  la  cité  et 
une  entmve  pour  l'expédition  dea  aflSedres,  et 
durent-ils  insister  vivement  auprès  de  la  tutrice 
de  Louis  II. 

Marie  de  Btois  dût  être  très-facile  à  âûrè  cette 

concession.  Dans  la  lettre  que  nous  publions  dans 
nos  PrevmSf  elle  dit  d'une  manière  expresse  : 
»  Ciomme  noos  avons  déjà,  par  nos  autres 
;    »  lettres  patentes,  et  pour  les  causes  qui  y  sont 
\    »  exposées,  concédé  l'autorisation  à  Tuniversité 
I»  et  aux  habitants  de  notre  ville  de  Digne  ,  nos 
»  fidèles  et  dé vouéâ  àujelâ,  d  élire  annuellement. 
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M  au  lieu  de  trois  Coraiuciux ,  qu'ils  cLaiciiL  dans 
M  Tusage  de  choisir  pour  la  gestion  et  radmi- 
»  oUtralion  des  affaires  de  la  cité»  trois  Syndics 
I)  qui  aient  tous  les  pouvoirs ,  qui  leur  sont  aC- 
»  tribués.  *  » 

Noos  avons  vainement  cherché  »  dans  nos  aiv 
chives  et  dans  celles  de  la  Cour  des  comptes, 
celle  charte  importante  :  tous  nos  eiForts  sont 
restés  inutiles. 

Mais,  comme  cette  charte  ne  nous  e$t  pas  in- 
dispensable pour  le  sujel  que  nous  traitons,  il 
nous  suffit  de  savoir  qu'elle  a  existé ,  et  d'avoir 
la  preuve,  par  la  lettre  remarquable  que  nous 
pubhons  dans  nos  Preuves,  qu'elle  a  été  concédée 
aux  habitants  de  Digne ,  le  même  jour  que  les 
autres  privilèges  aooondés  par  la  Princesse  Marie. 

Nous  savons  maintenant  que  les  fonctions  des 
Cominaux  étaient  des  fonctions  spéciales,  qui  ne 
donnaient  jamais  le  drcHt  à  ceux  qui  en  exerçaient 
les  louctions  de  représenter  la  communauté. 

Les  Syndics,. au  contraire,  sous  le  Gominalat, 
étaient  ses  véritables  représentants,  mais. seule- 
ment pour  des  causes  spécialement  délerminées. 

£n  transformant  les  Cominaux  en  Syndics,  en 
représentants  de  la  communauté,  pour  toutes  les 


«  Voy.  l'ituv.  cxxxiv. 
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affisûres  de  la  communauté  qui  se  présenteraient  458S* 

pcndaiiL  1  année  que  dureraient  leurs  fonctions, 
il  est  évident ,  pour  tous  ceux  qui  nous  ont  suivi 
jusqu'ici,  que  cette  concession  opérait  un  progrès 
immense  dans  Torganisation  municipale  du  Châ- 
teau de  Digne. 
La  seconde  lettre  de  Marie  de  Blois  est  celle  Amrciteuiw 

de 

que  nous  avons  publiée  dans  nos  Preuves.  Elle  m»"©  de  Bioi*. 
donne  aux  Syndics,  nouveaux  Magistrats  mu-* 
nicipaux  de  la  cité,  un  privilège  fort  extraordi- 
naire. Elle  ordonne  que  les  Juives  de  la  Curie  ne 
puissent  pas  taxer  une  taille  royale»  ne  puissent 
pas  prononcer  une  condamnation  f  punira }  contre 
un  habilant,  sans  faire  intervenir  les  Syndics,  et 
leur  demander  des  renseignements  sur  la  position 
des  habitants  soumis  à  leur  juridiction.  Us  jure-- 
loiit  en  entrant  en  fonctions  d  observer  fidèle- 
ment ce  Statut. 

La  troisième  lettre  de  Marie  de  Blois ,  dont 
notre  première  citation  est  extraite,  autorise  les 
habitants ,  attendu  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits 
pour  elle,  à  s'imposer»  pendant  dix  ans,  les  rêves 
du  pain  et  du  vin,  telles  qu'elles  avaient  été 
accordées  par  les  anciens  Sénéchaux  de  Pro- 
vence. 

Avec  toutes  les  dépenses  qu'avait  faites  la  ville, 
et  qui»  pai*  son  accroissement»  devaient  inévi- 
tablement augmenter»  cette  concession  dût  com- 
bler de  joie  les  Gouiiuaux  qui  connaissaient  les 
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1585,  bcijoiiis  de  la  coiniuuuaulti ,  et  qui  a  uvaieut  ja^ 
mais  obtenu  des  Sénéchaux  que  des  autorisations 
pour  deux  ou  trois  ans. 

La  quatrième  leilre  de  cette  pi  inci^^âe,  dont 
nous  avons  eitrait  notre  seconde  citation ,  est  une 
confirmation  pleine  et  entière  de  toutes  les  kn- 
wuailés,  frauciiiàCb,  liberté»,  piivilé^e»,  aULuls, 

rils^  usages  et  coutumes  établis  çlapat  Çi^^ 
par  ses  prédécesseurs ,  qu'elle  prescrit  à  tous  ses 
Uiiicicii  royaux  d'observer  /çt  4c  respecter. 

Une  cinquième  lettre  aufpi^^^f^;  l;^]^M(ULats  ^ 
construire  un  nouveau  four -popr  lies  ji^eç^ins  de 
la  [)opulaUua  qui  cruk  de  jour  en  jour. 

La  sixième  contient  la  çré^Uon  de  de 
la  Fête-Dieu,  qu'elle  déclare  franche  et  libre  de 
tout  péage^  de  tout  droit  de  leyde  et  de  toute  im- 
position quelconque.  Cette  foire  se  tiendra,  le 
lundi  après  la  solennité  de  la  Fête-Dieu ,  sans 
eu  tendre  préjudicier  en  rien  aux  deux  louées  an- 
nuelles qui  se  tiennent  au  Bourg^  qui  regardent 
le  Prévôt  de  TÉglise  de  Digne. 

Enfin ,  il  est  une  septième  et  dernière  lettre  de 
cette  Princesse,  qni  malheureusement  se  trouve  à 
demi  rongée,  el  qui  contient  une  confirmaUoii 
de  1  autorisation  donnée  en  1380,  par  le  Séuécbal 
Foulques  d'Agoult,  de  construire  un  nouveau 
marché  en  dessous  de  Ja  porte  des  Durand:.,  et 
de  rafTeruier  aunueliemeat  soit  aux  enchères  ou 
autrement.  Les  passages,  qui  [)euveiit  encore  se 
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lire»  cotiHeiinent  y  comme  les  pi^mières  lettrée  r  1381!^. 
dei  expressions  affectueuses  pour  la  fidélité  et  le 
deTOuemcnt  dont  les  habitauis  lui  ont  donné  des 
preuves,  ainsi  qu*à  son  jeune  fils« 

Nous  voilà  arrivés  à  la  fin  de  notre  course ,  car  R.Mînu 
le  Gominalat  n'existe  plus  dans  le  Château  de  dt'^cl'm'iDabt 
Digne,  qui  prend  déjà  plus  souvent  le  nom  de  iJ',ro2uc 
cité.  En  jetant  un  regard  en  arrière,  nous  som-  époque, 
mes  effirayés  des  longs  développements  qn*a  pris 
notre  oeuvre,  alors  qu'une  dissertation  de  vingt 
pages  auiaieiit  suilipour  laire  connailie  l  iustitu^ 
lion  municipale  dont  nous  avions  à  nous  occuper. 

Mais  on  nous  pardonnera,  car  nous  n'avons 
pu  résister  au  désir  de  décrire,  avec  les  titres  à 
l'appui,  les  mœurs,  les  usages,  les  besoins  et  les 
luttes  de  nos  pères  aux  xiu*  et  xiv*  siècles.  Nos 
concitoyens,  nous  l'espérons,  nous  en  sauront 
gré.  11  y  a  d'ailleurs  un  certain  charme  dans  ces> 
détails  minutieux  qui  forment  l'histoire  d'une 
modeste  ville  comtnc  celle  de  Digne.  £t  puis, 
quand  on  veut  étudier  une  institution  dont  il 
reste  si  peu  de  traces,  les  moindres  circonstances 
doivent  être  relevées  avec  soin,  car  elles  en  révè- 
lent souvent  ou  en  font  mieux  comprendre  le 
véritable  caractère. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  notre  u^oisiéme  épo- 
que ,  c'est  le  retour  des  esprits  Ters  les  idées  d*in^ 
téfét  communal,  c'est  le  réveil  du  patriotisme. 
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Aussi,  le  Comiiialat  ^  qui,  pendant  la  prcniière 
époque,  n'avait  produit  que  de  très^aibles  rë-^ 
Bultats;  qui  y  pendant  la  deuxième ,  avait  fait  des 
progrès  sensibles,  grâces  à  rinteliigcnce  et  au 
dévouement  de  quelques  habitants  du  Château, 
acquiert,  pendant  la  troisième  époque,  son  plus 
entier  développement. 

Ce  sont  tous  les  citoyens,  toaa  leS'^cheÊi  de 
famille)  qui  veillent  sur  cette  institution,  dont 
on  a  compris  les  bienfaits,  LesJBooiioaux  ne  sont 
plus  nommés  par  quelques  hoMiiè^^^  dévoués  il 
est  vrai,  mais  isolés  du  reste  de  la  cité,  c'est 
r universalité  des  citoyens  ,  qiji  rdé^^mais  les 
choisit ,  et  tous  peuvent  aspirevièJes  reiAiplir  : 
il  suffit  pour  y  arriver  de  faire  preuve  de  capa- 
cité et  de  patriotisme, 

A  la  suite  de  cet  heureux  changement,  un 

conseil  régulier,  composé  d'un  nonibie  déter- 
luiaé  de  membres ,  est  organisé,  et  les  membres 
de  ce  conseil,  choisis,  comme  les  GHniuaux,  par 
tous  les  habilants,  sont  de  véritables  représen- 
tants de  l'opinion  publique. 

Tous  les  intérêts  de  la  ville  sont  énergiquement 
défendus^  les  Goininaux  et  les  membres  du  con- 
seil savent  provoquer  toutes  les  mesures,  qui 
peuvent  favoriser  la  prospérité  de  la  cilé,  et  lut- 
tent éner{ji(£ueinciit  contre  tout  ce  qui  vient  y 
mettre  obstacle.  De  grands  travaux  sont  entre- 
pris, travaux  de  fortifies^on,  travaux  de  ponts. 
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travaux  de  digues^  tout  ce  qui  peut  enfin  con-  l38£tL 

tribucr  à  Taccroissement  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Aussi,  le  titre  de  citoyen  de  Digne  est-ii  envié 

par  les  habitants  des  châteaux  voisins,  et  les 
solennités  qui  s'accomplissaient  lorsque  ce^ titre 
était  accordé  devaient  faire  me  vive  impression 
sur  les  esprits. 

Cependant  l'organisation  municipale  reste  tou* 
jours  la  même  :  lès  CSominaux»  pendant  cette 
troisième  époque,  comnic  pendant  les  deu\  pre- 
mières, ne  sont  pas  de  véritables  représentants 
de  la  communauté.  Ce  sont  eux  qui  sont  investis 
de  l'administration  de  la  cité,  ce  sont  eux  qui 
veillent  à  tous  ses  intérêts,  et  qui  sont  chargés^ 
du  soin  de  poarsaiwe  et  de- mener  à  fin  toutes 

ses  alFaires,  mais  ils  ne  le  Ibntpas  en  vertu  d'un 
pouvoir  régulier,  ce  n'est  qu'en  vertu  du  droit 
commun,  en  leur  qualité  de  prud'hommes,  de* 

chefs  de  famille  du  Château  qu'ils  agissent. 

Pour  r^résenter  la  communauté ,  il  leur  faut, 
eonmie  aux  autres  citoyens ,  la  qualité  de  Sy  ndie>. 
qui  ne  peut  être  donnée  que  par  Tuniversalité  des 
habitante  réunis  en  parlement  public. 

Et  maintenant  que  nous  avons  suivi  le  Comi-  concJ"*iot»4 
nalat  dans  ses  développements  successifs,  depuis 
son  institution  jusqu'à  sa  transformation ,  nous 

allons  essajLer  de  résumer  aussi  brièvement  que 
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1385.     nous  le  pourrons,  le  caractère  de  cette  institution 
et  l'action  qu'elle  exerça. 

Le  Cominalat  était  une  concession  des  Comtes 
de  Provence,  accordée  dans  le  courant  du  xiii*" 
siècle,  à  toutes  les  communes  qui  avaient  été  en- 
vahies par  la  féodalité ,  et  qui  prirent  de  là  le 
nom  de  Château,  castrum. 

Ce  n'est  qu'en  1260  que  le  Château  de  Digne 
obtint  une  pareille  concession.  L'Évcque  de  ce 
lieu  était  un  Seigneur  puissant,  que  sa  position 
dans  l'Église  faisait  ménager  par  les  Comtes  de 
Provence.  ' 

Les  Comtes  de  Barcelonne ,  princes  pieux , 
n'auraient  jamais  voulu  établir  dans  le  chàtjeau 
d'un  Évêque  placé  sous  leur  suzeraineté,  une 
institution  qui  pût  le  contrarier.  > 

Charles  d'Anjou  se  montra  moins  facile  pour 
la  Noblesse  et  pour  le  Clergé.  Il  arriva  en  Pro- 
vence sous  l'influence  des  idées  qu'il  avait  puisées 
en  France,  sous  son  frère  Louis  IX.  11  ne  rêvait 
que  la  consolidation  de  son  pouvoir  souverain , 
si  fortement  ébranlé  sous  ses  prédécesseurs,  et 
il  mettait  un  soin  particulier  à  établir  dans  chaque 
château  féodal  un  contre-poids  à  la  puissance 
seigneuriale. 

Ce  fut  lui  qui  imposa  le  Cominalat  à  l'Evèque 
Boniface,  qui  s'empara  de  l'administration  du 
Château,  et  qui,  le  premier,  défendit  les  habi- 
tants dans  leurs  luttes  contre  leur  Seigneur. 
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Les  habilaats  du  Château  de  Digne,  qui,  pour  1585. 
défendre  kars  libertés^  TÎTaient  alors  sous  le 
♦égtfrte  des  Confréries,  restèrent  près  de  30  ans 
sans  comprendre  les  avantages  d'une  institution 
qu'ils  avaient  longtemps  réclamée  pour  établir 
Funiformîté  et  la  justice  dans  la  répartition  des 
tailles  ;  ils  prenaient  tous  part  aux  discussions 
publiques  dans  leurs  lieux  de  réunion  ^  et  ne  sen*^ 
taient  enc€)re  qu'instinctivement  le  besoin  d'une 
direction  forte  et  énergique  qui  pût  rallier  toutes 
les  opinions  y  et:  pousser  toutes  les  forces  épar- 
pillées vers  un  seul  et  même  but. 

Cette  idée  se  fit  entin  jour  vers  la  iin  du  xm" 
siècle.  Les  hommes  les  plus  intelligents  sentirent 
que  le  premier  besoin  de  la  communauté  ,  était 
runité  dans  la  direction  des  aÛ'airos.  Dés  ce  mo- 
menty  tous  leui^s  efibrts  convergèrent  vers*  ce 
résultat.  Ils  introduisirent  des  modifications  à 
Félection  des.GominauXy  pour  assurer,  dans  Ta- 
Tenir  le  choix  d^hommes  capables  et  dévoués  à 
leur  pays,  et  on  les  investit  du  pouvoir  de  décider 
les  questions  qui  intéressaient  la  communauté 
d^iine  manière  souveraine^ 

On  entoura  cependant  ces  nouveaux  Magistrats 
des  hommes  les  plus  notables  du  Château.  C'était 
me  garantie  pour  les  habitants,  qui  savaient  que 
leurs  intérêts  étaient  désormais  entre  les  mains 
des  hommes  qui  avaient  toute  leur  confiance. 

Dès  ce  moment,  les  Gominaux  prirent  exclusi-^ 
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43S5.  vement  les  rênes  de  l'administration,  ils  réunirent 
souvent  les  prud  lioaimes  du  Chàlcau ,  veiilèreut 
avec  sollicitude  à  la  défense  des  intérêts  de  la 
communauté ,  provoquèrent  les  travaux  dont  Fu- 
tilité se  faisait  sentir,  et  favorisèrent  les  tea- 
dances  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Le  Château  prit  ainsi  un  rapide  accrcHSsement; 
la  vie  publique  s'y  développa  progressivement; 
et  pendant  la  troisième  époque  tous  les  che&  de 
famille  furent  unis  dans  un  même  senfimenC  de 
patriotisme. 

Le  Château  de  Digne  prit  une  part  active  aux 
guerres  du  xiv* siècle,  et  mérita  enfin  des  Comtes 
de  Provence  la  concession  du  Syndicat ,  qui  leur 
donna  de  véritahles  représentants,  et  des  institu- 
tions municipales  plus  complètes ,  qui  permirent 
aux  habitants  du  Château  de  Digne  de  jouir  de 
toutes  les  libertés,  que  œ  régime  assurait  aux  ! 
Communes  de  la  Provence. 
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I. 

PASSAGE  DES  ALPES,  PAR  AMNIBAL.* 

XXXI.  Après  les  avoir  ranimés  par  ses  exhortations,  it 
leur  ordonne  de  prendre  de  la  nourriture  et  du  repos ,  et 
de  se  préparer  à  partir.  Le  lendemain  ,  remontant  la  rive  du 
Rhône ,  il  gaji^e  le  milieu  des  terres  ,  non  que  ee  fût  le  che- 
inia  le  plus  direct  vers  les  Alpes,  mais  parce  qn*il  pensait 
que  plus  il  s'éloignerait  de  la  mer,  moins  il  serait  exposé  à 
rencontrer  les  Romains  qu'il  n'avait  pas  Tintention  de  cont- 


*  Mous  «rayons  devoir  eilor  la  vornon  do  Tito-Lîvo,  qui  ôloblH  4|a*opréo 
«voir  lravcr$ô  la  Duraoce ,  AbbUmI  arriva  ea  neuf  jours  au  soniDot  des 

Alpes,  f!'on  il  descendit  en  six  jours  dans  le  pays  des  TMurînicns. 

C'esl  la  traduction  de  la  colkction  Misard  que  bous  reproduisons.  Nous 
«TOSB  cra  inutile  d'y  «jouter  le  leste  ipi'il  est  si  ftcile  do  so  p? ocurer. 
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hallre  avant  il'clrc  arrive  en  Italie.  Kn  qualrc  campements , 
le  quatrième  juur  il  parvint  ù  Tlle.  C'est  là  que  l'Isère  et  le 
Rhône,  descendant  de  deux  points  différents  des  Alpes, 
réunissent  leurs  eaux  ,  après  avoir  embrassé  une  certaine 
étendue  de  pays  :  ce  qui  a  fait  donner  le  nom  d'Ile  à  l'espace 
ainsi  entouré  d'eau.  Près  de  là  sont  les  Allobrogcs  ,  qui  ne 
le  cèdent  à  aucun  autre  peuple  de  la  Gaule  en  puissance  et 
en  gloire.  Ils  ctaienl  alors  divisés.  Deux  frères  se  disputaient 
le  trône  :  l'ainé ,  nommé  Brancus  ,  qui  l'avait  occupé  d'abord 
venait  d'en  être  dépossédé  par  son  frère  cadet  et  la  jeunesse 
du  pays ,  qui  avaieut  pour  eux  la  force  à  défaut  du  droit.  Le 
jugement  de  celte  querelle  venue  si  à  propos  fut  déféré  à. 
Annibal ,   qui ,  devenu  ainsi  l'arbitre  d'un  royaume  ,  en 
rendit  à  l'ainé  la  possession  ,  suivant  le  vœu  du  sénat  el  des. 
grands.  Kn  récompense  ,  il  reçut  des  vivres  el  toutes  sortes 
de  provisions  en  abondance,  surtout  des  vêtements  ,  dont  les. 
froids  redoutables  des  Alpes  forçaient  de  se  munir.  Lorsque 
après  avoir  apaisé  les  divisions  des  Allobroges  il  se  mit  en. 
uiarclie  vers  les  Alpes,  il  ne  prit  pas  le  droit  chemin  ,  mnis. 
il  tourna  sur  la  gauche  ,  vers  le  pays  des  Tricastins  ;  puis , 
suivant  la  lisière  du  pays  des  V^ocontiens  ,  il  arrive  chez  les. 
Tricoriens  ,  sans  avoir  rencontré  d'obstacles,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  parvenu  sur  les  bords  de  la  Durance.  Cette  rivière,  qui. 
sort  aussi  des  Alpes  ,  est  sans  comparaison  la  plus  difficile  à 
passer  de  toutes  celles  de  lu  Gaule.  En  effet ,  quoiqu'elle  aii 
beaucoup  d'eau,  elle  ne  porte  point  baieau,  parce  que,  n'élanl 
point  retenue  par  ses  rives  ,  elle  coule  dans  plusieurs  lits  à  la 
fois  et  jamais  dans  les  mêmes,  formant  toujours  des  gués  et 
des  gouffres  nouveaux  ,  ce  qui  rend  le  passage  incertain  «. 
même  pour  les  piétons  ;  outre  qu'elle  roule  des  roches  plei- 
nes de  graviers,  et  n'offre  rien  de  solide  ni  de  sur  à  quL 
veut  la  traverser.  Grossie  alors  par  des  pluies  subites,  elle 
occasionna  un  grand  tumulte  dans  le  passage  ,  d'autant  qu'in- 
dépendamment des  autres  dangers  ,  les  soldats  se  troublaient 
eux-mêmes  par  leur  propre  frayeur  et  leurs  cris  confus. 

XXXU.  Environ  trois  jours  après  le  départ  d' Annibal  des 
bords  du  Ilhônc,  le  consul  P.  (Cornélius  s'était  avancé  en 
bataillon  carré  vers  le  camp  des  ennemis  ,  avec  le  dessein 
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ùv  comballrc  sur-le-channp  :   mais  ,  lorsqu'il  vit  le  î-.mijv 
tlûscrl  ,  et  qu'il  ne  lui  serait  pas  f;\c(li'  d'altciudre  les  Cartiia- 
ginois  qui  avaient  sur  lui  tant  d  avance,  il  reloiirua  vers  ses 
vaisseaux  ,  afin  d'arrêter  Annibal  plus  sùrcmenlcl  plus  facile- 
ment à  sa  descente  des  Alpos.  Toutefois,  pour  ne  pas  priver 
do  secours  des  Romains  T  Espagne  ,  que  le  sort  lui  a^ait  assU 
gnée,  il  envoya  contre  Asdrubal  Gn.  Scipton  sou  frère  avec 
la  majeure  partie  de  ses.  troupes-,  nen-eeulement  pont  pro*. 
téger  les  andens  alUés ,  et  pour  en  gagner  de  ooeveauz , 
nais  encore  pour  obasKr  AadisiMil  de  TEspag^e.  Lui-même  ^ 
aveu  un  très-faible  corps  ,  regagua  Gènes  ,  comptant  défen- 
dre ritalie  avec  l'armée      élail  anr  ies  iiords  du  96.  Aniii»' 
bal  alta  de  la  Duranoe  joaqu'asx  Alpea ,  pres(pie  toujoursl 
par  un  pays  de  pteine ,  sans  être  auoimemeoi  iaquiéié  par  les: 
Gaulois  de  cee  centrées.  Là,  quoique 'ses  soldats  fussent 
déjà  prévenus  parla  reuemméo,  qui  exagère  ordioaireroeni 
lee  ehoses  weeuDues ,  quand  ils  virent  de  près  la  hauteur  des. 
mouUignea  «  les  neiges  qôi  semblaisnt  se  eonfondre  avee  le- 
eiel ,  de  miséndiles.  eafaîmes  sn^endoes  aux  peintes  des. 
Koeh^fs^  le  bétail  et  les  ehevaux  rabonfris  par  le  freid 
des  honuuM  ans  longs  ebeveun  et  presque  sanvigeft,  les. 
être»  uiimea  el  tnaninws  paraijaéa  paf  la  glaer,  teuUreette 
désoWtion  de  Plûver,  pins  affiîense  eneore  qu'on  ne  pent  lé* 
décrire  »  renouvela  la  tesnu»  de  Farmde.  Comme*  on  eom<^ 
meuigait  à  gravir  les  premièees  pentes  »  on*  aperçut  les  mon-, 
tagnards  posléesur  les  banteurs.  Slisse  Arnseni  esebés  dans, 
l'intérieur  des  vallées  pour  fondre  à  rimpvoeisle  aor  les  Gar«: 
tbeginois,  lia  lea  auinient  tons  mis  en  CuMe  et  taillés  en  piè*' 
ees.  Apprenant  qu'il  n*y  avait  pas  de  paasage  de  ee  cété,  il? 
eampe  enire  niiUe  préeipieea.  dana  b  vallée  la  plnaélendue< 
qp'il  peut  Ifonvert  Puis  ces  mêmes  Gaulois,  qui»  gr&ee  k 
Talfinité  de  lenrs  langnea  el  de  leurs  mmnm  »  avaient  pu  se 
mêler  aux  entretiens  des  monia^aards ,  Tayanl  instruit  qae  le 
défilé  D*étaît  gardé  que  peinant  le  jour,  et  que  k  nnitebaonn 
rentrait  dans  sa  cabane  ;  de  grand  matin  il  s*avanee  au  pied'dèsi 
hauteurs ,  comme  pour  forcer  le  passage  ouvoflemenl  et-  eni 
plein  jour.  Toute  la  journée  se  passa  à  simnlet  tout  autre 
chose  que  ce  qu'on  projetiait ,  e  i  Ton  se  retranslia  dans  le» 
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lie»  même  où  l*on  s'était  trrélé  ;  mais ,  des  qu'Aonibil  sV 
perçut  qoe  les  moDlagoank  sviîenl  abaodonaé  les  haulcan , 
et  que  les  postes  D*étaieol  pins  gardés,  ayant  allumé ,  pear 
tromper  reimemi ,  bien  plus  de  leui  qu'il  ne  laissait  d'hosH 
nies ,  et  laissant  les  bagages  et  les  eheraox,  aviso  la  pins 
grande  partie  de  son  infanterie  «  il  framdutà  la  hâte  les  dé- 
filés avee  une  troape  légère  eomposée  de  s^  pins  bn^es 
soldau  ,  et  s'établit  sur  In  bauleufs  que  le&  ennemis  avaient 
occupées.  • 
XXXlll.  Au  point  du  jour  on  leva  le  camp  ,  cl  le  reste  de 
l'armée  se  mit  en  marche.  Déjà  les  montagnards ,  au  signal 
donné,  couraient  de  lents  lurls  au  poste,  accoutumé,  quand 
tout  à  coup  ils  riperçoivent  une  partie  des  Carthaginois  au- 
dessus  de  leurs  tètes  ,  sur  leur  citadelle  de  rochers,  elles 
autres  s'avauçant  par  le  chemin  de  la  nioaUgne.  D'abord  ce 
double  spectacle  ,  frappant  à  la  fois  leurs  yeux  et  leurs  es- 
prits ,  les  tint  ui]  instant  immobiles  ;  in^is  lorsqu'ils  virent 
l*emJ)arras  de  l'ariuée  dans  le  dctilé ,  le  désordre  occasiouné- 
par  son  troulile  même  H  surtout  par  l'épo^ivante  des  che- 
vaux ,  persuadés  que  la  iiioiudre  alarme  ajoutée  jiar  eux  suf- 
firait pour  perdre  les  ennemis  ,  ils  s'élanceni  de  toutes  parts 
du  haut  des  rochers  ,  acceulumés  qu'ils  sont  à  pratiquer  les 
lieux  difticiles  et  les  plus  e^^sarpés.  Les  Carthaginois  étaient 
arrêtés  tout  à  U  fois  et  par  les  ennemis  et  par  les  difficultés 
du  tervain  :  eneore  avaient-ils  plus  à  lutter  entre  eux  qa*avec< 
las  euBomis ,  chacun  faisant  tout  sas  eiierto  pour  écluqpper 
leprevicr  au  péril.  Les  chevaux  surtout  troublaient  la  nMl^• 
che;  car  ils  s*agitaient  effrayés  par  les  clauMurs  eenfoses-que' 
les  échos  des  bois  et  des  vallées  rendaient  encore  plus  lerrî» 
bles.  Si  par  hasard  ils  étaieaA  frappés  ou  blessés  ,  leur  époo* 
▼ante  était  si  forte  qu'ils  renversaient  de  tous  eôtés  les  hommea- 
et  Ie8>  higafci  Et  comme  le  défilé  était  bordé  par  deux  pré- 
cipices escarpés»  Tagitatiau  de laiioulefit  lOMber dans l'abime- 
plusianm  beomeatout  amiés.;  «Mis  quaud  les  ebflvaws  emi* 
mènes  y  roulaient  avno  lesars  elnrges ,  e'dtait  avw  le  fraeas 
d*uo  vaste  éboulemeot.  Malgré  rborruur  de  ee  apaetaele  » 
Annibal  demeusn  quelque  teoipa  iarauMe  avee  aou  déla- 
ebemaul ,  de  peur  d'augmenter  le  trouble  et  la  eenfusion  ; 
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Jnaîs  lorsiiu'il  vil  ses  troupes  coupées,  et  qu'il  clail  à  crain- 
dre que  sou  année,  dépouillée  de  ses  bagages  ,  ne  pût  effec- 
luer  le  passage  sans  de  L^raiîdes  perles,  il  accourut  de  sa 
hauteur,  et  culhuUi  i  < mu'iin  du  premier  choc,  mais  non 
sans  occasiunner  un  nouveau  désordre  parmi  les  siens  ;  tou- 
tefois ce  trouble  fut  apaisé  dans  un  instant ,  lorsque  les  che- 
mins furent  libres  pur  la  fuite  des  montagnards.  Alors  l'ar- 
mée défila  tranquillement  et  presque  en  silence.  Annibal 
s'empara  d'un  fort ,  chef-lieu  de  celle  contrée ,  et  de  toutes 
les  bourgades  eiiviroimanles  ;  il  pul  nourrir  son  armée  durant 
trois  jours  avec  le  bétail  cl  le  blo  (|u'il  y  trou \ a.  El  comme 
ni  les  lieux,  lu  les  monlai^iiards  ,  eucure  frappés  de  leur  prc» 
mièrc  défaite,  ne  bu  u[)posaiciii  de  grands  obstacles,  il  lU 
quelque  chemin  pendaiil  ces  trois  jours. 

X\XI  V.  Knsuile  il  arriva  chez  une  autre  nation  fort  nom- 
breuse pour  un  pays  de  montagnes.  Là,  il  faillit  périr  non 
ilans  une  guerre  ouverte  ,  niais  par  ses  prujjrcs  armes  ,  par 
ia  perfidie  et  des  embûches.  Lta  ebefs  qui  élaieul  d'un  grand 
àgc  vinreiit  en  députation  auprès  de  lui ,  disant  «  que  le 
malheur  des  autres  était  pour  eux  une  utile  le^ou  ,  qu'ils 
aimaient  mieux  éprouver  l'amilie  j  la  force  des  Carlhagi- 
nois  ,  qu'ils  obéiraient  aux  ordres  leur  scrairiil  donnés, 
cl  qu'ils  le  priaient  d'accepter  di  s  vivres,  des  guides  ,  et  des 
otages  pour  garants  de  leurs  promesses.  »  Annibal  ,  sans  les 
croire  aveviglémcnt  el  sans  les  repousser,  de  crainte  qu  un 
refus  n'en  fit  des  enuemis  déclarés,  leur  répondit  obligeam- 
ment, accepta  leurs  otages,  les  vivres  qu'ils  avaient  appor- 
tés sur  la  rouie  «  et  suivit  leurs  guides,  sans  permettre  à  son 
armée  de  marcher  en  désordre,  comTne  on  fait  avec  des  anns. 
Les  éléphaoU  et  les  chevam  étaiwt  à  Tavanl-gnrde  ,  lui- 
même  marchait  à  Tarrière-gAnle  avec  l'élite  de  l'infanterie  , 
portant  de  tous  coté»  des  regards  inquiets  et  attentifs.  Dès 
quVa  fut  arrivé  dans  un  chemin  étroit  »  dominé  d'un  côté  par 
une  haute  mootagne*  les  Aarbares  sortant  lout-à-coup 
(l'une  embuscade ,  par  devant ,  par  derrière  »  de  près  « 
(le  loin  »  aaeaillcnt  les  Carthaginois  ,  et  font  rouler  sur  eux 
d'énormea  rochers»  Une  grande  muUilude  pressait  les  derrières; 
mais  riuraDtcrie  qui  leur  fit  &ee  montra  que ,  ai  l'arrière- 
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gui'Je  ii*eiit  pas  été  bien  appuyée,  l'armée  eàl  essuyé  de  très- 
grnndcs  pertes  dam  ces  gorges.  Toutefois  «elle  courut  un  ex- 
tréoie  péril  et  faîlltt  être  anéantie ,  car,  pendant  qu'Aiinibal 

hésitait  à  engager  son  infanterie  dans  le  défilé  ,  parce  qu'elle 
ll*était  pas  soutenue  par  derrière  »  comme  la  CRvalerie  l'était 
par  lui-même  ,  les  nionUgiiurds  ,  accourant  sur  le  flanc  de 
rarmce ,  la  coupèrent,  et  s'cmjjaiereut  du  chemin  ;  de  sorte 
qu'Aiiiiibal  passa  toute  une  nuit  sépare  de  sa  cavalerie  et  de 
ses  hagaffes. 

X\XV.  Le  leudoniain ,  les  agressions  des  Barbares  s*é- 
r;iiU  ralenties  ,  tes  troupes  se  rejoignirent  «  et  le  défilé  fut 
franchi ,  non  sans  une  certaine  perle ,  mais  en  bêtes  de 
charge  plus  q  u'en  hommes.  Dans  la  suite  les  nioulagnarcîs 
ne  se  monlreicnt  qu'en  petit  nombre  ,  en  voleurs  plutôt 
qu'en  ennemis ,  tantôt  à  ta  téte  ,  tantôt  à  la  queue  de  l'armée , 
selon  que  hi  commodité  du  terrain  ,  les  traînards ,  ou  ceux 
qui  allaie[»t  en  avant  leur  en  fournissaient  Toccasion.  Les 
êléplianfs  nnirohuicnl  très-lentement  dans  les  chemiDà  étroits 
et  esrnr[if  s  ;  mais  leur  présence  metlaît  les  soldats  à  couvert 
de  rej)!ieuu  qui  craignait  d'approcher  de  trop  près  ces  ani- 
maux inconnus.  Le  neuvième  jour  on  atteignit  le  sommet  fies 
Alpes  ,  après  avoir  passé  par  des  chemins  non  frajés  et  après 
s'êtro  Cla  ire  souvent ,  soit  par  la  perfidie  des  guides ,  soit  par 
les  fausses  conjectures  des  Carthaginois  ,  (jui  ,  poussés  quel- 
quefois par  la  défiance  ,  s'engagèrent  d'eux-mêmes  dans  des 
vallées  sans  issue.  On  s'arrêta  deux  jours  sur  ces  hauteurs 
pour  laisser  prendre  du  repos  aux  soldats  fatigués  par  les 
narehes  et  les  combats  ;  et  quelques  béte»  de  somme  qui 
avaient  roulé  sur  les  rochers  revinrent  au  camp  ea  suivant  les 
traces  de  l'armée.  Déjà  las  de  tant  de  souffrance ,  la  chute  de 
la  nei^f  au  moment  du  courber  des  pléiades,  vint  ajouter  à 
leur  consternalioD.  La  terre  en  était  déjà  couverte ,  lorsqu'aux 
premières  lueurs  du  jour  les  enseignes  se  mirent  en  mouve- 
ment. L*armée  s'avançait  lentement,  et  l'abattement  et  le  dé- 
sespoir se  peignaient  sur  tous  les  visages.  Alors  Annibal , 
marchant  en  téte ,  ordonne  à  ses  soldats  de  faire  halte  sur 
une  éminencc  d'où  la  vue  s'étendait  au  loin ,  et  de  la  leur 
montre  l'Italie  et  les  plaines  baignées  par  le  P6  an  pied  des 
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Alpes.  •  Ils  escaladaient ,  t!isail-il ,  les  remparls  do  Tfiulie  et 
même  île  Rome  ;  le  rcsie  du  chemin  serait  vuii  cl  lacile  ;  un 
t  u  tleux  combats  tout  au  plus  mellraicnl  en  leur  pouvoir  le 
iKHilt'vaid  et  la  capitale  de  rilalie.  i>  L'année  continua  sa 
marche,  sans  que  les  ennemis  lenlasscnt  autre  chose  que  de 
faibles  vols  facilités  par  1  OccasiiHi.  Uu  reste,  la  descente  fut 
hien  plus  pénible  que  la  uioutée  ,  parce  que  la  pente  des 
Alpes  élant  moins  longue  du  cûlé  du  l'Italie  ,  est  pour  cela 
même  plus  raida  :  le  chemin  presque  tout  entier  était  à  pic, 
étroit  etglià  iul,  de  telle  fa(;on  qu'il  i^tait  impossible  de 
s'empêcher  de  tombei'.  ('eux  (jui  trébuchaient  tant  soit  peu 
ne  [)OuvaicnL  même  rcsit  i  à  la  place  où  ils  tombaient  ;  mais 
hommes  et  chevaux  roulateot  les  uaa  sur  les  autres  au  fond 
de  l'abimo, 

XXX VI.  On  parvint  à  une  roche  beaucoup  pins  étroite  et 
tellement  à  pic  ,  ({ue  le  soldat ,  sans  armes  et  sans  bagages  , 
tâtonnant  et  s'accrochaut  avec  les  mains  aux  broussailles  et 
aux  souches  qui  se  montraient  (;à  et  là,  avait  encore  la  plus 
grande  peine  à  descendre.  Ce  lieu ,  fort  escarpé  par  tui> 
même  ,  avail  été  Inuiaformé  en  un  précipice  de  mille  pieds  de 
proConikar  pur  un  féeeiât  cboulemcnt.  La  cavalerie  s*y  ar- 
fêla,  comme •!  le  ctantii  eûl  fini  là;  et,  eomme  AniiiiNU 
deinandRit  la  de  ee  retardement,  M  loi  fépoodit  que 
ta  roehe  était  infranehissablc  ;  il  s'avança  pour  reconnaître  let 
lieux,  €l  vit  ebiremeal  qu'il  fallait  faire  un  ieog  détour  par 
des- lieux  non  fmyés ,  où  le  pied  de  l'bomme  n'avait  jaoMiia 
passé.  Mais  eetie  route  fut  égatement  ÎB^valieable.  Gomme 
rancienne  neige  durcie  était  recouverte  par  une  nouvelle 
QiHiohe  de  nédioere  épaisseur ,  ie  pied  portait  assez  eoUde* 
bieiit  sur  cette  neige  moUe  ei  peu  profonde  ;  mais  qnandl 
elle  fut  fondue  sous  les  pas  de  tant  d'hommes  et  de  ehevnnx,' 
on  ne  ottrchait  plos  qoe  snr  la  glace  mise  i  découvert  et  sur 
le  liquide  vei^ba  de  la  neige  fondante*  Alors  ce  foi  une  lutté 
lerrible  et  contre  ia  glaee  pà  l'on  ne  pouvait  assurer  ses  pas 
et  eoBire  b  pente  «apida  en  le  pied  manquait  à  chaque  ins- 
tant- Lorequ'ik  s'étaient  luIeVés  à  l'aide  de  leurs  mains  et  de 
leurs  gcœuxt  ces  appuie  venant  -  k  les  trahir,  îb  tonâmlent 
de  uuttveatt  »  n*y  ayant  nulle  part  ni  troues  ni  raeiues  aux* 
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quels  ils  pusscnl  s'accrocher  des  pieds  ou  des  mains.  Ils  ne 
pouvaient  que  rouler  sur  la  glace  unie  cl  sur  la  neige  fondue. 
Quelquefois  les  hcles  de  somme  perçaient  jusqu'à  la  neige 
inférieure  ;  aussitôt  elles  glissaient  »  et  dans  leurs  violents 
efforts  pour  se  retenir ,  leur  sabot  brisant  la  glace ,  elfes 
restaient  souvent  engagées  et  comme  prises  au  piège ,  durcie 
et  gelée  profondément. 

XXXVII.  Enfin,  après  bien  des  ligues  inutiles  pour  les 
liommes  et  les  chevaux  ,  on  campa  sur  le  sommet  de  la  mon« 
tagne  ,  déblayé  à  cet  effet  non  sans  beaucoup  de  peine  ,  tant 
il  fallut  creuser  et  enlever  de  neige.  Ensuite,  comme  pour 
rendre  praticable  la  roche  qui  seule  présentait  un  passage 
possible  ,  les  soldats  étaient  obligés  de  la  tailler ,  ils  abatti- 
rent tout  autour  des  arbres  énormes  qu'ils  dépou'iWèrcnl  de 
leurs  branches  ,  et  qu'ils  entassèrent  en  forme  de  bûcher  ; 
puis  ils  y  mirent  le  feu ,  sous  un  vent  violent  très-propre  à 
exciter  la  flamme  et  versèrent  sur  la  pierre  brûlante  du  vi- 
naigre pour  la  dissoudre.  La  pierre  étant  ainsi  calcinée  ,  ils 
l'ouvrent  avec  le  fer  ,  et ,  par  de  légers  circuits  ,  adoucissent 
la  pente ,  de  façon  que  les  bétes  de  somme  ,  et  même  les 
éléphants ,  pussent  facilement  descendre.  On  passa  quatre 
jours  sur  ce  point  ;  et  les  chevaux  furent  près  de  mourir  de 
faim  ;  car  ces  hauteurs  sont  presque  entièrement  nues,  et 
le  peu  de  pàlure  qui  s'y  trouve  est  enseveli  sous  la  neige. 
Les  parties  inférieures  ont  des  vallons  ,  des  collines  exposées 
au  soleil ,  des  ruisseaux  le  long  des  bois ,  et  des  sites  plus 
dignes  d'être  habités  par  des  hommes.  Là  ,  on  fit  paître  les 
chevaux  et  l'on  donna  trois  jours  de  repos  aux  hommes  fa- 
tigués par  les  travaux  de  tranchées.  Enfm  on  descendit  dans 
la  plaine  où  tout  s'adoucissait,  le  terrain  comme  le  naturel 
des  habitants. 

XXXV^III.  Telles  furent  les  principales  circonstances  de  la 
marche  d'Aunibal.  Il  parvint  en  Italie  cinq  mois  après  son 
départ  de  ('arlhagène ,  selon  quelques  auteurs ,  ayant  mis 
quinze  jours  à  passer  les  Alpes.  Quant  au  nombre  de  troupes 
qu'il  avait  en  ce  moment ,  les  historiens  ne  sont  nullement 
d'accord.  Ceux  qui  le  portent  le  plus  haut  lui  donnent  cent 
mille  falassins  et  vingt  mille  cavaliers  j  ceux  qui  le  metlcnt 
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au  plus  bas,  vingt  mille  hommes  de  pied  et  six  mille  che- 
▼aux.  L'autorité  de  Ciocius  Alimentus ,  qui  dit  avoir  été  prî- 
Bonnier  d'Annibal ,  serait  ponr  moi  décisive,  s'il  ne  faisait 
pas  confusion  sur  le  nombre  (m  y  ajoutant  des  Gaulois  et  des 
Liguriens.  Et  ks  comptant ,  quatre-vingt  mille  fantassins  et 
dix  mille  chcvaiw  seraient  entrés  en  Italie  (  il  est  plus  yrai- 
temblable  que  ce  nombrone  fut  formé  que  paraue  jenetion  , 
et  c'est  ToptuioA  de  quelques  auteurs).  Du  veele ,  Cincius 
prétend  avoir  entendu  dire  à  Annibal  lui-même  ,  qu'après  le 
pacango  du  Rhône  jusqu'à  sou  arrivée  ou  Italie»  il  avait  perdu 
Ireate^eix  mille  hommes,  outre  ud  grand  nombre  de  che«' 
Taux,  et  autres  bétes  de  somme  sur  le  territeiredes  Tawrinienfl- 
penplude  voisine  des  Gaotois.  Comme  tous  les  auteurs  s'ae» 
cordent  sur  ce  foit ,  je  n'en  suis  que  plus  étonné  de  rincerti* 
Inde  ou  l'on  est  sur  le  point  par  lequel  Annibal  franebH  les 
Alpes  «  d  de  l'opinion  CDOunune  qui  le  fàft  pasaer  par  les 
Alpes  Pennines  >  qui  anmient  tiré  leur  nom  de  cvtle  eiitoeQ»* 
tanoe«  Gélius  prétend  qn*  Annibal  suivît  le  mont  de  Crémone  : 
OTi  oee  deux  défilés  l'eument  conduit  non  ehez  lesTauriniens^ 
mais  dien  les  Gaulois  -Libueios ,  par  les  Salassesv  Bt  il  n'est 
pas  vralsmnblable  qu*il  eût  pu  gagner  la  Gaule  cisalpine  «  car 
tous  les  chemins  qui  mènent  aux  Alpes  Penntnes  aundent- 
été  fermée  par  des  peuples  demi»germains.  D'ailleurs,  une* 
preuve  bien  certaine  pour  qui  partagerait  celte  opinion,  e^esl- 
que  les  Véragras  «  habitants  de  ces  montagnes  »  n'ont  aueun 
éouveoir  qu'elles  aient  relieur  nom  d'un  passage  (|ueieon»> 
que  des  Carthaginois  «  mats  biett  dNu  dieu  honoré  sur  leur 
sommet ,  et  que  ces  montagnards  appellent  Pemitu. 
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u. 

INTRODUCTION  DU  CHRISTIANISME  A  DIGNE. 

(IV*  tlBGLB). 

Nous  n'avons  pas  pu  dans  notre  lotroductMO  iMWi  éleodre, 

auUui  que  oGus  l'aurions  voulu ,  sur  les  Ueoz  preniera  Apô- 
tres qui  sont  venus  annoncer  dans  notre  eité  la  bonne  nouvelle  : 
quMl  nous  soit  permis  ici  de  rappeler  tout  ce  que  la  tradition 
uoui»  a  appris  de  cette  époque  si  intéressante ,  tradition  vénérée 
que  nous  nous  efibrceroM  de  reproduire  dans  toute  sa  tou- 
chante simplicité* 

La  persécution  commencée  en  Afrique,  sous  les  Empereurs 
Valéricn  ei  Gallien»  avait  à  peu  près  complètement  cessé} 
mais  les  esprits  étaient  encore  dans  un  état  d'exaltation  vive- 
ment prononcée  ;  le  souvenir  du  martyre  de  St.  Cyprien  était 
encore  partout  vivant.  L'esprit  de  prosélytisme  se  répandait 
sur  ce  sol  brûlant  d*  Afrique,  et  toutes  les  léies  jeunes,  ar- 
dentes, généreuses,  voulaient  alors ,  comme  à  toutes  les  épo- 
ques solennelles,  se  vouer  a  rapostoUl  et  parcourir  le  monde, 
pour  enseigner  la  science  nouvelle  qui  devait  translormer  le 
monde  et  le  sauN  er. 

Marcellin,  qui  était  une  de  ces  âmes  dévouées,  qui  avait 
embrassé  le  Christianisme  avec  ardeur,  et  voulait  y  consacrer 
tout  ce  que  Dieu  lui  avait  donné  de  forces  et  d'énergie ,  eut 
à  celte  époque  une  vision ,  une  inspiration  soudaine  qui  le 
détermina  à  quitter  l' Afrique  et  à  passer  en  Europe,  où  les 
Barbares  cou) [ne niaient  a  pénétrer  ,  et  où  les  idoles  de  la  race 
Gauloise  étaient  encore  l'objet  d'une  vénération  aveugle. 

Dès  qu*il  fut  bien  pénétré  de  cette  pensée ,  il  songea  à  s'ad- 
joindre des  compaf»nons  de  voyage,  des  hommes  dévoués, 
comme  lui ,  h  cette  religion  qu'il  aimait  de  toute  la  puissance 
de  son  âme  et  dont  il  désirait  préparer  le  triomphe. 

Deux  hommes  plus  jeunes  que  lui,  Doninin  et  Vincent, 
s'offrirent  spontanément  à  prendre  leur  part  dans  cet  acte  de 
dévouement.  Vincent  était  le  plus  jeune ,  mais  il  o*était  pas 
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le  moins  cnlhousiaste  ,  le  moins  ardcnl ,  et  il  avait  un  tftlcAl 
de  parole ,  qui  devait  le  rendre  enlraînaol  auprès  4€S  honnea 
auiquels  il  prêcherait  la  parole  de  Dieu. 

Une  fois  décidés ,  ils  se  mirent  en  roule ,  et  s'embarquèreul 
pour  Rome ,  où  ils  arrivèrent  au  moment  même  où  le  Pape 
Ettsèbe  venait  de  monter  sur  la  chaire  de  Pierre.  G'élail  an 
coauneneeinent  du  règne  de  Conslaaiin.  Eusèbe,  en  les 
voyant ,  a  leur  à§e ,  pleins  de  courage  •  d*énergie  et  de  loi, 
les  encouragea  de  sa  voix ,  les  fortifia  de  ses  eooseila  »  saera 
Harcellin,  Evéquc,  et  l'envoya  avec  ses  deux  compagnons 
dans  la  Province  des  Alpes -Maritimes ,  dont  Babnin  était  la 
métropole.  Les  moonrades  Ligures  n'étaieni  paeenooroeom- 
plètevent  adoucies,  et  on  dut  eroire»  en  vojant  lea  troia 
Apôtrea  quitter  la  ville  sainte  »  4|o'îla  partaiem  pour  eonrir  ai» 
dmnt  du  Buurtyre. 

Ils  arrivèrent  à  Embrun  »  <piîdéjà  avait  entendu  retentir  In 
parole  ehrétiennOt  maia  dont  ses  habitants  étaient  bientdi 
levenna  à  leurs  aneiennea  idoles.  «  MaroeUin ,  dit  une  antîqun 
B  ehronîqne  »  eommen^  résolument  à  pvéeher  lea  evoyanoee 

•  efaréliennea»  et  le  fit  avee  tant  de  bonbeur ,  i|ue  bieotdt* 

•  avee  la  gr&ee  du  Seigneur  tout-puissant,  et  en  appujant 
»  ses  prédîeationa  de  nombreux  miraelea ,  il  parvint  k  faire 
«  renverser  lea  templea  dm  idolea,  et  la  plus  grande  partie 
t  dm  habitante  ded»  pays  réebma  le  baptême,  a 

Domnin  et  Vineent  ddrent  l'aider  puissamment  dans  eetin 
aainte  mimion ,  par  leur  léle  et  leur  activité ,  par  leur  parole 
et  par  leur  exemple.  Ausai  »  tons  lea  trois ,  eurent-ils  la  joie» 
peu  de  temps  après  leur  arrivée ,  de  voir  s'élever  mie  église 
prèa  des  murs  de  la  ville. 

Mais  écoutons,  li  propos  de  oe  fait ,  Im  anciens  chroniqueurs» 
éooutona  Gr^potre  de  Tours  lui-même  :  i  II  fit ,  dit-on ,  eon- 
»  struire  un  bassin  pour  baptiser,  dans  lequel ,  à  ee  quVii 
1  assure ,  Teau  jaiHit  spontanément  et  miraculeusement  aux 

•  fétm  de  la  Noël  et  de  Péques.  De  la  Teau  s'écoule  dans  un 
»  autre  bassin ,  ou  se  font  les  baptémm,  suivant  une  aneienne 
»  coutume.  L'eau  ne  s'y  accumule  pourtant  pas,  comme  dans 
9  les  fontaines  d'Espagne.  » 

Lorsque  la  ville  d'Embrun  fut  presque  toute  entière  coa- 
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verlie  à  l\  foi  chrétienne,  Doiitiiiu  cl  Vincent ,  jeunes  encore, 
ariienU  au  service  de  Dieu  ,  et  ne  rèv.uil  f|ue  l'apostolat ,  son- 
gèrent à  perler  la  luniiere  (  i  la  foi  dans  d'autres  pays  ou  les 
ténèbres  de  Tidolatrie  étaient  encore  répandues.  Et  c'est  alors 
qu  ils  se  décidèrent  à  se  rendre  à  Digne  ,  où  la  foi  du  Cdrist 
n'avail  pas  encore  pénètre,  ou  Ion  se  prosternait  encore 
devant  de  slupides  idoles  et  on  les  ennemis  du  fkom  chrétien  , 
dit  un  vieux  chronicjueur  ,  étaient  puissants. 

La  vue  des  dangers,  qui  les  attendaient,  raviva  ,  au  lieu  de 
rélein<lrn  ,  1  cnergie  de  nos  deux  Apôtres,  lis  s'empressèrent 
de  pariir  ])our  Digue,  où  ils  vinrent  courageusement  aunoncer 
ia  véritc  chrétienne.  Ils  trouvèrent  d'abord  d*ardcnfs  contra- 
dicteurs; mais  le  aele  et  la  bonté  de  Domnin  avaient  tani 
d'éloquence ,  la  parole  de  Vincent  avait  tant  de  verve  et  de 
puissance ,  elle  était  si  entrainante  ,  que  les  habitaDts  de  la 
ville  do  Dig;ne,  qui  leur  paraissaient,  dans  1«  principe,  le 
plus  fortement  opposés ,  finirent' par  les  éeooter,  par  croire  à 
leurs  paroles,  et,  soos  leur  inspiration  ,  en  vinrent  à  briser 
leurs  idoles  et  à  renoncer  à  leurs  faux  Dieox ,  pour  embrasser 
la  foi  du  Christ  qn'on  levravait  présentée  avec  tant  de  bonheur 
et  d'habileté. 

'  4  Domnin  »  dit  encore  un  bon  chroniqueur  de  celte  époqnCf 
»  raffermit  leur  foi  naissante  par  des  miracles  et  par  ses  vertus . 
»  Après  leur  avoir  développé  les  brillante^promesses  faites  » 
»  ceux  qui  ont  la  foi ,  il  ordonna  de  lui  amener  tous  les  ma- 
»  lades  de  la  ville  ;  il  en  rassembla  un  très<-grand  nombre ,  et 
»  à  la  face  du  peuple  rassemblé,  au  nom  de  Jésus ,  il  leur 
»  rendit  à  tous  la  santé  en  un  instant.  Des  applaudissements 
»  universels  se  firent  entendre ,  et  dès  ce  moment,  de  toutes. 
m  parts ,  on  demanda  le  b&pléme  :  raffluénee  fut  si  grande , 
»  qu'en  une  seule  fois ,  sur  un  baptistère  préparé  à  la  hAle , 
»  il  en  baptisa  plus  de  quinse  cents.  » 

Domnin  lutta ,  à  cette  époque ,  contre  les  Ariens ,  dont  la 
doctrine  commentait  à  se  iv&pandre  en  Provence ,  et  il  empê- 
cha celle  erreur  de  pénétrer  à  Digne ,  tant  que  se  prolongea: 
sa  vie. 

Vincent ,  qui  était  plus  jeune ,  et  qui ,  par  un  excès  de 
modestie ,  n'avait  pas  voulu  être  Évéque,  malgré  les  instances 
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«le  DoniDÎn  ,  ne  céda  »  à  sa  mort ,  qu'aux  supplicaUons  de» 
fidctcs  qui  lui  étaient  dévoués  et  le  considéraienl  comme  uo 
père.  Peu  d*homiiies  avaieot  autant  d*étoqaeaGe,  et  puis,  sa 
douceur,  aa  bonté ,  lui  avaient  gagné  tous  les  cœurs  ;  H  avait 
aussi,  d'après  les  anciens  chroniqueurs,  le  don  des  miracles. 

Il  succéda  donc  à  Doninin»  et  pendant  tout  le  temps  de  son 
siège,  qui  dura  jusqu'à  sa  mort ,  qu'il  nous  est  impossible  de 
préciser,  il  fit  une  rude  guerre  aux  Ariens.  Il  ne  se  borna  pas 
aies  poursuivre  dans  la  ville  de  Digne,  où  ils  n'avaient  jamais 
pu  jusqu'alors  faire  des  prosélytes  ;  mais  il  parcourut  la 
Provence ,  pour  lescombaUrc  partout  où  ib  étaient  poissants» 
et  fut ,  après  la  mort  de  MarceUiti ,  rappeler  tes  babitanta 
d'Enihrun  à  leur  devoir,  car  l'hérésie  avait  fait  invasioo  dans 
leur  ville. 

Aussi,  les  Ariens  cberehèrent-ils  à  se  débanaaser  de  lui  » 
et  à  peu  près  vers  l'époque  où  Busèbe ,  de  Veroeil ,  et  Denis* 
de  Milan,  l'un  et  l'autre  tvèques ,  subisent  de  la  part  de  ces 
sectaires ,  toutes  sortes  de  tribulations ,  il  fut  lui-même  sur- 
pris par  eux  dans  un  de  ses  voyages ,  et  tellement  frappé  de 
verges  qu'il  faillit  en  mourir. 

Mais  il  survécut  i  cet  événement  et  put  accomplir  dans  la 
ville  de  Digne  >  où  il  se  trouvait ,  une  longue  vie  de  dévoue- 
ment et  de  piété. 

Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  assista  encore  au  premier  concile  de 
Valence  qui  se  tint  en  871  «  Peu  de  temps  après  il  mourut, 
et  fut  enseveli  a  Digne ,  comme  son  prédécesseur  Domnin ,  et 
l'Église  de  Digne  conserve  encore  leurs  reliques ,  ou  du  moins 
la  partie  qui  n'a  pas  été  brûlée  dans  des  siècles  rapprochés  de 
notre  e|>oque  ,  ainsi  que  celles  de  St.  MarcelHn. 

Tels  sont  les  faits  qui  résultent  d'antiques  chroniques  ,  et 
qui  font  connaître  de  quelle  manière  le  Christianisme  s'est 
introduit  dans  notre  ville. 
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PtAIDS  A  DIGNE 

DES  MISSI  DO  MIN  ICI  I>B  CBAALEMàCSB* 


(  180.  —  TIADUCTIOSÎ  ). 


Au  nom  de  Dieu  •  pendant  que  le»  Mini  Ihminici  de  noM 
Charle» ,  Roi  des  Franks  ei  des  Langobords ,  el  Plitriee  de» 
Romains ,  iceiu  nomm^  Viernarins  el  Arimodns ,  étaient  de 
résidenee  en  ta  eité  de  Digne ,  et  là  tenaient  leurs  plaide 
avee  les  Raehimbourgs  Rojraax ,  Mareellin ,  Jéfôme,  Gédéon , 
Regnarie ,  Goriiin ,  Seabins  de  ladite  eilé  cUrgés  de  décider 
les  prooès  de  la  commune  *  «  et  les  piiid*honmios  qui  étaient 


•  Ge  pMsage  â»  solra  Cktrte  «  appaU  PtUntioB  de  tom  Im  nvurii  «fui 

en  ont  eu  conoaiMenee.  Il  tfi  cité  par  M.  de  Savigny ,  dans  son  HiUotre 
Droit  Rvmain  OU  «Mym-df <s  •!  per  M.  Guiiet,  deos  se»  Euuiê  mur  f  JKi- 

toire  de  France. 

Il  offre  une  singularité  remarquable,  c'est  que  les  cinq  membres,  spéeia- 
lement  nemmés  «emme  eieittaat  lee  Mùd  IMmet,  sent  disigiids  à  le  isie 
90US  le  «en  de  JleeieMe  AwfMîf ,  BesUmbettrp,  et  eeloi  de  SeaMiee, 

Écbtvins. 

Ce  rapprochement  prouverait  que  ces  cinq  assesseurs  étaient  les  dignitaires 
les  plus  importants  de  la  cité,  et  de  là  leur  qualification  de  Beckimbourgs , 
.  Mtt  qni  »  ebee  les  Fnuieks,  exprimait  le  asâme  idée  qee estai  de  Ahffimane, 
ebes  les  lombards.  Ce  qui  viendrait  à  Tappui  de  cette  assertion,  e'eal  que 

le  premier  nommé  de  ces  cinq  assesseurs,  MnrfM'Hin  ,  ptait  le  dignitaire  le 
plus  élevé  de  la  cité  de  Digne  ;  car  il  signe  en  souscrivant  l'acte  :  Cotneê 
Marcelliniu,  nous  révélant  ainsi  qu'il  était  le  Comte  du  Comté  de  Digne,  ii 
eelle  époque  ok  eelte  division  to|ile  fsedale  préparait  pair  la  Pmeoea  celle 
postérieurement  établie  des  bailHageeet  viguerics. 

f^i  s  Rachimbourgs  devaient  élre  en  même  temps  les  Écbcvins  do  la  cité 
de  Digne ,  Srabvws  ipsiu»  cintntis ,  charges  de  décider  les  procès  de  la  com- 
mune, Scobinas  lite$,  Magistrats  que  Cherlemagoe  avait  instilttés  pan?  rendre 
la  justice  et  suppléer  au  défaut  des  Prud'hommes,  qui  avaient  toujours 
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veiios  le  joindre  à  et» ,  pour  entendre  les  eonlefttâtîons  de 
lietucoup  d'babitanla  de  la  eité,  peur  en  dédnire  lee  eanaee 
el  les  léioiidre  par  de  bons  et  justes  jugements. 

Comparut  •  dans  le  lien  oè  ils  étaient ,  Manronte ,  Étô^m 
de  la  ville  de  Maneille*  et  devant  eux  déromla  les  aetes  publiée 
de  sainte  Marie  et  de  saint  Victor»  qa'Adaltmde  «  veuve  de 
Blemfidiiis»  femme  vénmble  e(  consacrée  à  Dieu  »  avait  antre- 
fois  déposés  dans  l'égiise  de  sainte  Marie  et  de  saint  Victor  do 
Marseille,  dans  lesquels  on  trouve  ce  qui  sait  : 

Qoe  la  viUa  de  Gbaudol  »  ensemble  ses  attenai^ces  et  sés 
dépeadanoes,  ses  esclaves  tant  ruraux  qo'ofbaina,  ses  affiran* 
chis,  ses  colons  inqoilins*,  tant  ceux  qui  se  trouvaient  eneore 
dans  la  villa,  que  ceux  qui  avaient  été  transportés  ailleurs, 
ce  comprend  tout  ee  qui  est  situé  dans  le  canton  de  Digne»' 
et  encore  tout  ce  qui ,  dans  les  Alpes  »  se  trouve  dans  le  eantoa 
d'Embrun ,  et  généralonealtont  ee  qui  peut  en  être  considéré 
comme  une  dépendance. 

Et  quund  cette  charte  eut  été  laissée  sous  les  yeux  des  Jugée 
assez  longtemps,  il  en  produisit  une  autre»  que  le  Pfttrico 
Abbon ,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  tendante  à  prévenir 
la  destruction  des  chartes,  avait  fait  transcrire  publiquement  on 
soit  en  présence  (le  prêii  *  s  rccommandables  et  d'autres  illustre» 
personnes.  Les  formes  Je  la  loi  ainsi  exécuteiis  ,  il  produisit 
les  chartes  elles-mêmes  que  le  l'ati  ic  o  Amener,  poussé  par 
un  esprit  méchant  et  inique,  avait  t  nlevés  d'une  armoire  de 
St.  V  iclor,  cl  avait  ordonné  de  jeter  au  lou.  Ces  chartes  n'é- 
taient autres  que  celles  par  lesquelles  Golhrie  ,  Aiialtrude  cî- 
dessua  nommée  et  plusieurs  autres  personnes  avaient  fait  des 


«MToé  eo  drmt ,  al  qui  »  depiûs  longtemps  »  n^lifMMnt  de  m  rendre  avx 

plaids  qui  étaient  convoqués. 

Pourtant ,  malgré  celte  inslitulion ,  notre  acte  i-tablit  encore  que  le» 
Prud'hommes  n'aTaient  pas  été  dépouillés  de  ce  droit  antique  d'assister  aux 
plaids  e  l  de  donner  leur  avis  comme  les  ÉeheTint*  ^ 

*  Ce  petMge  cet  eneore  remrqueble  en  ee  qn*il  nene  fait  eomieitr» 
la  diviaiea  qai  esittaîl  à  eeUe  époque  entre  lee  honnoi  lilifee  et  le» 
eeelcvee* 


tlouauons  à  la  niaiï>o»  ,  consacrée  à  Dieu,  de  sainte  Marie  cl 
du  trcs-glorÎL'u.x  suiiU  Victor,  de  Marseille. 

l>'al>hé  de  la  maison  avait  alors  nom  Magnus  :  lorsqu'il  eut 
placé  les  Charles  sur  l'aulcl,  les  mêmes  <jue  TEvêque  Mauronte 
présenlail  en  ce  jnur,  Adallrude  ,  saisie  d  une  bonne  et  heu- 
reuse inspîmiion  ,  les  cacha  d&ns  sa  manche.  L'abbé  ayant 
juré  qu'il  n'existait  pas  dans  tout  Marsedle  d'autres  chartes 
relatives  à  St. -Victor  que  celles  qui  étaient  en  ce  moment  sur 
Tautel ,  et  qui  se  trouvaient ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ,  fort 
réduites,  Antener  ordonna  qu'elles  fussent  immédiatement 
brûlées.  Et  aussitôt  après  Adallrude  restitua  à  Tabba)  e  de  St.- 
Victor  les  chartes  qu'elle  avait  cachées  dans  sa  manche. 

L'Évéquc  Mauronle  produisit  encore  une  sentence  posté- 
rieure rendue  par  le  Majordome  du  Roi  Charles  ,  qui  envoya 
des  exécuteurs  de  ses  sentences  pour  faire  restituer  ce  domaine 
au  moaastk^  de  Saint- Victor ,  ce  qui  fut  exécuté. 

Mais  par  suite  des  troubles  et  des  dissensions  qui  s'élevèrent 
en  Provence  ,  la  maison  de  Dieu  fut  encore  dépouillée ,  et  à 
la  favesr  de  la  confàsioa  de  cette  épeque ,  Antener  s'empara 
de  ploMeara  aUenx  appartenant  au  Roi  Charles ,  et  se  saisit 
eDeere  de  cetle  viUa  de  Chaudol  qu*il  émit  soitstntte  à  h 
maison  sainte. 

Mais  les  Hiai  Domùuei  et  tons  les  sus-nommés ,  ayant  va 
tons  les  titres  produits  •  en  ayant  lait  iaire  nue  nouvelle  lec- 
ture ,  firent  appeler  tous  les  hommes  libres  de  Digne  qni 
aTtient  en  connaissance  de  ces  faits ,  et  lear  firent  piomeltre  « 
soHS  serment ,  de  dire  toute  la  vérité. 

Tons  affirmèrent  <|ae  le  domaine  de  Ghandol  aivait  été 
d'abord  donné  en  bénéfice  à  Metranns ,  Patrice  en  Provence, 
dévoué  à  la  cause  de  Marseille,  et  qu'ensuite  le  Patrice  Abbon, 
également  dévoué  à  la  cause  de  Marseille  «  le  céda,  comme 
bénéfice ,  au  monastère  de  Ste.*Marie  et  de  St^-Victor.  Ils 
ajoulèrent  même  qu'ils  se  souvenaient  d'avoir  vu  Aneemun- 
dns,  Vidame  de  Marseillei  en  faire  une  description  au  nom  du 
monastère  de  St.  Victor. 

Alors  Mauroote  leur  remit  de  nouveau  les  chartes  ,  pour 
qu'ils  pussent  en  prendre  connaissance  complète. 

Lorsqu'ils  curent  examiné  toutes  ces  aulorilés ,  les  Miui 
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Domtnici  et  les  Racbiaibourgs  rojuux  iiitei'io<^ereol  de  oou- 
veau  les  témoins  ,  les  adjurant  de  dire  la  vérilé. 

Mais  i|uelques-uus  des  membres  j)résrijis  s'upposaieat  à  la 
demande  de  l'Évéque,  et  contestaient  ses  litres,  prétendant 
qu'à  cause  de  leur  ancienneté  et  en  vertu  de  la  îol  sur  la 
prescription  Irentenaii  c  en  lenips  de  paix  ,  ce  domaine  devait 
revenir  ou  au  béuéiice  du  Seigneur ,  ou  au  Koi  Charles,  lui- 
même. 

Mais  les  Juges  ne  se  rendirent  pas  à  celte  objectien. 

El  comme  aucun  des  assistants  ne  voulut  se  joindre  à  celte 
o]>r>osition^  les  Missi  Dominici  ^  en  considération  de  l'autorité 
qui  devait  s'attacher  aux  titres  produits  et  dont  lecture  avait  été 
faite,  adjugèrent  ledit  domaine  à  l'Êvéque  MauraHe,  qui 
l'avait  revendiqué  pour  le  BMNMtim  St.  Vîet«r,  avM  toutes 
•es  dépendances. 

Taurious  et  Sanctebert  déposèrent ,  som  k  foi  du  msanl , 
que  le  domaine  de  Chaudol  avait  MffÊtUtwaL  au  l^trice  Nem- 
fidius  f  qu'Adaltrade  et  leun  fils ,  avaient ,  ptr  «b  aete  pul>lio» 
cédé  ce  domaine  au  mênaUqfc  <lo  Marie  et  de  St«.Viislor, 
qu'ils  avaient  su  et  vu ,  lorsque  AocemBdus  Vidame ,  avait, 
sur  les  ordres  du  Patrice  Abbon ,  fait«  pour  ladite  église»  la 
deseripticm  de  ce  domaiae ,  laquelle  église  Tavail  fc^jdueen- 
ientement  dudit  Palrioè  et  ea  avait  perç«  toales  les  censés. 
■  Transuarius  et  Amat ,  Venantius,  prêtre,  el  ViUaiûw  firent 
la  même  déposition.  HunoaU  et  Tbeudelin  également*  Chris- 
ttao  et  Thwriigile  également. 

Fntent  présents  eenz  tet  les  seaBOx  et  les  signainres  sont 
appeaéas  es* dessens. 

Haitie  meraredi^  S  des  calendes  de  man  de  la  donsième 
année  dn  vagne  de  Netre  Saignenr  Gbariest  ^  wdîetien» 

Ont  apposé lenr  soean  ^  le Genrte  Maveellin ,  <Sédéan,  Cor- 
bin»  Regnarie,  Il^^liuard,  TanrtBas»1liagilaliert>Sanilebert» 
^fame  a  éerit* 
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lY. 

STATUTS  DU  SAILUACB  DE  OIGlIfi. 

Alphonî-e  II  riail  mort  en  Sicile,  en  (200,  luiâ&ant  pour 
800  bériûer  du  (louiie  de  Provence,  aon  lils  Rmmoïid  lié- 
ranger  fV,  h  peine  ;*i^é  de  neuf  ans.  Ce  n'est  qu'en  1216  , 
lorsqu'il  eui  aueint  sa  duL-sepùeiiie<  wiée  qu'il  vint  dmi  9pn 
Comté.  , 

IldinioïKi  llrvciii<^*:r  joiiis^ail  romme  les  predécess(?L2rs  des 
droits  que  lui  assurait  sou  titre  de  Sutcfaàii  ;  mais  il  éprou- 
vait delà  |Kiit  des  Srii,'nL\irs  des  résistances  J^te  pendanl  tout 
son  rèi^'ne  >'  c'.-iTr.c-^  J^^i  finrp  disparaître. 

Ses  droits  de  itaute  et  movennr  juridîclton  étaient  peu  res- 
pectés par  ies  Seigneurs  et  leurs  Baillis,  qui  auraient  dû  se 
restreindre  aux  cas  de  basse  juridiclion ,  et  qui  empiétaient 
sur  les  cas  réservés  anx  of liciers  da  Comte  de  Provence. 

Le  service  de  la  eavalcade  était  difiSole  à  percevoir  :  presque 
toutes  1^  commanaolés  s'efforcent  de  Teviter.  C'était  nm 
droit  dont  la  qnotité  a^élul  pai  iiée  «I  qd  mwknk  4» 
comiiMielles  réelamations. 

Le  dffoit  i^atergne  él«il.è  fm  pvèl  llhnoîie  ên  eerirâes 
eoniréei»  car  ce  n'était  que  iweaM>iitfloatdaB»IeifljiiM(t»- 
gnes,  qne  W  Pmce  pouvait  Vy  exercer. 

Enfin  la  pemplîon  des  quittes  était  souvent  contestée ,  el 
il  devenait  de  jour  en  jour  plus  difiieilil  de  a'eniaBdK  ait  kt 
cas  dans  Ifltqoiis  la  quiila  dîmil  dtre  «Mnée. 

G'élMtsaftonldiKles  ebilBifeidalN^,  de  Biez,  de 
SjstgmrtdeCtUiilie.  «tdâot  k^de  Bandme»  «à  les 
Nnbles  étaient  aombrem ,  que  dee  eoalestalioiaeer  eeedivm 
pomts  a'éleyatent  fréqueounent. 

Fèodant  Tannée  1987,  RainiMMl  Béranger  foma  le 
pmjet  de  perconrir  ces  divers  bulliages ,  ponr  &îre  ooaaeiitir 
m  Nobles  ses  vassaux»  des  statuts  qui  établisse&i  une  rè^ 
pour  b  pereeption  de  ces  droits. 
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Il  se  rendit  d'abord  à  Sisteron ,  et  là ,  le  5  des  caltiMles  de 
jaDvier  de  cette  aimée,  il  fit  adopter  par  les  Seigneurs  ds 
baMtfag e  les  statuts  qui  oui  été  puUiét  far  M.  Bd.  de  Lepl—i, 
dm  een  H istoite  de  Sisteron. 

€e8  statuts  ainsi  a<»epiét,  U  se  rendit  à  Dig^ne,  oè  de 
pareile  sletnts  furent  prefeeci  M»  Evèquee  de  Digne  et  de 
Riez ,  et  aux  divers  Seigneurs  de  cet  hiMlliiy*'  Ils  imM 
MMniti  lareille  des  ides  de  jaavier»  avee  ^etqoee  elHn|e- 
■eati  à  «eux  du  betlttaye  de  Sistmn. 

RaioMad-Béranger  ne  t'en  tint  pas  là,  liée  rendit  àâenec, 
et  là  fit  consentir  les  Seigneurs  de  Glnaene  »  dn-Senre  «  dee 
Pennes ,  d' Allooe  et  antres  »  à  des  statnts  eatièiMnent  eem- 
MaMee  k  een»  de  Sistuien.  . 

€ea  Stalrtfcsent  aeeee  Intirstsanti  et  asM»  enriewt  ponr 
4|ne  neoB  devions  lei  en  (Une  nne  analyee  fidèle.  Wena-prea 
drene  enox  de  Digne,  et  nnna  famns  eennaltreika  sirtielee 
*qni  Mediient  eesn  dee  dewr  entrée  baiiliiges. 

New  avene  dit  déjà  ^nele -étaient  les  okjete  tfoà.  préoeen» 
paiart-le  Coate  de  Prefenee%  Lee  yeitîeos  ee  tranvenlvidéBe 
dans  rorte  eoirwl  î  4«  De  k  jnetiee  eîvîle  el  nrânineOe  et 
dea  dîveie  degvés  de  jnrididfien  ;  9^  dtt  eervîee  dai  «ntalondee  ; 
9^  dn  droit  d'albeigae,  ei     dn  droit  dn  qnbte* 

I«  frenner  artieb  dn  Chapitre  fteanertefelif  à  b  jnalm 
diapeen  que  la  ennnaiManer  de  tene  lie  gnmds  eriaMSt.qni  ne 
penreni  et  ne  dsitet  relever  qne  dn  pemioîf  eonvetain, 
aèrent  fdaaf'réi  an  flomte  de  ProroïKe  en- A  see  olfinieie  ;  dene 
eene  ehnae  sent  énnmérée  lea  IteoMeUee»  en  quelque  lien 
qu'île  eoieni  temmii  »  lea  vols  et  rapineo  env  k  -voie  publique,  | 

maie  aenkment  dans  ka  Statma  des  BailUagce  de  Digmi  al  de 
Rmb  «  en  s^enie  nnx  dnrevseea  déjà  cités ,  le  rapi'd'nne  jenoe 
ttk.  Teos  eee  mnea  eeraatpmM.par  in  CenMedePrevenee  • 

qui  en  poursuivra  k  oendamnatkn  ,  soit  d'après  ks  règles  dn 

droit  ordinaire,  soit  par  des  saisies  sur  les  biens  des  con-  I 
damnés,  qui  lut  seront  appliqués.  Ces  saisies  devront  surtout  | 

porlcr  sur  les  objels  mobiliers  :  mais  jamais  cependant  sur 

les  vaisseaux  viuairt's,  sur  les  outils  servant  aux  diverses  ' 
professiuuâ,  ui  sur  les  huits  pendants  pur  ruciucs. 
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Cet  nrlicle  donne  1  explicuiion  suivante  de  ce  qu'il  fadi 
entendre  par  celte  ejtpression.  Ainsi  quand  il  s'agît  de  fruits 
proprcniciu  dits ,  il  faut  qu'ils  n'aient  pas  été  encore  cueillis; 
et  quand  ils  consistent  en  grains ,  il  faut  qu  ils  n'aient  pas 
encore  été  détachés  de  leur  tij^e  ;  tous  ceux  qui  sont  trans- 
portés loin  du  lieu  où  la  nature  le*  a  produits  ne  sont  plu» 
pendants  sur  racines. 

Mab  ce  n*est  pas  »u  G>mte  de  Provence»  mais  aux  Seigneur» 
loeaux  à  connaître  des  autres  affaires  criminelles  qui  pour* 
raient  s'élever,  dans  leurs  cliàteavz,  entre  leurs  tenants,  soit 
«pi'ils  fussent  du  méoM  ehàlMa  »  6oil  qu'il»  ioasM  de  deux 
châteaux  différents. 

li»  deuxième  article  dispose  que  dans  le  cas  où  il  s'élèverait» 
«pire pMentt  m»  gens  de  pareille  condition  d'un  même  château, 
use  dispute ,  une  rixe  ;  il  se  commettrait  un  vol  ou  tout 
autre  méfait  •  tant  dans  l'intérieur  du  château  que  dans  reten- 
due de  son  territoire,  lesdits  méfaits  en  dehors  de  ceux  spécifié» 
dans  le  premier  article ,  le  Seigneor  Comte  ne  devrait  pas 
inlervenir,  ni  ae{Curie»è  UMMa»  que  la  plainte  n'eut  été  portée 
aux  OCfieien  royevx  ;  pirmi  le»  méfait»  ré»ervé»  au  Conte» 
ne  sont  peeeempriiesle»  iajore»  verbales ,  ni  les  coups  porté» 
ftveo  ou  sans  glaive ,  &  moins  qu'il  n'j  eût  en  effusion  de 
SMigt  OU  qu'il  n'y  eût  eu  blessure  grave  »  avee  ou  ians  glaive» 

Le  troisième  article  décide  que  lorsque  un  eu  .plusieurs 
étrangers  au  château  d'un  Seigneur ,  y  commettront  un  vol» 
dans  son  intérieur  ou  dan»  l'étendue  de  son  territoire»  ri  ledit 
Sei^eurou  ie»  teuanla  parviennent  k  a^emparer  de»  nuleurs 
du  vol,  peu  de  temps  après  qu'il  aura  été  eommis,  ledit  Sen 
gneur  nnrar  b  moitié  de  In  peine  qui  sera  iuflifée  pur  k. 
Curie  eux  coupable». 

Le  quatrième  artiele di»po»e  quedan»  le ea» eu  un  vel  »eraic 
commi»  dan»  le  ehàtean  d'un  Seigneur  ou  dans  son  territoire 
au  préjudire  d'un  étranger  par  le»  habitant»  do  ehàtean ,  le 
Comte  de  Provence  ni  »a  Curie  ne  devraient  pas  en  connaître  j 
à  moins  que  ht  plainte  ne  leur  fut  portée*  On  ne  doit  pa» 
entendre  par  étranger  celui  qui  possède  unc[  maison  dan»  le 
château ,  quand  même,  par  une  cause  quelconque ,  il  ne  l'ha- 
biterait  pas  et  ne  l'aurait  pas  donnée  i  bail.  Ne  peut  pas  non 
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|>fus  être  considéré  comme  étranger  celui  qui  a  habiié  uo. 
cliàteau  pendant  deux  mois  entiers. 

L'article  cinquième  porte  que  lorsque  un  individu  8e  trou- 
vant hors  de  ?on  château,  commettra  un  vol  dans  le  château 
ou  sur  le  territoire  d'un  Seigneur  qui  ne  sera  pas  le  sien  ,  la 
Curie  devra  d'offiee  poursuivre  ce  crluie  et  en  punir  l'auteur. 

L'article  sixième  attribue  aux  Seigneurs  la  connaissance  de 
toutes  ies  affaires  civiles  qui  seraient  iuleiitéM  eolTO  doslltlM» 
lants  de  leur  chàteao  ou  cootre  eux. 

Mais  lorsque  les  habitants  d'an  châteaa  seront  cités  dans 
des  châteaux  ,  hoargs^  oa  villes  dant  lesquek  la  justice  681 
rendue  par  le  Gomte  de  Provence  o»  lea  ivifg»  choîiia  par 
hii ,  ils  devront  venir  se  défendre  dans  la  Iit«  où  ils  anraièiit 
été  mam  appelés  :  seulement  le  Seigneur  de  qui  ils  relèvent 
tara  prévenu  par  des  lettres  de  la  Curie,  qs'il  ail  à  faire  traas»- 
ger  cette  affaire  dana  Fespaae  de  dix  jours ,  faute  de  quai- 
rindividu  cité  aeia  lam  de  ae  déCaadce  ieraol  ia  Gorie  da. 
Comte  de  ProveMe* 

L'article  septième  puMt  le  «ai  aù  un  Seigneur  refuserait 
de  rendre  la  justlee  à  ses  teaaati ,  ou  n'élablirail  paa  «n  juge 
pour  le  représamar,  dans  e»  eaa  la  toie  nem  asleriaée  è 
rendrela  justice  pour  lut.  ' 

L'article  boiliime  ordonae  que  dans  le  eas  ou  un  étranger- 
ail  ehâlean  aérait  appelé-  danuit  le  Seigeeor  éaàk  ehàlaait, 
celtti-ei  BenAl  tene  de-aa  eooforaier  à  la  eeeftmw  aanaiieimée 
par  le  Comte» 

L'tetiete  oevrlftoM  dvpeae'  que  le  ee^paMe  d*viii  a^ltèra 
pablie«  qal  aura  été  eKoeatnmiiié»  derra  éira  eéodaouié  par 
aon  Mfmr  &  wie  peiae  péendaire  et  k  sortir  da  «diAlêait 
aiaai  que  la  fSfiimne  adoltère  «  lenqne»  dana  I»  Imil  jam»  Ha 
a'aorant  pas  fidi  acte  de  repentir*  Ptaele  OM  eA  leSeigoawr 
annnl  AégUgé  d'eieraêr  cette  ré|preaaien ,  et  serait  realé  dis 
jôm  depuis  la  notMlBatien  de  l*eieeaiBraniaalioB'«  qai  loi 
aurait  été  &ite,  mds  exercer  dea  paufsnilea,  le  Seigiaevr 
Conte  oa  sa  Corie  pourront  oondanmer  lea  coapablea  et  or- 
donner lenr  expuknon  dir  ebàteao. 

Enfin  le  dixième  et  dernier  artiele  de  ce  Chapitre  décide 
que ,  danalea  cai  non  prévus  qui  pourront  se  préicHter,  ik 


y  sera  j  ourm  «iuiia  icâ  formes  prescrites  dans  les  préseaU 
stuluts. 

Vïeot  mamteiiaDt  le  deuxième  Chapitre ,  cousacré  au  ser- 
vice des  cavalcades  ;  c'est  rindicalloo  des  obligations  des 
divers  chûlcaux  du  Ikillia^^'  relativement  au  service  miiitaire. 

Le  premier  ariide  ordoane  que  les  Barons,  Nobles  et 
simples  hahttantâ  dt^à  châteaux  tcrout  au  Seigneur  Comte  le 
service  de  la  cavalcade  dans  la  forme  ci-aprèà  exprimée  : 

Tous  les  Nobles  ou  simples  lionuiies  possédant  biens  ou  les 
ayant  possédés  dans  les  Comtés  <lc  Provciice  elde  Forcalqnîcr 
et  leurs  héritieis,  seront  lenns  de  servir  la  cavalcade,  pendant 
quarante  jours,  «  leurs  frais,  en  marcliant  contre  tous  ceux 
qui  attaqueraient  ledit  Seignenr  Comte  ,  lors  uiéme  que  1^ 
ennemis  serment  étrangers  nuxdits  Comtés.  Dans  ce  délai  de 
q\iarante  jours  seront  compris  les  jours  de  l'ajUber  eldtt  retOllC 
calculés  à  raison  d  un  jour  par  six  Ueucs. 

Le  deuxième  article  ordomae  que  lorsque  le  Seigneur  Comte 
fera  le  siège  d*un  lieu ,  d'un  château ,  d'une  ville  ou  d'une 
cité  quelconque  et  qu'il  aura  £ait  l'appel  d'uiii  cavalcade  ,  ions 
ceux  qui  en  seront  tenus,  devront  s'y  reaéM-Mns  la  oonduito 
dudtt  SdfB«r  QûÊmÊê  m  de  son  Bailli  ».ee  ^fd  s'applique  k 
tous  ceux  qui  se  CiMmtlMt  à  os  iioM  a  la  maie  de  la 
■laee  aasi^fféa. 

Le  troisième  article  dit  que  tss  Watha  m  iMot  tena 
fa'uae  kk  daM  i'awiée  à  faire  ce  aarria»  ia^q^acranie  jowa. 
SqII  aanite  om  clanie  à  laqoalle  sous  ranvoyoDale  ieekear« 
car  Mw  n'avons  pat  fm  ia-aampeMére»  M«a  Ymfmmm  ca 
tete  haaiiliié. 

Le  qwiiriiMe  aiiiaie  obUge  les  Barons  et  les  NoWaa, 
mraiaal  d^à  mm  «aa  aavaleade ,  si,  dans  la  même  aaaéft» 
one  armée  eaaaaÉle  venait  e&faUr  lat  Gqaaiéa4aPmvaMee& 
4a  Faasaiqinar,  et  faisait  le  aUga  d'm  aiiAlMi  ûmA'mm  fille  • 

à  aarfir  aoe  MMielfa»  aiiwtedt  idUa  ipia  eatta  mdtmit  ot- 

dessus.  .  ' 

L'aaieiadii|oe  onaoïte  le  aaadMfe  ilTi  iiiii  <m  da  étmmt 

aimét  en  non  amét  dont  ehaqae  ekêiai»  daîiilke  BMlie  m 

aas  de  eivalcade. 

ApcM  catie  désignation  se  liiiu?e  l'aiidiaiMeft  doa  leriM» 
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tmpiôyés  :  le  soldat  avec  un  cheval  armé  doil  s'entendre  du 
chevalier  revêtu  d'un  haubcrL  et  de  chausses^  d'un  hauber- 
geon  ,  d'un  ^ouipoiut,  d'un  houolier  et  d'un  casque  en  fer. 

Il  eàt  expressément  convenu  que  ie  Seigoeur  Comte  ou  son 
Bailli  ne  pourront  pas  exiger  des  Nobles  les  deniers  taxés  pour 
le  droit  de  cavalcade,  a  moins  que  lesdits  Kobles  ne  coAsen- 
lisseat  volontairement  à  en  faire  le  paiement. 

Il  est  également  convenu  que  les  Seigneuro  des  châteaux 
ou  leurs  héritiers  ne  contribueront  ps^  au  droit  en  argent 
payé  pour  les  cavalcades ,  s'ils  fourniiMiKA.flfiAtbgvUft^.^uL 
£^ent  personnellement  ce  service. 

chevaliers  munis  d*un  cheval  armé  recevront  dix  livres 
Viemioises  pour  leur  service  de  quarante  joUFS,  »Qt, ç^U^  .g^L 
^'auront  pas  de  cheval  arjut'  cent  sols  Viennois. 

Eutin ,  il  est  ordonné  que  si  un  chevaUer  perd  son  cheval  et 
ses  armes  pendant  son  temps  de  cavalcade  OU  s'il  lui  est 
enlevé,  le  prix  de  son  cheval  lui  sera  rcmboucsé.par  le  ciià-- 
tcau  qui  l'aura  fait  partir,  lequel  prix  sera  de  dix  livres  Vien- 
noises ou  seulement  de  cent  sols  Viennois,  suivant  que  le 
cheval  et  les  arme»  ou  le  cheval  seul  auront  été  perdus ,  et  ce 
fibâteau  deyta^ faire  ce  paiement  dans  TintervaUe  de  trois  mois. 

h»  Imiàme  Chapitre  est  consacré  au  droit^d'albergoe ,  qui 
devra  être  j^jé^totbabitanis  des  cbàleaiUit  le  jour  de  la. 
Si. -Michel ,  Mm-pmm  it'm  ^roit  double  en  cas  de  retarda 
.  Le  droit  A'alb^igM^Mia  tei^  dan»  taw-  Umc  ohâlaawr  ail» 
lirab  du  Seigneur  Comte  ou  de  la  curie. , 

Enfin  le  quatrième  Chapitre  règle  le  paiement  dea  qoiltM». 
jafclaU  comittlw  U»-  m  dans,  iat^pela*^  ûiNl^  fsvm  être- 

$ei|peur  Comte  paum  imposer  une  quiale  dfUM  leacaa- 
oi-apfès  t      priieat  le  nom  de  Cas  Impérial»  : 
.  Toutes  les  fois  que  le  SeijfMiw  QÙfO»  MQi  4>!ig^  de  se- 
liendlfitla  réquisîimi  4e  rBnyereur  ; 

jUpigne  le  GoiqlB  «niera  «o»  fila  «hevalier; 

LomqBfil  mariera  toft  fils  ^  une  de  ses  fill^  .. 

Ce  ^  a  été  dit  du  eaa  où  le  Comte  devrait  se  rendre  avee- 
«oe  iimée  anfm  de  l'Jiiqperaar  a'apipliqiie  éfakneiH  «il  eaa. 
eà  il.  aérait. obligé  à  emba^er  dea  trooges.. 
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Les  chevaliers  qui  le  suivrait'nl  tlaus  ces  deux  €r\s  avec  leurs 
armes,  seraient  dispensés  de  cette  quisle ,  dont  le  montant 
serait  employé  à  i'atlial  des  armes  eldes  (  lievaux  uécessaires. 

Il  en  serait  de  même  pour  les  cas  où  l'oo  traveneraii  la  mer 
pour  une  croisade  en  tcrro  sainte. 

L^habilaulâ  du  cbâleau,  dont  le  Seigneur  acconi paginerait 
le  Comte,  seront  aussi  dispensés  du  paiement  de  la  quisle. 

Le  Comte  seni  autorisé  à  percevoir  la  qui  s  te  à  raison  de 
cinf}  sols  Viennois  par  feu  ,  plus  ou  moins  suivant  les  circon- 
stances. Le  feu  ,  c  est  l'haiiilation  d'on  chef  de  famiUe dans  un 
château  ,  ville  ou  cilé. 

Le  Comte  sera  autorisé  toutes  les  fois  qu'il  fera  une  acqui- 
sition qui  atteindra  la  somme  de  mille  marcs  d'argent ,  ou  la 
dépassera  ,  a  byMor  use  qui&ie  de  deux  soU  quatre  deoiers 
Viennois. 

11  est  expressément  convenu  que  le  Seigneur  Comte  ne 
pourra  pas  imposer  de  quisle  pour  d'autres  causes  que  ceUas 
qui  viennent  d'être  mentionnées* 

il  est  entendu  que  les  chevaliers ,  et  les  fils  de  chevaliers 
ainsi  qua  leurs  neveux  »  seroot  exempts  de  toute  quiste  et  de 
tout  impôt.  GepeadMit  le  potit-fib  du  chmlitr,  qn  iM 
atteint  sa  trentième  année ,  sans  «v«lr  piîi  kê  mmm  9  ae  jMÎra 
pas  de  ce  privilège  des  chevaliers. 

Il  «at  «rienné  que  le  ehMlier  on  Mi  fils  qn  ae  livrera 
aastomiix  d'agriculture,  en  laboinUI,  m  iravalYlini  à  la 
terre ,  en  charriant  du  bois  ou  du  fer  avec  ma  bêta  de  MHHBe» 
ne  jouisse  pas  des  libertés  des  ehataliers. 

Tous  les  habitaiiti  dea  iMiaaiu,  ai  laa  habftaati  des  tiUea 
at  des  baoffi  n'y  ëoêA  paa  touoiia  »  seront  toujours  temâ  de 
eoDlriboer  ao  palaMlt  desqaiilea  al  daadfoita  d'aibaffjgw  ai 
de  cavalcade* 

Toaa  aat  Slaloii  ma  été  atrtiéa  H  momam  sont  taitlaa 
réserves  des  priviléfaSflomiiîlAs»  daoalkna  al  aamcssiaBa 
accordées  jusqn'iatpar  la  Mgpaof  OaataalaasptéèéaeMaars. 

Soivant dam  anialas  spMilcvafii  Mispaor  !a  BafiNaga  de 

Digne  : 

Tout  individu  qui  portera  le  s%na  de  ,  sera  exenipl 
de  la  quiste  levée  pour  h  Croisade. 
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S'il  s'élevait  des  ditVicullés  sur  l'exéoiilion  dus  présents 
Slaluls  ,  elles  bcraicnt  vidées  par  le  Seigneur  Evéqiic  de  Digne; 
et  par  deux  geniilshomnies  dont  Tuo  choisi  par  ie  SeîgIl€Ur 
Comte  ,  et  l'autre  par  les  Nobles  du  Bailliage. 

A  Sisteron  et  à  Senez ,  c'élait  Romée  de  Villeneuve ,  le 
fidèle  ministre  de  Baimood  Béranger,  qtii  devait  îes  jugerr  ou 
le  gentilhomme  qui  lui  succéderait  dans  sa  cbai^. 

Cet  SiMU  loMm  tigiiéi  à  Di|M  »  dtvM  l'Eg^ 

Gassendi  a  pitfiéPtIe  eetle  Eglise  de  Si-Jem  ,  mait  mIoI 
^  loi  twil  ffonné  des  notes  extmllM  ém  wigbiyi  Pirgame^ 
mrum,  lui  mit  Ml  eMwnetlref  «se  enrevr,  qui  doil  éttû 
rectifiée  /  pour  que  ceux  qui  légèmnent ,  en  Ihaat  tTiimnf» 
de  TEvéque  Hugo  de  Laudun  ,  soutiendraient  que  contraire» 
ment  à  Topinion  de  notre  illustre  Prévôt ,  il  n*y  amUt  pat 
d'égUae  de  Sc^em  dans  le  Mâma  épisoopal ,  putssMil  fe- 
Twàlr  de  \€mt  ermr.  il  eil  mà  <|iie  F^ise  de  St.-Jw»  men- 
lienoée  dent  cet  hommage,  se  tfovmil  à  Ais*  ^  n'était 
même  pat  soos  Tinvocation  donnée  par  Gatteiidi ,  nais  bien 
font  ecile-^i  *.  In  ectletim  hêtfitaUi  iomU  Jtenwfa  r Mm  «hélait 
une  eimr  involontaire  ;  car  la  idt  avanoé  par  tfm0lmré&  k 
Neiiee  t«ff.  limite  4a  INgee  ett  vrai«  aaiilement  la  preuve 
t'en  tfem  daiw  l'aele  fui  eoBtieal  iet  9tetiila  da  BaiU^^  de 
D^ne  el  im  dant  llMontage  de  rEvdqiMiei  dettut  d^aigné** 


*  Voir  aux  Preuves,  l'acto  de«  Statuts  du  Baîllii^c  de  Difiai  M»ll|  la  an» 
méro  XII  «,  et  l'iioiBinago  «la  rÉvéque  Hugo,  soua.le  n*  Xlli* 


V. 

( TIIADUCTIOIf  Dli  ]LVli<^  SLbCLB  ,  AUX  ▲B.i;illV£â  D£  iHUiHiJ* 

Au  nom  de  Nosire  Stîigaeur  ainsin  soîl-il. 

Suil  nuloirc  à  lous  presantz  el  iulurs  que  comme  soit  qu'il 
feust  qncsUon  ct  controverse  H  sur  le  poifil  désira  ioiaalée 
entre  lUitstre  Seigneur  Ciiiarles,  Uls  du  Roy  de  France,  Comle^ 
d'Anioti  cl  Mnrqiiis  de  Provence,  tant,  en  son  aam  qu'au  nom 

de  dame  Bcairi\  aa Xenune,,riOBitinii  dftidicte  Cânmiéi ^  âtof* 
qai»e  de  Provance , 

Et  vénérable  Preslre  Setgneur  pur     gMMM  (Uk 

Dieu  Evesque  de  l>igD«,  d'une  part , 

£t  U  cQoumiDânté  4idit  Chaateau  ou  Cifté  de  DifM  «l. 
hamm»  de  bulicle  univeniié ,  d'autre  part , 

TamkÊni^mîÊimtB  demandes  que  ledit  Seigneur  Comte  «a, 
m  Cour  en-K»  i— iM^UëiH.diifi  IgtiiHesse  et  ledictSeî- 
gitf  inifne  en  ton  ••ut  #  4b  jop  ^Mg4a.QigHw  fiiwHairt 
aux  booMiBi  é%  kék»  MMWtmé  fe«^  c«k  #|  ai^  jmi^ 
d'icelle;-  -  •  -  »  ^ 

Eoflo,  .    >  - 

Ledict  SoigMr  Coflrt»  6«  MB  m»  €l  doIwiMtttCoMiteMe». 
tours  booirt  cl  roecoMomt» 

El  lediei  Seignrar  £v«iqae  |Nnir  107  el  ndieift  égliie  el  m 
meemnn , 

le  Mm  de  It  |hUx  et  ooiieefde  1 

Bl  PSem  MefQedier  Sdndie  deladlelêiiiihm^ 
eveilé  deOifee,  ml  Mm  des  partieulieA  de  ladiele  eeenii- 
oavlé ,  ajeal  pear  edi  epéeiel  aModel* 

iricl  le  ppéiet  eewwd  veiebli  à  perp4»Mid  et  eeefiimé 
per  h  HipAiiom  inierveMMUe  deidlam  pMftiee ,  lefw  ; 

Bn  pMÛer  Utn,  ny  lediet  SeigoearGeaile,  ny  sedîde 
daaie  Cemleaee»  ay  leor»  heoîre  on  saceetaenrs,  ny  lediet 
Seifoeor  Bfesqne ,  an  nem  de  aon  égliae«o  de  tOB  Eveaoke^ 
de  Digne»  ny  «es  «oeeeMeiirBi  ny  anlies  peieoiiBes  pour  eux». 
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à  rocoAikm  des  poccssioDs  et  terres  par  cy  - devant  aliéoéespir 
Ie6  bommes  de  Udifltctifiivcrstté ,  pniiteiu  exifier  o«  àmmoàêt^ 
Mtdîeti  bomaei  iunne  chose,  ny  que  tesdictes  Iwfcftoa  |kh 
«Msions  ptr  ey-devant  aliéMatparksditz  hooMM»  fmùmt 
ny  ikîvcotjesIredienafMiéet  otaune  l^oibées  en  eomu,  aMmi 
ellea  tenromi  an  immém  «aiat  qseUes.  ae  twuVM  de 
preaaot. 

Mm  pMMBt  «v«w;Hitt^ibiir'n(aMr6ia-«t  Mur  iMVMfe,  et  Im 
taÊNB'  dan  fonwi  nntiimn  fMBWWi"dnHiKBt-irti^ 
dwtim  «aDs«inn|Mli-  ib  ipftfiiiMiiCDt  «é- AijQwi*  MomeiM 
i|tie  mj  ledit' SeifMW  CMtt.Ay  MilednMfiiiilmt»^^ 
Imii  iiaM»  tt  MOOOMm»,  oy  le  Seigiiear  Bra«|w ,  mj  mt 

fMMtèdeellesedM^lMlMnit  |wînqrt  iwiwiiiia  miein  euUw 
en  ploiiem  antras  km  mtok  oeu  qui  sont  en  eeleC  de  pfv>- 
Miit  el  lee  ropaier  Mlei.et  qmeiM  lois  qu*îi  «m  •aeoesMire' 
ea  foçoB  que  oy  lidi0i'Seigno«i<Geaile  ny  la  dame  CeeaneMe» 
ny.leôiilHoini«teMao0M«Mi,  ay  lo  Seii^aeerEwque,  ny  ses 
ny  âtttfes  peieeeBei  pevrewae  deiréel  eeeè- 
dee  iMbilMle  de  kdÉé  Git^  ^GImm» 
.Bien  «Mm  num  iM.aiMme'eeM 
(^'MiilHile  yeodroDl  eaive. 

MMtetiÂMwea  dw  habUantz  de  ladiete 
cité  oa  ehesieea  de  Digne  poiiaent  et  doivent  avoir  et  rece- 
voir les  dniile  de  ledk  de  ttuliiiu^et  idiaerota  lee  pocessions  et 
de  toutes  les  maisons  et  antres  propriétés  qu'ils  tiennent  d'enx 
même  en  quelle  part  qu'elles  soyent  scituées  et  en  quel  lieu 
que  lesditz  babitantz  les  possèdent  soit  dans  la  cilé  ,  soit  dans 
le  cliasteau  deDigneoo  en  leur  lerrîloire  ,  et  pour  les  poces- 
sions qui  seront  données  depuis  la  composition  et  convention 
passée  do  nouveau ,  et  qui  n'avaient  jamais  esté  bailhées  ni 
aliénées  el  qui  sont  mouvantes  dudit  Seigneur  Comte  et  dame 
Comtesse  et  Seigneur  Evesquc  et  qui  seront  données  en  emphy- 
téose  ou  à  nouveau  bail  ou  aliénées  par  quelle  autre  la<;on  et 
uiauière  que  ce  soit  par  Icsdilz  hommes  du  cbastcau  ou  cité 
de  Digne ,  ledict  Seigneur  Comte  et  dame  Comtesse ,  leurs. 
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iieoirs  cl  successeurs ,  et  ledit  Seigneur  Evesquc  et  ses  succes- 
seurs en  doivent  avoir  le  droit  de  lodz  en  façon  neanlmoins 
que  sur  Icêdites  pooessions  hailiiées  en  emphytéose  ou  achapt 
un  aliénées  en  quelque  autre  façon  lesditz  hommes  qui  les  au- 
ront baiiiiées  ei  aliénées  puissent  réserver  portion  des  fruictz 
et  autres  services  telz  qu'il»  C4Mivieiidroot  avec  Les  preneurs 
des  dictes  pocessions. 

lté  [Il  ({ue  luus  eC  chacuns  les  hommes  dudict  cbasteau  et 
cité  de  Digne  qui  ont  acheté  des  gentiishomm^  quelques  po- 
cessions ou  receu  donation  ou  heu  par  quelque  autre  titre  et 
aeheplé  quoy  que  ce  soit  ilz  les  puissent  tenir  el  posséder  pai- 
8thlcmcnl  sans  aucune  contradicion  ni  eiopesclicinent  de 
mcsme  qu'ilz  les  ont  tenues  et  possédées  jusques  à  présent; 
sauf  le  lodz,  comme  dit  est,  et  riulres  droits  apartenantz 
audict  Seigneur  Comte  et  dame  Comtesse,  leurs  heoirs  et  sue- 
fUiiMinffl ,  et  ÊÊk  1 


liâm  n—  lai  places  al  piHfinf  éaHn  abastea»  M  dté  4a 
Di^M  puisseni  ealrt  mÊfmkém  «i  aaaupées  par-^  qoe 

tuné  jtisqaea  aBjaard'boi  aa  la^n  que  tous  et  chacuns  las 
iMOMiies  de  ladîela  aHé  U  ahaUcan  de  Digne  punsast  jomrtl^ 
oser  desdiifla  plaaia  «l patèfMt t  librement ,  absoUiment  » 
empetahama^l  mmib  »  ak  tans  qu*auoBs<èaiaBia  pui 
Iwatas  ootistmitpow^ 


laa  paUatlai  a«  IttBawwi  m-  fenailN»  liblat  an 
lianjatlatparlaa,  aawièaaa  at  aaiMei  pa»  ùntmm  iaaoxdè» 
al  daivanl  aalM  aalualewaa  an  Paaiai  qaaUaa  aaai  da 

kidîalat  aatmm  al  pM- 
iHti  §6m  q»*!»  pMa 
If  «1  sy  quelques  poaaiaa  ao 
pastnriw  se  traw^alal  sudila  barrys  qui  piiiiBl  afciMîr  m 
Uêê^  de  fMm  ieliBl  whaitoiu  aa  dié  at  aamar  qwlqae 
Mn§w$  W^lUê  painaat  «m  kÊméu  et  «nmles  par  le 
■undaMt  4ii  Baille. 

Ilem  qoe  laiis  las  hamaatdttdMl  ahaslBM  al  eild  da  Digne 
qoi  ont  quelques  poeeMons  aa  berd  des  gmian  pmiaal 
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troistrc  6t  aUgmenler  leurs  diète»  poeesiimi  selon  leur  bon 
plais»  sans  auean  services  îmslîtarc ,  en  façon  néaBliiMiiiu 
quepar  ladideangmeDtatioQ  le  cours  de  la  rivière  ne  soit  pas 
trop  resivemt ,  M  que  eeki  ne  lioe  ÎBjafe  ni  porte  pr^odîoe  à 
personne. 

Item  cpie  trois  4oo  baMtaaU  et  un  geatMlionmie  eoyent  oileas 
et  cMsis  tontes  les  enniesponr  Comiineax,  qoi  ayen^  powoîr 
de  diviser  et  partner  leé  laiHies  »  ieelWe  exiger  etide  limiter 
les  terres  el  de  déeider  les  peoeès  et  diffienhés  det^nafelUies» 
mésy  endsencs  et  ebeinins  publies,  eiinanx  des  esttz  et  arrosa*» 
ges,  et  que  iesdiots  trois  pihid'iMMMMS  et  on  geiltilliraniie 
sojent  esleus  et  establis  pour  fidre  tont  *ee  qve  desstib  à  hi 
reqniiision  et  volonté  Hbre  des  homnies  el  hîèitanlB  dlMlict 
«Inotean  et  eité  de  Digne ,  an  ^nHAdement  dn  Baille. 

Item  en  eeqni  éet  dn  ftunîer  et  des  emii  dodlt  efaastean  et 
eité  de  Digne»  qnisont  jeltées  après  les  deiknees  pdbtiqaes 
et  prochmiftions  fineies  par  la  Gmir»  il  sera  payé  dooae  deniers 
pour  la  peine  on  poor  le  ban  et  antant  pon^  ban  des  arbm 
fmietierB  et  pour  lesirignee ,  bref  de  toM  ban  ipi^on  àmlt  ae- 
eonstoné  de  ne  pajper  qne  six  deniers  il  sera  paié  dooze 
deniers* 

flem  que  tous  les  édifices  faietz  oo  coostruitz  sur  les  barrys 
dudictcbasteau  ou  cité  de  Digne,  qui  s'avancent  nu  delà  d'iceux 

ou  contre  lesditz  barrys  el  les  jardins  qui  sont  dans  les  fessez 
demeurent  en  l'eslat  qa*ilz  sont  de  prcaanl  comme  il  a  esté 
dict  cv-dessus  des  posterlcs  et  fencstres  et  que  ilz  puissent 
eslre  estes,  chanjçes  par  ledit  Baille. 

Item  que  tous  (loiuaies  et  chacun  des  hahitanlz  audict  chas- 
teaa  ou  cilé  de  Digne ,  exeeplé  ks  gcnlilshoQimes  el  ceux 
qui  ont  sur  ce  privilèges  ou  immunités  légitimes  soyeot  tenus 
payer  et  contribuer  à  toutes  les  charges  et  fonctions  de  lad ic le 
univcrsiié  des  hommes  dudict  chasteau  et  cilé  de  Digne  pour 
la  manutauiiûii  et  meilheur  estât  de  iadicte  commonaoté  et  de 

chacun  des  habitanlz. 

Item  que  lianulphe  habitant  dudict  chasteau  ou  cité  de 
Digne  soit  absous  du  procès  et  eonlroverse  qui  lui  avoit  este 
faicte  par  le  Sei^eur  Kvesqne  pour  soy  et  au  nom  dudict 
Seigneur  Comte  touchant  les  pocessions  que  ledict  Seigneur 


Evesque  lui  deimadMl  eMnm  tonUos  CBOMiiaiii  k  ToeoMM 
d'un  service  ooa  faict  audil  ScigiMW  Bf6M|ii9  dtidialet  po-* 

Item  que  Salviiirc  de  Burguodia  iOit  alw—i  dn  procès  et 

controverse  meu  couLre  lui  par  Raimond  Chabaud ,  jadis 
Baille  ik  Lii^ac,  uu  nom  du  Seigneur  Gomle  ei  Seigneur 
Evesque  à  l'occasioii  des  biens  et  héritage  de  feu  Pierre  de 
Burgundia  et  de  Marie  sa  famnie ,  et  de  Jean  de  Bioniais  et 
de  cerlaius  escriptx  qu'il  avait  hailhé  au  Seigneur  Comle  :  De 
Ubcrtalibus  Castt  t  Uigniœ ,  nu  nom  de  l'aniversilé  dudict 
chasteau  ei  de  la  coadafiuiaUo&  faicte  «onire  lui  par  lediei 
Seigneur  Evesque. 

Ileni  que  tous  et  chascuns  les  hoinnies  de  ladlcle  université 
el  cite  de  Digne  et  liidiete  université  sojent  dcseliargesdetous 
procès  et  controverses  qui  jujurroicnl  eslre  Caicles  et  menés 
îusqucs  au  presant  jour  de  cesie  composicion  et  à  movoir 
pour  l'advenir  à  l'occasiou  de  cerlaines  pocesstoos  qu'on  poiir- 
roit  dire  eslre  lombees  en  eoniinis  lesquelles  lesdifz  hominet 
icnoient  par  cy-devant,  auparavant  la  presante  convantion. 

Item  que  les  plus  proehes  de  légilimc  mariage ,  descendants 
ou  asceodantz  ou  collatéraux  succèdent  ab  intestat ,  sinoa 
^'autremcnl  il  eu  fusl  ordosne  et  disposé  par  ie  testateur. 

Laquelle  susdiele  composition  »  ftsM.  »  eoavantion  et  pache» 
lesdiu  illustre  Seigneur  Comtt  tm  son  nom  et  de  ladite  émmù 
Gtmtesse  leurs  heoîf»  leoeeesief  s  et  lediei  Seigneur  Evescp» 
•Il  M  MM  «I  m  M»  èm  TEgliM  é*  Digne ,  et  ledit  Pierr» 
Mcradier,  pour  soj  ela«  dmn  de  Tonivenité  et  danmi  ém 

et  accordée  promettant  mHtmilMWt  efc  redpfôqaanwt  pw 
alipikliMi  loieaifcollg  tcelle  MNfmiîeitn  et  eonvantion  gwder 
6i«hMmr«alMi  altiMMflilBft  set  chefs  «iMÎn  qu'il eUey- 
dfnat  «siE^rfaHi  t»  ni  otMBftmrd^dM  ««d»laît  en  t«i«« 
Mîgnage  deq«ii  •!  pour  Panturmee  M  fswisté  d'MIe» 
lediot  Seigneur  Gomto  «t  Se^nenr  Evwqsi  ont  M  tfoier  an 
présent  instriimeai  ieuffs  M«m  - 

Donné  à  Tarascon,  le  jom'  àm  VÊHmAy  t|wàs  FAsMiiipliMi 
de  k  SaiMe-Viei«e  Tmi  da  SeigmBr  im. 
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Dt  LA  TRANSACTION  DE  ItM, 
tirrac      corn  bt  L^ÉTtQos,  n  la  ammvajLvrt 

DB  DIGVI. 

Nous  n^avoDspatpn  «nunber  dans  aoliiB  Emî  UsIan^M 
MT  1«  Gowoait»,  m  dMadw  kê  pfau  impoitult  d«  l'IiMloîfe 
àe  BOtfo  viHtt  piTM  qu'il  noos  auraii  klla  alm^r  om  di»- 
«oiiloii  qui  Mft  Mml  ébigiié  de  l'objet  prioeiptl  d«  Ms 
travmx*  Mais  Dont  venons  réparer  ici  le  liîemie  que  noue  «rfons 
élé  obligé  de  Wsier. 

Noos  ne  revioe^roBS  pas  sur  les  déttîis  qsi  seieppoMeal  à 
la  rédaeiloD  de  celle  tnuHaolie» ,  el  sur  les  eipMmstaeees  qa( 
sa  ameoèreDi  la  eenehnion.  Les  seuls  points  qm  doivent  iei 
Bone  ocenper,  ce  sont  -les  diverses  dlspeattions  qoi  y  fuient 
ariMes  entre  les  parties  et  leuis  résultala  en  fiiveur  des  iuèt* 
lanlB  du  Cb&teao. 

La  qiiertien  eapitale  vidée  par  eetle  transaotion  esl  oelle 
qai  UnÂe  le  pouvoir  féodal  de  rÊvéqne  de  Digne  »  que  Boni* 
fikoe  avait  vonitt  jusqu'alors  rendre  iUioûlé« 

A  répoque  où  le  cbàleau  épiscopal  avait  été  fondé  »  les 
ànbilanls  qui  étaient  venna  a'diriler  sons  les  remparts  de  la 
Iprleresee  seigneuriale,  avaieni  do  recevoir  des  terres  een* 
oédées  par  lui ,  soit  à  titre  de  eense  >  soit  à  litre  d'rapfaytéosoi 
sous  l'obligation  de  reeonnaiire ,  toutes  les  luis  qu^ib  en  se- 
raient requis ,  qu'ils  les  tenaient  sons  la  direcle  du  Seignenr. 

Le  {ieigneur,  de  son  oélé,  avaitdà»  en  fusant  ees  eonees* 
sions«  bereer  de  brillantes  pranesase  ceux  qu'il  appelaitantonr 
de  lui ,  pour  en  aceroilre  le  nomfano  ;  car  U  devenait  d'aûiamt 
plus  puissant,  qu'il  avait  plus  de  eensilaîres  soumis  à  son 
service.  11  avait  dû  leur  assurer  la  jouissance,  dans  le  Château , 
de  loutc  cette  liberté  de  droit  naturel ,  à  laquelle  les  hommes 
du  midi,  ceux  surlout  de  Tancienoe  Province  Romaine  ii'a-^ 
vaieut  jamuiâ  renoncé.  Souâ  les  premiers  Évttjucs  ,  moins 
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«mbîUoQx ,  moiof  eiigeanls  que  lloiitfaee  leur  siieeesseor ,  les 
hibilaiiU  do  Ghâlcio  evaieiit  dû  lester  looglempe  déni  une 
INWBeiaioo  ealme  et  paisible  des  biens  qa'ib  avalent  reçus. 

Mais  lorsque  Bouibee ,  hooM&e  ▼ieleol ,  avide»  viot  occiiper 
le  siège  de  Digne  t  uoo  seulement  il  fit  des  empiétenenls 
eonire  les  droits  du  Comte  de  Provenee,  qui  était  le  vrai  Sou- 
verain f  mais  il  s^élait  mis  dans  la  léte  qu*il  était  »  dans  le 
Château  de  Digne,  le  seul  Seigneur  féodal,  qu*il  avût  la  dî- 
reete  universelle ,  et  que  toutes  les  choses  que  ses  ancêtres 
avaient  abandonnées  aux  hsbitanta  du  Château  pour  en  jouir 
en  oemmun  lui  revenaient  de  plein  droit  et  lui  appartenaienl. 

Sous  rinfluenoe  de  cette  idée ,  il  voyait  partonl  des  cas  de 
eommisio ,  et  fiiisait  procéder  &  des  saîiiss  qui  exaspéraient 
les  hsbitanU  du  Château. 

Ses  prétentions  s'étaient  encore  mieux  manifestées  dans  la 
scnteiue  ailiilnde  de  ISfl7,  où  rfevéqne  s*était  Isii  réserver 
un  droit  dlmounafe  par  tous  les  habitants  de  la  communauté» 
au  lieu  du  simple  droit  de  reconnaiasattee  qui  lui  était  dû 
comme  Seigneur  féodal  ;  et  où  les  parties  contractantes  s'étaieni 
réservé  la  garde  des  portes  da  Château ,  et  les  règlements  de 
police  intérieure. 

Mais  Boniface  fut  obligé  de  rabalire  de  ses  prétentions.  Le 
Comte  de  Provence  le  fit  consentir  à  la  transaction  de  1360, 
qui  reconnut  un  grand  nombre  de  druila  jusqu'alors  conleslés 
aux  habitants. 

Aiuai  l'Évéque  ne  voulait  pas  avouer  que  d'antres  que  lui 
eussent  la  directe  des  propriétés  possédées  par  les  liabitants 
du  Château. 

Le  premier  article  de  la  transaction,  le  déboute  de  cette 
prétualion ,  car  il  renonce  à  demander  comme  tombées  en 
commisse  les  aliénations  jusqu'alors  faites  par  les  habitants  , 
aliénations  qui  avaient  donné  lieu  à  tant  de  procès»  Ci  qu'il 
déclare  avoir  été  bieo  et  valablement  faites. 

Le  troisième  article  est  encore  plus  explicite  et  plus  précis. 
Les  droits  des  habitants  qui  ont  des  bâtiments  ou  des  terres 
qu'ils  ne  tiennent  que  d'eux-mêmes  ,  sont  désormais  tran- 
quilles ,  car  ils  pourront,  eux  aussi,  comme  l'Évéque  iui- 
niéme ,  percevoir  le  droit  de  lods  t  qui  revient  de  plein  droit 
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k  celui  qai  est  iovesii  de  la  direcle.  El  pour  l'avenir,  toutes 
les  possewioos  déleniies  par  les  habitants  «  mais  mouvantes  de 
la  directe  du  G>mte  de  Provence  ou  de  l'ftvéque ,  pourront 
être  données  par  eux  »  en  emphy  téose  on  à  nouveau  bail ,  et 
même  pourront  être  aliénées  de  toute  autre  mtinièrc ,  pourvu 
que  le  droit  de  lods  soit  assuré  au  Seigneur.  Mais  sur  ces 
possessions  ainsi  aliénées,  les  habitants  pourront  tuujuurâ  se 
réserver  one  portion  des  fruits,  ou  autres  services ,  suivant 
leurs  conventions  avec  les  prcueurs. 

Le  quatrième  article  règle  le  sort  des  propriétés,  que  les  ha- 
bitants peuvent  avoir  acquises  jusqu'alors  des  gentilshommes 
ou  reçues  par  voie  de  du:i:aiuii,  lU  cuuUuueront  à  posséder 
paisiblement  dans  !  riai  ou  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
leur  ac4{uiâilioti ,  sauf  le  droit  de  iods  en  faveur  du  Comte  de 
Provence  ou  de  TEvéque  ,  si  elles  y  é/aieot  soumises. 

Ces  trois  articles  terminaient  donc  définitivement  les  ques- 
tions relatives  aux  pusscssiuas  Icodates.  Toutes  les  propriétés 
que  les  habitants  tenaieul  d'eux-mêmes  ,  et  toutes  celles  qu'ils 
pu^sédaient  ensuite  d*a!iénattoos  aniérienres  à  la  transaction  « 
devaient  leur  rester  franches  et  libres  de  tont  service  féodal , 
el  iU  pouvaient  eu \ -mêmes  les  transmettre  en  se  réservant ia 
directe  et  vu  li  s  donnant  à  censé  à  qui  bon  leur  semblait. 

D'un  auirc  coté,  toutes  celles  dont  les  titres  prouveraient 
qu  elles  c Paient  dans  la  mouvance  soit  du  Comte  ,  soit  de  l'É- 
véque ,  resieraieut  soumises  à  toutes  les  t^barges  qui  leur 
avaient  été  imposées. 

Pour  prix  de  cette  reconnaissance ,  le  Syndic  de  la  commu- 
nauté permet  au  Comte  de  Provence  et  à  rËvêqne  d'avoir 
dans  le  Château  de  Digne  un  four  nouveau  et  son  droit  do 
tournage,  à  la  condition  cependant ,  que  les  deux  autres  fours 
déjà  existants  resteront  francs  et  libres  à  ceux  a  qui  ils  appar» 
tiennent ,  que  oî  les  uns  ni  les  antres  n'auront  le  droit. d'en 
construire  de  nouveaux»  qu'ils  seront  autorisés  seulement 4 
réparer  ceux  qu'ils  possèdent t  etqne ,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  empêcher  les  habitants  de  s'adresser  à  celui  des 
fours  qu'il  leur  plaira  choisir. 

Cette  concession  fait  l'objet  du  deuxième  article  de  la  trans- 
action. 


h$B  ItFBllDlCB. 

L'Evéque  Boni  face  avait  encore  manifeslé  quelquefois  !a 
prélenlion  que  les  places  et  palègiics  du  Château  lui  apparîe- 
tcnaieot,  et  il  aurait  voulu  ,  dans  fHotérét  de  la  défense  de 
soa  château  ,  pouvoir  U-s  resircindre  à  savolonic.  D'un  autre 
côté,  les  hahilaïUs  avalonl  ouvert  des  fenêtres  el  des  portes 
aux  rcnifiarls  de  la  ville  ,  qui  pouvaient,  eu  cas  de  guerre» 
exposer  le  château  à  de  graves  dangers. 

Sur  la  première  prétenlioD  les  habitants  protestaient  de  leur 
antique  possession  en  commun  des  places  el  patègues,  comme 
•usai  des  portes  et  fenêtres  ouvertes  sur  les  remparts. 

On  finit  cependant  par  s'entendre ,  et  les  cinquième  et 
sixième  article»  de  la  traDSielioa  décidèrent  ces  deux  ques- 
tions. 

Les  places  el  palègnes  da  château  furent  reconnues  la  pro- 
priété exchisive  el  oommaDe  de  tous  les  habitants,  qui  deiront 
ea  jouir  en  commun ,  comme  ils  en  avaient  joui  jusqu'à  ce 
jour,  sans  qu'elles  puissent  être  ooeupées  ou  einbarrassées  par 
ptnenne. 

,  Les  portes  et  fenêtres  eonstmites  jusqu'à  ce  jour ,  conune 
eussi  1^  souterrains  et  les  petits  ponts  construits  pour  cora<!> 
uuniquer  d'une  maison  à  l'autre  resteront  en  Fètat  où  ils  se 
trouvent  aujourd'hui.  Seulement,  en  cas  de  guerre.,  si  le 
Bailli  jugeait  que  quoiqu'une  de  ces  portes  ou  fenêtres ,  quel- 
qu'un de  ces  souterrains  ou  ponUm  pussent  causer  quelque 
danger  pour  le  ehàtean^  ce  magistrat  pourrait  en  ordonner, 
suivant  les  circonstances,  la  fermeture  ou  la  démolition. 

'  X*Evêque  avait  encore  contesté  aux  habitants  là  propriété 
des  graviers  des  rivières,  et  cependant  depuis  iin  temps  im- 
ménwrial ,  les  habitants  propriétaires  riverains  des  rivières 
sur  les  bords  desquelles  les  grariers  se  trouvaient ,  avaient 
toujours  joui  du  droit  de  les  aecroitre  par  Talluvion. 

Le  septième  article  de  la  transaetbn  les  maintient  dans  ee 
droit ,  aous  la  seule  réserve ,  que  ces  accroissements  ne  pour- 
ront pas  rétrécir  trop  le  cours  de  la  rivière,  et  ne  porteront 
aucun  préjudice  aux  voisins. 

L'article  huit  de  la  transaction  contient  Tinstitution  du  Co* 
minalat ,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 
L'article  neuf  fixe  à  douxe  deniers  le  ban  pour  le  fumier  jeté 
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dans  les  nies  du  Château  et  les  eaux  fétides  répandues  par 
les  liabilaiiis  ,  comme  aussi  le  bao  des  maraudeurs  pour  les 
fruits  et  les  raisins. 

L'article  dixième  contient  une  disposition  favorable  aux 
hahilants.  Toutes  ies  bâtisses  faites  en  deliors  et  contre  les 
remparts,  et  les  jardins  alors  existants  dans  ies  fossés  desdito' 
remparts  seront  respectés  ;  seulement  en  cas  de  guerre,  le 
Bailli  pourra  ,  comme  pour  les  portes  et  leaétres ,  les  faire 
supprimer  suivant  les  circonstances. 

I/articic  onze  consacre  le  grand  principe  que  tous  les  ha- 
bitants devront  contribuer  au  marc  le  franc  de  leur  avoir  aux 
charges  imposées  dans  rinlcrêt  de  la  communauté  ,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  juslilier  de  privilèges  ou  immunités  légiltmea. 

Les  articles  douze  et  treize  sont  de  la  part  du  Comte  et  de  ' 
l'Évéque  une  renonciation  à  toutes  poursuites  contre  Ranid- 
pbe ,  que  i'&véqae  tracassait  pour  n'avoir  pas  voulu  se  sou- 
mettre a  un  service  dont  il  était  tenu,  et  contre  Salvaire 
de  Burgondîe  qui  avait  été  poursuivi  par  Raimond  Cliabaud , 
ancien  Bailli  de  Digne,  et  qui  avait  fait  un  écrit  sur  lei  Ubetiêt 
du  Chàleau  de  Digne,  ' 

L'article  qtmtnrzc  contient  une  renonciation  expresse  aux' 
prétentions  de  l'Évéqae  sur  les  biens  que  les  habitants  potoé- 
datent  avant  la  transaction ,  et  qui  avaient  fait  là  matière  de' 
tant  de  procès. 

Enfin ,  le  quinzième  et  dernier  article  décide  eneore ,  eon-- 
trairement  aux  prétentions  de  TEvéque ,  que  les  ascendants 
et  descendants  les  plus  proches  de  légitime  mariage,  et  à' 
défaut  les  collatéraux  succéderont  ab  intestat,  à  moins  qae  le 
testateur  n'en  eût  disposé  autrement. 

Cette  transaction  vida  donc  de  graves  et  importante?:  ques- 
tions. Elle  anéantit  pour  jamais  les  prétentions  de  i'Evéquc  à' 
la  directe  u^!^  crselle,et  consacra  beaucoup  de  droNs  des^^habi-^' 
tants  que  le  Seignenr  voulait  usurper. 
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BUT  RE  L4  COlUIlIBADTi  BV  DIGKB  Vt  COMWJfliirrÉ 

(1312). 

Nous  avons  dilj  dans  notre  Essai  sur  leGominalat«  réiablif 
sèment  des  JnifSi  dans  le  eliàtean  de  Digoe ,  sous  le  Comte 
Charles  II ,  el  les  faveors  qoi  lenr  forent  accordées  par  ee 
Prince,  ensvtle  du  traité  par  1eq,iiel  ils  s^étaient  engagés  enTcr» 
lui  au  paiement  annvel  d'nne  somme  aaseï  ronde. 

Nous  avons  fait  connaître  aussi  la  partie  des  leltres  de  Ro- 
bert ,  V'iguier  général  du  Roî  Charles  II  son  père,  en  date  du 
49  mars  1506,  qui  obligeait  les  Juifs  à  contribuer  au  paie- 
ment des  quistcs  et  des  tailles  imposées  sur  le  château  de 
Digne  comme  les  aulrcs  habitants. 

Les  Juifs  ,  malgré  ces  lettres  bien  expresses,  ne  voulurent 
pas  se  souraetlre,  et  ce  qu  il  y  a  de  plus  singulier,  les  OÛkiers 
royaux  ne  voulurent  pas  les  poursuivre  Vainement  Ic^Conii- 
Duux  de  celte  époque  lircnuils  la  préseniaiiou  des  lettres  de 
Robert ,  les  Officiers  ro^^aux  perstâterent  à  dqnuer  gain  de 
cause  aux  Juifs. 

Bien  plus,  en  13(1,  sous  le  Bailli  Audibert  de  Barras,  le 
Jtirre  Compagnon  Riifti,  et  le  Clavaire  Giraud  Chamhayron, 
ils   oblinrent  raulorisulion  ,   moyennant   le  paiement  à  la 
curie  d'un  tlorin  par  an,  d'éijiiiir  dans  le  marché  public 
trois  tables  qui  servaient  à  la  vente  de  leur  viande  el  qui  se 
trouvaient  ainsi  confoiulues  avec  les  tables  servant  à  vendre 
la  vioiide  des  h.ihii  iijts  chrétiens,  qui  ne  tenaient  pas  à  se 
trouver  ainsi  en  contact  avec  une  race  qu*aiors  on  coasidérait 
comme  maudite. 

Les  habitants  du  château  en  furent  émus  ,  etlea  Goroinaul 
ta  fonctions ,  assistés  des  prud'hommes  qm  lear  servaient  de 
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conscàllors  ,  dûreul  tlisciiler  sur  le  jjarli  à  prendre  pour  com- 
baltre  ces  abus  contre  lesquels  toute  la  conimuuaulé  prolestait. 

Les  Cominaux  d*alors  étaient  Guigues  d*Auribeau,  Bonipar- 
Archal  et  Guillaume  Paiia,  notaire.  Ils  pensèrent  sivec  raison 
que  les  procès  étaient  très-coûteux ,  qu'il  y  aurait  un  asscr 
grand  nombre  de  difficultés  à  résoudre,  et  ils  s'arrêtèrent  au 
projet  de  terminer  les  questions  qui  s'étaient  élevées,  par  une 
sentence  arbitrale  rendue  ^ar  des  arbitres  au  choix  dlBS 
parties. 

Les  Juifs  ne  refusèrent  pas  la  proposition  qui  leur  fut  faite, 
el  fe  13  avril ,  les  rcprésentanU  de  la  communauté  du  châ- 
teau ,  el  ceux  de  la  communauté  des  Juifs  ,  comparurent ,  le 
iZ  avril  ioi2,  xi  iudiction  ,  devant  André  Jordani  ,  notairef. 
qui  leur  rédigea  le  compromis  que  nous  allons  analyser. 

Le  compromis  était  passé  t  nlro  les  Gominaux  de  Dirçnc, 
que  nous  avons  dc-jà  lail  connaître,  qui  invoquaient  leur 
acte  de  nomination  au  Cominalat,  regu  par  le  notaire  Va- 
Icntin  Gautier ,  et  se  constituaient  demandeurs;  et  la  com- 
munauté des  Juifs,  représentée  par  Joseph  de  Bayons  ,  Miloa 
et  Jacomet  ses  deux  filSf  SalvetBon,  fds,  Salomonet Bon*, 
(ils,  Sabunine  tant  en  son  nom  qu*au  nom  de  sou  fils  Bondion , 
Dompnia  de  Tidard  et  Vivance  A^^îni ,  tous  agissant  en  leur 
propre  nom  et  en  celui  de  U  eommunauté  des  Joife. 

Les  GooDinailx  de  Digne  demandaient  à  la  communauté  des 
iaifs  que  chacun  d^eux ,  habitant  du  château  de  Digne ,  et 
ayant  là  son  domicile,  fût  tenu  de  contribuer  à  toutes  les 
tailles  et  quistes,  charges  et  contribations  quelconques  «  àpro* 
portion  de  la  valeur  de  leurs  choses  et  de  leurs  biens ,  comme 
fes  autres  habitants  de  la  cité ,  sans  quoi  ils  les  y  lorcmient. 

tes  Juifs  leur  répondaient  quHIs  n*jr  étalent  pas  tenus»  k 
cause  des  nombreux  privilèges  royaux  quMls  avaient  obtenus, 
de  ne  pas  contribuer  avec  les  chrétiens ,  foisant  observer  que 
c'4leit  par  suite  de  cette  concession  à  euxfaite  qu'ils  payaient 
chaque  année  à  ta  curie ,  une  somme  assez  forte  que  le  com- 
promis ne  fait  pas  connaître. 

Les  Cominaux  soutenaient  encore  contre  les  liiils  que  c*éla|^ 
sans  droit ,  ni  lilre«  qu'ils  tenaient  au  marché  quelques  tables 
qui  touchaient  ceHes  des  chrétiens. 
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Les  Juifs  ré[>oii!lai('iil  (jue  les  Irois  tables  <ju*ils  avaient  au 
marché  de  Digne,  ils  les  avaient  easuilc  d  aue  coneession  ex- 
presse de  la  curie ,  à  eux  fuite  par  les  Ofticiers  royaux  Audi- 
bert  de  Barras ,  dernier  Bailli  de  Digue  ,  Compagnon  Ruffi , 
Juge,  et  Giraud  Gbambayroo,  aujourd'hui  encore  cînvaire. 

1(68  Comioaux  se  plaigoaieDt  euGn  de  ce  que  les  Juifs 
allaient  aux  Baiot  de  Digoe  se  baigner,  comme  les  chréliens , 
dans  les  mêmes  piscines,  ce  qui  devrait  leur  être  iolerdit. 

Les  JaiCi  cootestaienl  cette  prétentioo  et  oppeeaieiit  leur 
possession  îminémoriale. 

Les  arbitres  nonmiés  furent  Nobles  et  discrets  Jacques 
Folopmi ,  et  Goilhame  de  Marcoux  »  hommes  de  loi ,  qé 
fanal  choisis  comme  arbitres  et  amiables  compositeurs  «  avec 
'des  pouvoirs  eieessivement  éteados,  tant  tu  la  forme  «p'au 
fonds . 

Le  délai  dans  lequel  devait  être  rendue  hi  seatenee  était  de 

trente  jours. 

Toutes  les  parties  prometteut  ensuite ,  dans  une  longue 
formule ,  de  ne  jamais  eootrevenir  k  la  décision  arbitrale  qui 
sera  rendue,  ét  ce»  sous  peine  d'une  somme  de  cent  livres 
qii'iU  s'obi^ent  à  pajreir,  avee  toutes  les  formules  des  actes 
d'obligation.  Les  Gominauz  prêtent  serment  sur  les  iSainis 
Évangiles ,  et  les  Jnùb  sur  un  livre  contenant  la  loi  de  Moïse* 

Ce  compromis  est  à  la  date  du  iOavril  131^,  Il  r«t  (fh  dans 
la  maison  de  (suillaume  de  Alarcouz ,  rua;dfi!ii«rbitm  élus  » 
et  écnt  parle  notaire  André  Jordani.  • 

Le  S  mai  suivant,  les  parties  reparaissent  devant  les  arbi- 
tres ,  et  consentent  a  une  prorogation  du  délai  précédemment 
fixé«  Il  restait  quchiucs  difficultés  à  résoudre,  et  la  pronon- 
oiation  de  la  sentence  arbitrale  fut  renvoyée  au  quinzième 
Jour  après  la  féte  lors  prochaine  de  la  Penteoéte. 

Mais  il  parait  que  les  difficultés  qui  avaient  fiùt  demander 
un  renvoi  aussi  long  s'aplanirent  promptement,  car,  le  10 
mal,  huit  jours  seulement  après  le  renvoi,  les  arbitres  pronon- 
cèrent leur  sentence. 

Cette  sentence  doit  être  analysée  avec  soin  :  elle  nous  fait 
connaître,  d'une  manière  aussi  précise  que  nous  pouvons  le 
désirer,  les  relations  de  nos  pères,  à  celte  époque ,  avec  cette 
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race  siugulièrc,  qui  a  subi  dans  tous  ces  siècles,  de  si  étranges 
vîcisailudes.  D'ailleurs,  cet  état  de  choses  dura  à  peu  près 
pendant  loaL  le  cours  du  xiv'el  du  xv«  siècle  ,  et  il  esl  curieux 
d'étudier  tt  de  voir  s'agiter  et  se  discuter  les  intérêts  entre 
deux  races  d'iioniiiics  (jui  «'ahliorruienl  alors  si  francheiDent 
et  qui  étaient  obligées  de  vivre  à  cote  Tune  de  Taulre. 

Le  40  mai,  comparurent  devant  les  arbitres,  les  Cominaax 
déjà  nommes,  Pierre  R.  Albéric ,  M"  Bertrand  de  Y'bones« 
médecin,  Pierre  Cavalier,  Olivier  Bocher,  B.  Odon  notaire» 
Raimeod  Meiel  »  apoticaire  ,  Raîmond  Bondenier,  notaire  » 
Pkal  A/mes,  Bérard  Carton ,  Bertrand  Colat,  Jean  Paria*» 
François  fiocber,  Bertrand  Aotrages,  B.  Morin ,  Pierre  Tur- 
fel,  laoqaes  de  St.-Domprâ »  GtliUaame  Bocher,  Aodiberl 
Bauqnel,  et  André  Odoa,  tous  citoyens  de  Digne,  en  leur 
aoiD  propre el  aa  nom  de  tous  les  habilanta  de  ladite  ciié  ; 

Cofnpamrenl  auaai  les  Juifs  ei-deMas  nommés  ,  Joseph  de 
Bayona»  Milon  et  Jacomet,  ses  fils,  le  fils  de  iSalvet  Boa» 
Salanilas»  Dompnin  deTalard  ,  Vivance  Agim  et  Bon  Ysaae 
de  Hetel ,  dit  Attésios ,  Gérémie ,  fila  de  Jacques  Galliee  de 
Mimea,  Foaiet  de  Meiei,  et  Bondyon  fils  de  Salamine»  loua 
cilojrena  et  habilanta  de  la  cité  de  I%oe»  agissant  tant  en. 
leur  propre  nom  qn'an  nom  de  la  eommnnanté  des  iuifr. 

Les  arbitres  prononcirent  devant  eux  tour  aentenee.  lia 
déeidèrent  d'abord  la  première  question,  eelle  qui  était  la 
plus  importante*  qui  soulevait  le  plus  de  diffieultéa  »  celle  dtt 
paiement  dea  tailles. 

Dans  un  piemier  article  ils  prononcent  et  décident ,  ainsi 
quil  suit  »  la  question* 

Tous  les  Juiib  qui  habitent  actuellement  le  château  de  Digne» 
et  tous  ceux  qui  rhabiteront  à  l'avenir,  tant  ceux  qui  déjà 
eentribuent  au  paiement  des  tailles,  que  ceux  qui  désormaia 
y  contribuefont ,  seront  tenus  de  les  payer  tant  que  leur  do- 
micile sera  fixé  dans  ledit  château  de  Digne ,  et  qu'ils  y  pos- 
sÂdeiOttt  leurs  biens  et  toutes  leurs  facultés. 

Ainsi,  ils  devront  contribuer  au  paiement  des  taHles  qui 
seront  levées  sur  ledit  château ,  dans  les  fouages  connus  aouà 
le  nom  de  Cas  Impériaux ,  et  supporter  une  part  proportion- 
nelle à  leiurs  biens  des  cent  livres  que  la  communauté  est 
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obligée  de  pu^er  ,  iors(}u*an  de  ces  fouages  est  imposé  par  b 
Comte  de  Provence. 

Pour  éviter  toute  conleslalîon  ultérieure ,  les  arbitres  dé- 
lemiincnt  expressément  la  somme  que  les  Juifs  auront  à  payer 
lorsqu'ils  ;iuronl  à  conlribupr  à  un  fouage  ,  et  fixent  à  quatre 
9ols  par  feu  ce  qui  devra  être  par  eux  com|»te  pour  aider  au 
paiement  des  charges  du  château. 

L'acte  donne  une  explication  de  ce  f\m  doit  éire  entendu 
par  l'expression  de  l'eu.  Le  feu  romprenail  toule  h  famille. 
Ainsi,  le  père  de  faniille  avec  ses  enfants,  émancipés  ou  non, 
mais  restant  avec  lui ,  n'était  compté  que  pour  uu  feu  ;  il  en 
était  de  même  d'une  mère  qui  avait  plusieurs  fils,  qui  restaient 
•vee  eUe.  La  fimuilo  touliO  eoUèce  o'éuit  imposée  pour 
«ofeo. 

Le  paienieot  de  quatre  eoU  awû  Ueu  suivant  le  nombre  dei 
à  répeque  où  le  fouage  sera  levé.  Sk  W  nombre  des  ùaax 
n^gpenlaili»  ou. s'il  décroissait,  le  paiement  serait  failloiijoim 
daae  la  proporlioa  de  cette  diminution  oa  de  cet  aocroisie- 
ment.  Les  Juifs  seront  dispensés  de  cette  contribution,  lorsque 
leur  famille  quittera  le  chÂteau ,  ainsi  que  dans  le  cas  où.  noe 
CyniUe  se  tWMiveraît  dans  im  élat  d'excessive  et  notoire  pau.- 
▼rei&> 

S'il  s'élevait  des  oontestatbns  entre  les  Juifr ,  sur  Tioscrip- 
tioD  de  ipwlqpies-nnf  d'entr'enx  sar  la  liste  de  ceux  obl^és 
eentriboet  4  la  taille,  conunnne  imposée  snr  les  lai&  par  la 
curie ,  la  ipustion  devrait  être  décidée  par  denz  on  tco»  Jiûfii 
joiés»  qak  seraient  désignés  p«r  l^s.  Gominanx  en  ei^raîce 
•lors  qae  s'élèverait  ceUe  cenlestalion . 

Lee  aibitrea  se  réservent,  en  finissant*  le  posvoir  de  décider 
•nx-'niéaies  les  contestations,  tfd  pondaient  s'élever  sne 
rinterpfélation  des  dii^posilions  qa'ils  viennent  de  porter,  et 
obtiennent  à  cet  eHist  le  oonsenlement  de  tontes  les  parties* 

iMariiijitrespusentensajte,  dans. un deoxiènie  article,  a 
la  question  du  paiement  desi  tailles  levées  snr  les  babiiants  du 
ebàlean,  pour  la  construction  et  les  réparations  des  ponts, 
voies  publiques  et  canaux  4  fiiire  dans  Tintérieur  dndit  olià« 
tean  et  dans  toute  Tétendue  de  son  terriunre  i  peur  l^us^ 
•et  la  conunfMlitjé  de  ses  habitants* 
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Or,  atlendo  qae  ces  travaux  sont  d'une  uUlité  aussi  grande 
pour  les  Juifs  que  pour  tes  autres  habitants  y  ils  décident  que 
les  Juifs  devront  y  contribuer  proporttonnellcmctii  a  la  valeur 
Jus  hicus  qu'ils  posséderont  dans  le  territoire  de  Dia^ne  et  dans 
celui  des  cliâteanx  de  Gaubert ,  des  Sièycs  ,  de  Courbons  ,  de 
St. -Georges  ,  du  Chaffaut ,  d'Aiglun  ,  de  Mallemoisson ,  de 
Kochilii'imc  ,  tic  Marcouv  ,  de  Lauziére ,  et  du  tous  les  autres 
lieux  compris  dans  le  li  ullijo^e  de  Digne. 

lU  élablisseut  cepeatlant  une  distinction  en  faveur  des 
Juifs,  pour  le  cas  où  ils  n'apporteraient  pas  dans  l'intérieur 
du  château  de  Digue,  aucun  des  produits  et  revenus  de  ces 
propriétés  situées  dans  Tétendue  du  Bailliage  ,  mais  en  dehors 
du  territoire  de  Digne,  ou  du  moins  ne  les  feraient  apporter 
qu'à  tlo  longs  intervalles,  et  par  parties  au  dessous  du  tiers 
de  leurs  récoltes.  Dans  ce  cas  ,  ils  ne  seront  jtas  tenus  de  con- 
tribuer à  Digne  ,  et  ne  runlnbucioul  (ju'à  raison  des  fruits 
qu'ils  V  intro  lniroiit ,  et  suivant  la  taxe  fixée  pour  les  choses. 

pnrcineii'.  in(d)i lieres. 

Us  déclarent  en  outre  que  les  Juifs  ne  devront,  tant  qu'ils 
hahîli'rorU  le  château  de  Digne ,  contribuer  auxdites  tailles > 
que  de  la  même  manière  que  les  chevaliers  et  les  clercs. 

Mais  les  Jnifs  qui  posséderont  des  propriétés  sur  les  rives 
de  la  Bléonne  et  des  Eaux-Chaudes,  devront  également  con- 
tribuer aux  travaux  de  digues  et  de  fortiiicalioos  qui  »y  feroni 
dans  rinlérct  général  des  riverains. 

Les  prhitrcs  dét-ident  encore  qtic  les  Juifs  devront  aussi 
contribuer,  de  la  même  manière  que  les  chevaliers  et  le& 
clercs,  au  paiement  des  tailles  qui  seraient  imposées  aux  habi- 
taots  du  château  de  Digne ,  pour  achats  de  hois  et  de  monta- 
goes  jugés  nécessaires  par  les  prud'hommes  du  château,  pour 
accroître  les  droits  et  les  possessions  de  la  communauté  ;  à 
eelles  qui  seraient  imposées  pour  faire  faee  aux  frais  de  procès 
soutenus  par  ladite- communauté,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  \  ei  encore  à  celles  qui  seraient  imposées  pour  frai», 
de  défense  et  pour  frais  de  réparation  aux  murs  et  aux  rem-* 
parts  de  la  eité >  en  cas  de  guerre  ou  de  siège  (que  Dieu 
l'en  préserve)»,  et  ee>  sur  leurs  biens  mobiliers  et  immn* 
lyiliers. 
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Mais  iU  déoUreot  que  les  Juifs  oe  pourront  pas  élre  ponr- 
wivispoor  leur  part  dans  les  tailiM  de  oelle  nature  anxqiieltes 
hi  eoiuinuQauté  aurait  été  soumise  par  le  passé  el  auxquelles 
ib  n'auraient  pas  contribué,  ils  font  pourtant  une  cpœptlon 
peur  ke  travaux  de  la  Bléoane  pour  lesquels  ils  doivent  con- 
tribuer, eooune  loua  les  autres  habitants  Tont  fait  depuis  le 
uoiHueoceflMi  des  travaux  :  tous  eeux  qui  n'ont  iamais 
payé ,  devront  compter  la  somme  toute  entière  à  laquelle  ils 
étàieni  tenus;  ceux,  an  contraire,  qui  avaient  fait  déjà  des 
paiements,  plue  forte  que  eeux  auxquels  ils  sont  obligés  par  la 
la  priaente  lentence,  devront  impvier  cet  excédant  sur  lea 
taîUea  k  venir. 

'  Les  arbitres  consacrent  un  troisîènie  article  an  paiement 
des  Ma  de  garde  de  b  eommonauté,  auxquels  il  devait  être 
pourvu  par  tous  tes  habitants. 

Us  déeidenique  les  Jnifi  devront  y  contribuer  de  la  même 
manière  que  lea  chevaliers  et  les  clercs,  seulement  ils  établis- 
sent une  distinction  en  iaveur  des  Juifs  les  plus  pauvres. 

Ainsi,  tous  eenx  qui  n'auront  de  bi'ena  que  jusqu'à  une 
valeur  de  dix  livres  ne  pourront  pas  être  tenus  a  un  paiement 
qui  excède  douie  dentcio. 

Tous  ceux  qui  scuront  des  biens  d'une  vuleur  de  dix  a  vingt 
livres  et  au  dessus  pourront  être  tenus  d'un  paiement ,  qui 
pourra  a'éleYer  &  deux  sois. 

Il  est  expressément  ordonné  que  les  Juifi  ne  pourronl 
jamab  être  obligéa  de  faire  personneRement  la  garde  du 
Château. 

Le  quatrième  article  de  b  sentence  règle  le  paiement  des 
teilles  rojales  et  des  dons  gracieux  votés  par  la  communauté. 
Il  est  décidé  que  le»  'nîft  no  devront  contribuer  aux  taifiea 
royaleeque  dans  les  cas  prévus  eînlessas ,  k  moins  que  pour 
un  antre  cas  ib  n'eussent  donné  un  assentiment  exprès. 
.  lis  oe  seront  pus  tenus  non  plus ,  à  moins  d'un  pareil  con- 
aentemeot ,  de  contribuer  aux  dons  gracieux  qui  nécessiteront 
une  teitte  de  la  part  des  habitants ,  et  qui  seront  faits ,  soit 
pour  des  travaux  qui  ne  seraient  pas  d'une  absolue  iieccssilé  , 
aoit  pour  gratifier  un  Seigneur  quclcuiu|uc  lioat  lu  ville  vou- 
drait s'assurer  la  protection. 
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Lorsque  cependant  la  coiuiiiunaulé  des  Jiiifs  eODSenlira  à 
contribuer  à  une  cic  ces  tailles,  elle  ne  la  paiera  que  daoft  la 
inciiie  proportion  du  paiemeni  c|u'eUe  ea(  («nue  de  iiire  pour 
les  travaux  des  ponts  et  des  voies  publiques. 

Les  arbitres  décident  dans  un  cinquième  article  •  que  les 
Juifs  ne  seront  jamais  tenus  de  contribuer  aux  travaux  de 
conslruciion  ou  de  réparation  d'Églises ,  aux  achats  de  clo- 
ches, aux  établissemeols  de  cimetières  «  aux  dépenses  des 
confréries  t  aux  aumônes  c  h  ré  tiennes  •  aux  achats  d'images  ou 
autres  ouvrages  de  piété ,  ni  à  aœiuie  des  dépenses  néoea* 
sitécs  par  le  culte  chrétien. 

Ils  ne  seront  pas  tenus  non  plus  aux  frais  et  dépenses  des 
réjouissances  et  féies  publiques ,  a  moins  que  ces  fêtes  n* eus- 
sent été  résolues  de  concert  par  la  communauté  des  Juils  et 
celle  des  Chrétiens. 

Un  sixième  article  décide  que  le  droit  de  cavalcade ,  ne 
pourra  jamais  être  exigé  des  Juifs  par  la  communauté,  les 
îui£i  devant  sous  ce  rapport  obéir  et  s'entendre  avec  les 
ofGciers  de  la  curie  royale. 

•  Dans  un  septième  et  dernier  article ,  toujours  sur  cette 
question  du  paiement  des  tailles,  les  arbitres  ordonnent  les 
dispositions  suivantes  : 

Il  sera  expressément  entendu  que  les  Juifo  n*auront  k  con* 
tribuer  qu'aux  tailles  qui  ont  été  spécifiées  dans  les  articles 
précédents»  et  dans  les  tailles  qui  seront  imposées  par  la  né- 
cessité aux  habitants  du  château  et  dans  lesquelles  les  Juif» 
auront  un  intérêt  égal  a  celui  des  autres  habitants.  Nais  dans 
ce  dernier  cas,  les  Jutls  ne  devront  y  contribuer  que  suivani' 
la  régie  et-dessus  établie. 

Et  pour  leur  assurer  une  garantie  formelle,  les  arbitres  dé- 
cident ,  pour  que  cette  égalité  d'intérêt  puisse  être  constatée  el 
pour  fermer  tout  accès  à  la  fraude,  que  lorsque  la  communauté 
voudra  faire  contribuer  les  Juifs ,  a  ces  tailles  néeesiîtées  par 
rintérét  général  des  habitants,  ils  devront  être  prévenus, 
dix  jours  au  moins  avant  le  vote  par  la  communauté  de  la. 
taille  à  imposer,  et  cet  averiissanent  devra  leur  être  donné 
par  les  Gominaux  en  fonctions  qui  leur  feront  connaître  le 
montant  de  la  taille  qui  devra  être  exigée. 
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SI  les  Juifs  ne  croient  {Mt  être  tenus  de  oonlriboer  à  une 
pareille  taille ,  ils  feront  valoir  leor  défense  en  suivant  tes 
▼oies  ordinaires  dn  droit. 

Si ,  au  contraire ,  ils  consentent  à  eontrilmef  i  la  taille 
demandée ,  ils  pourront  choisir  un  d'entr^eox  pour  assister 
a«  fodditioRS  de  comptes  des  travaux  qui  seront  exécatâi  » 
et  veiller  à  ce  qa*on  n'exige  de  leur  commonaulé  que  la  part 
pour  laquello  cHo  sera  tenue  de  contribuer,  et  le  délégué  des 
imk  devra  toujonrs  exiger  de  ceux  qui  rendront  les  comptes 
serment  sur  les  Saints  ftvangties*  Il  devra  également  suivre 
les  opérations  des  talliateurs,  et  exiger  d^eux  aussi  le  sonnent 
qm*jls  n'imposeront  pas  les  Juifo  autrement  que  les  Chrétiens* 
pour  <|ue  l'un  ne  soit  pas  obligé  de  supporter  les  charges  d*na 
nuire»  et  qu'il  n'y  ait  jamais  lien,  à  aucune  espèce  de  Cbiude. 

Après  en  avoir  fini  sur  cette  question  du  paiement  des 
tailles ,  les  arbitres  arrivent  à  la  deuxième  question  qui  divi« 
sait  la  communauté  des  Juifs,  et  les  habitants  du  château. 
C'était  celle  de  savoir  si  les  Juifs  licvaient  conserver  au  marché 
de  Diiînc  ,  ii  cote  des  lahlcs  Jeslinces  lu  vente  de  la  viande 
réservée  aux  Ciiréllt  ns,  trois  tables  jiour  lu  viande  qui  leur 
était  destinée.  Ils  en  étaient  en  possessioa  depuis  Tannée  pré-' 
cédente ,  où  ils  avaient  été  autorisés  à  les  établir  par  une  or- 
donnance des  Officiers  royaux  ,  et  les  arbitres,  dans  î'intérét 
de  la  paix  et  de  la  concorde  ,  font  défense  de  troubler  le» 
Juifs  dans  la  poàaession  des  tables  dn  marché  qui  leur  sont 
nécessaires. 

Los  arbitres  vont  inéiue  plus  loin.  lis  erdonnenl  que  dans 
les  cas  où  quel(|u'uii  du  châleiu  voudrait  s'opposer  à  la  tenue 
des  tables  destinées  à  la  vente  de  la  viande  des  Juifs  ,  la  com- 
munauté elle-même  devra  intervenir  auprès  des  Ofticjcrs 
royaux  pour  les  maintenir  dans  les  lieux  où  elles  sont  éla- 
hUes  ,  aven  le^  sifrnf»?  qui  les  di^lirif^uenl  ,  entre  la  place  du 
marché  et  c  elle  de  la  Curie  royale  ,  Tune  devant  la  boutique 
de  Jean  Jorduni,  notaire  ,  et  les  deux  autres  devant  les  bou- 
tiques de  Salomon  Bon  ,  fils ,  à  qni  elles  appartiennent. 

Cette  deuxième  quesiion  vidée ,  les  arbitres  décident  la 
troisième  et  dernière,  sur  ie  droit  des  Juifs,  d'aller  prendre 
des  bains  dans  rétablissement  des  Bains  des  Digne. 
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Ils  ortîonneiU  ii  la  coiunmiiaulé  de  ne  plus  empêcher  les 
Juifs  ir.iller  se  laver  dans  les  Bains  de  Digne ,  comme  le  font 
eux-iuêiucs  les  Chrétiens  ,  parce  qu'ils  y  ont  été  autorisés  par 
orJnnn;uice  des  Officiers  royaux,  ainsi  que  cela  résulte  d*an 
instruineot  public  Pressé  par  Valentîn  Gautier  notaire ,  en 
date  du  6  décembre  ioi  i,  sous  ta  condition  qu'ils  contribue- 
ront à  l'avenir  aux  travaux  de  réi>aratioQ  que  la  commu- 
nauté serait  obligée  (le  faire  nux  lits  Bains. 

Les  arlj'ilres  décident  nu'  orc  (lue  si  les  Juifs  ,  dans  un  in- 
lérél  p  irtirulier ,  voulaient  jamais  cicverun  étalilissemenl  qui 
leur  serait  réservé ,  eeirt  leur  soit  permis  et  qu'aucun  Chré- 
tien ne  puisse  s'y  opposer. 

Les  arbitres  déclarent ,  en  (inissant,  avec  Tassentiment  des 
parties  présentes,  que  si  des  contestations  s'élevaient  plus  tard 
sur  l'exécution  des  décisions  par  eux  rendues  ,  ils  auront 
exclusivement  le  pouvoir  de  le»  juger  et  de  les  terminer. 

Les  deux  parties  seront  tenues  d'en  obtenir  la  confirmation 
des  communauté»  (qu'elles  représeoleni  sur  la  réquisition  de  la 
plus  diligente. 

Ël  immédiatement  teut  les  habitants  présents  s'obligent , 
par  une  stipulation  expresse  à  approuver  la  sentence  ci-dessus^ 
à  l'exéuter  et  à  ne  jamais  y  contrevenir. 

Suivent  ensuite  les  formules  de  cette  époque  »  si  longues  et 
si  chargées  de  citations  du  droit  Bomain. 

Chaque  partie  requiert  un  instrument  public  de  cette  sen* 
lenee  qui  contient  cinq  énomes  parcht nios. 


VIII. 

PROCÈS 

SJITRE  LA  COMMUKADTÉ  DE  DIGNE  ET   LA  COMMUNAUTÉ 

DE  COURBOHS* 

(I8S0— 18SS). 

Ia'  Ghâleaii  tlo  Digne  ôtnîl  ohlifi^é  de  lalter  constamment 
pour  la  défensf^  «le  si^s  privilèges ,  qui  cUieiit  un  objet  d'atta- 
ques coaliiiuellfs  ,  aoiK  de  la  pari  des  officiers  royaux  ,  soit 
do  la  part  des  Seigneurs  voisins  ,  soii  cntin  des  Cliâlennx  qui 
i  culourai«'nt  ,  *'l  qui  ne  songcuienl  qu'avec  envie  à  '  e  pri- 
vilège cxiiorhil  uit  pour  ses  Ii;d>il;mls  ,  (pii ,  propriétaires 
dans  leurs  territoires,  ae  couliibuaiciit  qu'à  Digne  au  paît- 
ment  des  tailles. 

Celle  luUfi  jusqoes  là  sourde  et  sans  conséquence  prit 
bientôt  un  caraclèîe  sérieux ,  et  la  commune  de  Courbons  se 
décida  résolument  à  contester  aux  bdbitants  de  Digne  on  droit 
qui  hê  blessait  et  leur  portait  un  grave  préjodiee ,  et  à  pour- 
suivre devant  tous  trÙnioitDL  des  planrtei  qu'elle  croyait 
fondées. 

C'était  dans  les  premiers  jours  du  mois  rie  juillet  de  Tan^ 
née  1520.  fiérard  Carton ,  babilant  du  Château  de  Digne 
possédait  une  petite  propriété  dans  le  territoire  de  Cour- 
bons ,  située  au  quartier  de  la  Colle  ,  et  confrontant  autre 
propriété  de  Jacques  Rejbaud  et  le  chemin  public.  Une  taille 
royale  qui  se  percevait  annuellement  dans  cette  commune 
pour  paiement  des  droits  d'albergue  et  de  cavalcade  dûs  au 
Comte  de  Proveooe  »  avait  été  répartie  par  les  Comînaux  de 
Courbons  sur  ions  les  possédants  biens  de  la  commune  »  et 
les  propriétaires  habitant  Digne ,  y  avaient  été  compris 
comme  les  propriétaires  de  Courbons.  Bérard  Carton ,  fort 
de  son  droit ,  refusa  l'acquittement  de  cette  taille  et  invoqua 
le  privilège  accordé  aux  citoyens  de  ht  viHe  de  Digne. 
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Sur  son  refus,  les  Coininaux  de  celle  commune  se  trans- 
porlèrenl  sur  sa  propriété  ;  ils  y  trouvèrent  Pierre  Carton  , 
liis  de  Bérard ,  qui  Ncnail  de  cueillir  un  sac  de  fèves,  et  ils  le 
lui  saisirent,  maii^ic  ses  protestai  ions. 

Des  le  retour  de  son  fils  à  Digne,  Bérard  Carton  s'om- 
pressa  de  porter  sa  plainte  au  Juge  de  Digne  ,  Jean  de  Quin- 
cia  ,  qui ,  de  son  côté  ,  écrivit  le  47  juillet  au  Bailli  de  Cour- 
bons, pour  qu'il  ordonnât  aux  (Nominaux  de  rcsliiuer  à  Bérard 
Carton  les  fèves  ([ni  nvaienl  été  confisquées. 

Le  Bailli  n'ayant  rien  obtenu  ,  Bérard  Carton  s'adressa  de 
nouveau  au  Juge  de  Dif^ne  ,  et  lui  demanda  une  assignation 
contre  les  Cominaux  ,  ce  que  le  Clavaire  ÎNiel  Hiqui ,  qui 
remplaçait  le  Juge,  lui  accorda  le  21  juillet,  cl  il  fixa  au 
mercn  di  suivant  la  comparution  devant  lui  des  parties. 

Àu  jour  tixé  ,  le  2'*  juillet,  les  Cominaux  de  Courbons  , 
Pierre -Chauvin  et  Picn  i  Hélie  ,  se  présentent  devant  le  Cla- 
vaire de  Digne  ,  faisant  fonctions  de  Juge  ,  et  déclarent  appe- 
ler de  l'ordonnance  par  lui  rendue  par  sa  lettre  du  17  juillet 
précédent ,  comme  entièrement  nulle  et  dénuée  de  toute 
espèce  de  fondement.  Le  Clavaire  leur  propose  d'agiter  la 
question  devant  le  tribenal  du  Juge.  Mais  les  Cominaux  re- 
fusent ,  et  disent  que  leur  appel  est  juste  el  iégilime*-  lis. 
requièrent  un  instmoient  publie  qui  leur  est  accordé. 

L*a(îaire  fut  donc  portée  devaAt  le  Juge  des  premières  ap^. 
pellations,  André  de  Grute  ,  qui  délégua  pour  la  jvger  Frenr) 
çois  de  Gros professeur  de  droit  civil,  à  Avignon. 

Cette  détermination  des  Cominaux  de  Courl>ORS  émi  la 
ville  de  Digne.  Tons  les  habitants  qui  possédaient  des  pror. 
priélés  dans  la  eoounone  .de  Courbons  se  mirent  en  nonve-;: 
qient.  Ils  n'étaient  d'ailleurs  pas  Ifs  seuls  intéressés.  La  qoes- 
tion  soulevée  par  celte  commune ,  pouvait  Tétre-par  toute» 
les  communes  voisines ,  et  notamment  celles  des  Sièjes  el  de. 
Ganbert  »  dans  lesquelles  les  habitants  4e  I>igne  avaient  pres- 
que .tous  des  propriétés,  à  esuse  du  peo  d'étendue  de  la 
campagne  de  Digne ,  et  de  la  proximiié  de  ces  deux  lem«. 
teires  »  dent  Tun ,  éelui  des  Sièjes ,  n'était  séparé  de  Digne  t 
que  par  la  rivière  de  Bléonne. 

On  résolut  de  soutenir  l*aiiiire  comme  un  intérêt  oommn* 
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nal ,  et  on  décida  que  tout  les  frais  qaî  se  feraleol  seraUmi  à 
b  charge  des  hftbHants.  Ge|>eiidant ,  pour  dîmiiraer  les  frais, 

il  fui  convenu  (jur'  ikraril  Cai  Ion  reslerail  seul  (ians;  ce  pro- 
cès ,  et  souticndi  ii[  ru  son  uoiu  personnel ,  1  ioLcrci  Je  l'uiii- 
Tersalilé  des  habilauls. 

Pour  lui  cviler  les  embarras  de  ce  procès  ,  cl  pour  le  con- 
fier à  des  mains  halnlcs  (  t  exercées  ,  iiérard  Carton  nomma 
pour  son  nK  n  latàirc  cl  fondé  de  pouvoir  Jean  Jordanie 
(ju'il  nulorisa  i  se  substituer  autant  de  mandataires  ,  qu'il  le 
jugerait  conven  able.  11  est  évident  qtie  Jean  Jordani ,  était 
dans  toute  celi*  ;*!Tatre  ,  non  pas  le  représentant  de  Uérard 
Carton  ,  mais  eeiui  de  la  coniniunaulé  de  Digne. 

L'affaire  fut  donc  portée  ;i  /ivlgnon  devant  Frnni  ois  de 
Gros  ,  Juge  à  cvi  ciTet  délégué.  C'est  le  2'4  juillet  i5l20  ,  que 
l'appel  des  Coininaux  de  Courbons  avait  été  émis  ,  ce  n'est 
que  ie  17  octobre  1521  ,  plus  d'un  an  après  qu'il  fut  possi- 
ble d'obtenir  une  seateoce.  Toutes  les  pièces  du  procès 
avaient  été  produites  ;  wat  enquête  avait  eu  lieu  el  oo  atten- 
dait avee  anxiété  la  décision  qui  allail  être  rendue. 

Mais  cette  sentence  ne  fut  pas  favorable  à  la  ville  de  Digne. 
Le  Juge  délégué ,  coosidérant  que  les  Gomtoaux  de  Cour- 
bent ,  avaient  de  lent  temps  eompris  dans  les  tailles  surlenr 
commune  tous  les  possédants  biens  dans  le  territoire  de  Cour- 
bons ;  considérant  que  Bérard  Carton  avait  été  déjà  imposé 
d'aotrea  fois,  pour  la  même  taille ,  déclara  Tappel  des  Comi- 
nanx  non  reeerabk ,  valida  la  saisie  opérée  contre  Bérard 
Carton,  et  condamna  Rajmond  Guillaume  de  Villeneuve»  qui 
était  aleffi  ton  fondé  de  ponvoifs ,  ans  dépens  dn  proeès  que 
les  appelants  n'évaluaieni  pas  à  moins  de  eent  livrée. 

Rajoiond  GnîUanme  de  Villeneuve ,  an  nom  de  Béraid 
CaHen ,  émit  an  nouvel  appel  séance  lenanie ,  dont  le  Jugé 
dea  premiérea  appellalions  délégué ,  lui  eoneéda  aoie* 

La  cause  dAt  étie  renvojée  devant  un  n)ravea»/uge* 

Sur  cet  appel ,  Jean  de  Land  ,  profeasenr  de  droit  civil  et 
Juge  dea  premières  appellaiiona,  s'empresse  de  déléguer  un 
nouveau  Ju^a  pour  prononcer  dans  le  nouvel  appel.  Ce  fîit 
Guillaume  de  Sparron ,  professeur  de  droit  eivil  »  qui  en  fut 
chargé. 
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II  reçut  sa  commission  dans  lea  premier»  jours  de  novem- 
bre ,  cap .  dès  le  7  de  ce  même  mois  ,  nous  troaTons  une 
leure  de  lui,  adressée  à  François  de  Gm ,  qui  avait  renda 
le  premier  jugement ,  par  laquelle  il  lui  annoneequ'eusaîlede 
l'appel  émis  par  Raimond  Guillaume,  fondé  de  pouvoirs  de 
Bérnrd  Carton ,  il  a  été  délégué  par  Noble  /eau  de  l4iud  de 
Capoue ,  Juge  des  preoitires  sppeUalion»»  à  juger  eet  appel. 

11  l'invite,  en  conséquence,  à  suspeadre ,  jusqu'à  eeqne 
cet  appel  soi(  vidé ,  i'exécotioii  de  sa  première  seoteuee,  et 
à  ne  faire  aucunes  poursuites  contre  Bérard  GartdA ,  pour 
obtenir  de  lui  le  paiement  des  tailles  auxquelles  il  a  été  con- 
damné et  celui  des  frais  liquidés  k  20  livres  relforeiats  moins 
un  denier.  Il  ne  devra  pas  faire  &ire  eontro  lui  des  saisies, 
ni  mobilières  ,  ni  immobilières. 

£nfin  il  le  charge  d'assigner  les  Cominaux  ou  soil  la  com- 
munauté de  Courbons  ,  à  comparaître  par-devani  lui ,  le 
5  décembre  suivant ,  à  Avignon ,  pour  se  défendre  sur  cet 
nppel,  do  leur  déclarer  que,  malgré  leur  absence ,  il  sera 
procédé  à  rinstruciion  de  Pafiiire  ;  il  l'invite  ensfeiiie  à  lu! 
adresser  toutes  les  pièces  qui  se  rapportent  à  ce  procès. 

François  de  Gros  reçut  celle  léure  à  Forcalquier  ^  où  peut- 
être  il  avait  été  nommé  Juge  de  la  nirie  royale ,  et  11  s'em» 
pressa  d'en  transmettre  une  copie  aux  Gommaux  do  Cour- 
bons ,  joignant  k  cet  envoi  l'assignation  de  comparaître,  le 
«inq  décembre  suivant ,  k  Avignon  i  par-devant  le  Juge 
dé%né,  Guillaume  de  Sparron.  Sa  lettre  porte  la  date  du 
14  aoviemlm  ISSII . 

Le  17  du  même  mois  9  Jean  Jordani,  fondé  de  pouvoirs 
de  Bérard  Carton  se  présenta  devant  le  Bailli  de  Digne ,  N. 
Rigauld  du  Rochss  >  et  là ,  en  présence  d'Aûgnr  ]>onadieu  , 
Bailli  royal  du  Château  de  Courbons  et  de  Piene  Hélie , 
Gominal  dudit  Château ,  demanda  la  publication  cl  l'exécu- 
tion des  lettres  de  Firançois  de  Gros  et  de  Guillaume  de 
SpanoD* 

Le  Bailli  de  Digne  ordonne  alors  an  BailK  de  Courbons  de 
lùre  convoquer  l'assemblée  des  habitants  de  son  château 
pour  délibérer  sur  le  procès  contre  Bérard  Carton  et  déclare 
k  PicfTe  Hélie ,  Cominal ,  qu'il  devra  comparaître  à  Avi- 

Si 


gnon  ,  par-devant  le  Juge  délégué,  au  jour  iodiqué,  pour 
s«  defcu  li-i  s^T  l'appel  émis  au  nom  de  Bérard  Carton . 

Jcaa  Juiddiii  recj[uiert  un  instrumenl  public ,  qui  lui  est 
accorde. 

L'assignatum  ,  on  le  voit ,  avait  été  donnée  pour  le  'S  dé- 
cembre de  raiiiiec  iôi2l  ,  mais  il  parait  que  les  cours  de  jus- 
tice de  cette  époque  n'étaient  guères  plus  ejLpèdiùveà  que 
celles  de  nos  jouis. 

Non  seulcuienl  nous  ne  trouvons  rien  qui  coDslale  que  les 
parties  eussent  comparu  au  jour  iixe  dans  rassignatton ,  mais 
la  plus  grande  partie  de  l'année  1593  s'éeouU,  sans  que  Taf- 
faire  fût  poursuivie.  Les  fondés  de  pouvoir  de  Bérard  Carton 
obtinrent  enfin  une  nouvelle  fixation  pour  le  cinq  »eptemlM*e 
de  celle  année,  mais  lorsqu'ils  se  présentèrent  devant  le Iribu- 
nal  (lu  Jui^'e  délégué  ,  celui-ci  ne  se  trouvait  pas  à  80o  poale: 
il  était  abienL  d'Avi^uon. 

Jean  Joiilaiù  lut  vivement  contrarié  de  ce  deni  de  justice. 
Il  se  plaignit  \  i\  umeutet,  le  13  septeuàbre ,  il  comparut  de- 
vant le  Juge  des  premières  appellai  ions ,  N.  Jean  de  Laud  de 
Capoue  ,  et  déclara  protester  coiUre  le  refus  du  Juge  délégué 
de  statuer  sur  l'appel  dont  il  avait  été  chargé  ;  que'  ne  sa- 
chant pas  où  il  se  liouvait  en  ce  moment ,  il  requérait  le  Ju;ge 
des  premières  appellations  de  prononeer  sur  cet  appel. 

Celle  protestation  fut  tonstalée  par  le  notaire,  et  le  Juge 
des  preimières  appeUatiooâ  l'^teodit  sans  y  iaite  aucune  ré- 
ponse. 

Enfin  ,  le  octobre  suivant  Guillaume  de  Sparron  était 
revenu  à  Avignon  ,  et  Jean  Jordani  s'empressa  de  se  présen- 
ter devant  lui ,  et  demanda  acte  d«  la  ^présentation  d'une  oé* 
dule  dont  il  fit  lecture  devant  lui, 

Il  exposait  dans  cette  cédule  que  le  douze  septembre  pré- 
cédent il  s'était  présenté  devant  lui ,  suivant  l'assignation 
qui  lui  avait  été  donnée,  pour  discuter  la  cause  de  Béiar4 
Cartfui  eoiitre  la  eommuoauté  de  Courbons  et  entendre  pro* 
nonccr  sa  sentence  ,  et  que  lui ,  Juge  délégué  ,  86  trouvait 
en  ce  moment ,  absent  d'Avignon  ,  d'où  il  est  resté  éloigné 
plus  d  uu  mois  i  que  par  suite  de  son  absence  ,  il  avait  cre 
devoir ,  pour  éviter  toute  p reseiiption ,  froleeter  devant  le 
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Juge  des  premières  apppllnlînns  ,  et  il  vient  aujourd'hui  le 
supplier  de  nouveau  de  proceiier  à  l'instruction  de  l'appel 
eiiiis  ,  et  de  prononcer  sa  sentence  dans  les  plus  brefs  déUtt, 
pour  que  les  droits  de  soa  oiAoïiani  ne  soient  jkm  plus 
temps  compromis. 

Ën  même  temps  ii  dépose  trois  parchemins  qui  ne  «ont 
désignés  que  par  la  mention  de  deux  mots,  dont  Fun  est  lèpre* 
mier  mol  à\)nv  l!i;nc  du  parchemin  cité,  et  Tautre  le  dernier 
mot  de  (  <  Lté  ligne  ;  ce  4|oi  ne  nous  permet  pas  de  dire  ee  qii'îb 
contenaient. 

Le  Jugr  délégué  ,  après  Tavoir  éeottté,  e?0«e  que  ,  le  12 
septcuilire  dernier,  il  était  absent  d'Afigneil ,  mais  ii  ajestc 
qu'il  ne  peut  pas  prononcer  sa  scnlenee  sens  avoir  sérieuse» 
ment  examiné  le»  intérêts  et  les  droits  des  parties*  Or,  il  n't 
pas  encore  entendu  la  partie  adverse,  et  il  fixe  pour  l'en* 
tendre,  l'audience  du  iO  novembre  proelMin,  jour  ail^el 
Jean  Jordani  devra  la  faire  assigner. 

ici  se  présente  encore  une  lacune  de  plusieurs  moît  |  aHÙb 
il  est  probable  que,  pour  celte  fois*  kisste  ne  doit  pet  en  dtre 
imputée  au  Juge  de  la  cause,  «r  nous  trouvons  un  acte, 
en  date  du  5  avril  4335,  nous  apïirend  le  décès  de  fiénnni 
Carton  ,  et  cet  événement  dot  entraver  la  merebe  du  procès. 

Bérard  Carton  avait  an  fils ,  Pierre  Gorien,  «ehii-là  même 
eontre  lequel  les  Cominaux  de  Courbons  «valent  Isii  la  saine 
éo  sae  4e  fèves ,  qui  depuis  plus  de  deux  ans  avait  mis  en 
émoi  liepopalalions  ëeéeuxobàteanx.  Pierre  Carton  n'héaila 
pas  h  prcnéfe  sovs  sa  reapeMabilité  la  suite  du  proeès  oem- 
meiicé  par  son  père  ,  et  au  jour  ci-deseus  indiqué,  ii  renouvela 
devant  le  notaire  André  iMelve ,  ieepouveire  dce  mandataivee 
ée  Bérard  Carton ,  qu'il  «eeepta  pour  les  siens ,  déclarant 
«pprovrer  et  garantir  leos  lea  aetes  par  eux  faits  jusqu'à  ee 
jour. 

L'instruotion  du  procès  se  prolongea  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre de  eetle  année  43S3»  et  la  sentenee  de  Guillaume  de 
Sparron,  que  nous  n'avons  maliieurcusameBt  pas  retrouvée, 
dél  être  pienencée  le  13  aeptembre  i3i3  ;  ear ,  ee  joutwUi , 
■eus  tfouvoM  à  Avignon ,  en  poéeenee  de  Guillaume  de 
Sparreu,  Jean  Jordan!  èaaettant  un  isenvel  appel  de  la  aeo^ 


tdieo  venait  d'être  rendue  per  lui ,  sentence  4|tit  eonSr* 
mail  celle  de  Wençoîi  de  Gros,  et  qui  déboutait  encore  Piètre 
t^eitOD  el  la  eommunattlé  de  0igne ,  de  leurs  préteoiieBe  e  m 
privilège  t  qa'ib  «veieDiebleoii  dee  Gomles  de  Provence. 

Jean  Jordaoî  déclare  appeler  de  cette  aenleMc  pmir  la  foire 
réConaer,  parée  qu'elle  esi  iDjueie»  aoît  par  le  luge  dei  pre- 
mîèree  appeUaUiiiis ,  soii  par  ooble  et  illustre  Bajuaud  de 
Sealeta  »  Séaéehal  de  Provence  »  toit  par  le  Reî  ftoberi  kii- 
néme ,  soit  enfin  par  eehili  qni  In  connaisiancé  de  cet  appel 
doit  de  droit  revenir. 

Cette  deu»eaie  sentence,  dans  no  procès  qui  préoccupait  si 
vivement  les  habîtanls  de  la  ciié  de  Pigne  «  jeta  In  eonslema- 
tion  dans  le  château  *  et  ils  comprirent  qu'il  n'y  avait  ploa 
que  le  recours  an  Roi  Robert  qui  pàt  assurer  la  conservalion 
de  leors  droits  et  de  leurs  privilégea. 

Les  habitanta  du  diàleau  de  Courbons»  de  leur  eôté«  crurent 
leur  cause  définitivement  gagnée ,  et  recottuneneèrent  à  fure 
des  saisieeeontre  les  habitants  de  Digne ,  qui  possédaient  des 
propriétés  dans  leur  château* 

Vers  la  fin  du  mob  de  septendire ,  Hugues  Hejnier,  Co^ 
nnnal  de  Courbons ,  et  Hugues  Chauvin ,  crienr  public  de  ce 
château*  se  transportèrent  dans  une  petite  cabane  située  dans 
le  terroir  de  Courbons ,  appartenant  à  PSerte  de  Ma yroanes , 
dans  laquelle,  GniHemcite,  épouse  d'Aufsr  UvfA  »  marchand 
de  peaux»  à  Digne,  avait  une  cerlaiae  qoantiilé  de  blé  fro- 
ment, lia  vinrent  lui  réelamer  le  paiement  de  la  taille  qu'ils 
prétendaîent  être  due,  et  sur  son  telw»  9e  employèrent  la 
loree  et  Ul  violence  •  et  hii  enlevèreni  un  septier  de  ee  blé  • 
dent  ils  se  permirent  la  confiacatioa» 

Les  Comtoaox  de  Digne  eo  forent  bientôt  prévenus ,  et 
Jean  Mayen  «  l'un  d'eux,  déposa  aussitôt  une  plainte  au  Juge 
de  Digne,  Hugues  Turrel,  qui  s'empressa  d'assigner  Hugues 
Mejnier  et  Hugues  Chauvin ,  pour  son  audience  du  3  octobre , 
oA  il  les  coodamna  à  la  reslituiion  du  blé  et  à  une  amende  de 
vingt  sols  contre  chacun  d'eux. 

Cette  sentence  du  Juge  de  Digne  redonna  de  la  coniiauce 
•nx  habitanis  do  château  de  Digne,  ci  ils  dûrenl  envoyer 
elorades  Sjmdies  auprès  du  Roi  Robert,  pour  lui  faire  entendre 
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leurs  doléances ,  implorer  sa  proliecUon ,  et  lui  rODOnveler 
Tassnraoee  à'uu  dévoueroeni  ssns  boroes. 

Le  Roi  Rûbeit  qui  avait ,  à  eelle  époque ,  de  grands  em- 
barras ,  leur  6t  saus  doude  de  bonnes  promesses  >  mais  il  dâl 
exiger  d'eux  alors  la  levée  du  subside  volontaire ,  qui  valut 
aux  babilanis  les  nombreuses  concessions  qui  leur  forent 
faites  le  10  mars  138ft,  que  nous  avons  fait  connaître  dana 
notre  Essai  sur  le  Cominalat. 

En  attendant,  on  leur  délégua  un  nouveau  /uge ,  François 
de  Tabia,  qui ,  comme  Guillaume  de  Sparron  «  fit  traîner  en 
longueur  ta  solution  de  ce  nouvel  appel. 

i^e  19  mai  1834 1  un  mandataire  de  Pierre  Carton  «  snbstr«> 
tué  i  iean  Jordiani ,  Jacques  Uassapal ,  se  présente,  à  Aix  i 
dans  la  salle  réservée  au  jugement  des  affaires  d'appel  »  et 
proteste  contre  le  retard  apporté  à  la  solution  de  Taffaire  pen- 
dante entre  Pierre  Carton  et  t&conunonauté  de  Courbons  «  et 
proteste  de  tous  dommages  intérêts. 

François  de  Tabia  lui  donne  acte  de  ses  protestations,  mais. 
DO  loi  fiiît  aucune  réponse* 

Sur  cette  protestation,  un  autre  Juge  fut  délégué,  ce  fut 
Gabriel  des  Marqnis  de  Garni*  Biais  celui-ci  n*y  mit  pas  plus 
d'activité  que  François  de  Tabia ,  et  le  2  juillet  de  cette  même 
année,  Jacques  Massapal ,  vint  devant  lui  renouveler  sep. 
protestations  contre  les  lenteurs  de  Hnstmction. 

Cette  persistance  des.  Juges  délégués  à  ne  pas  vouloir  juger- 
cette  cause ,  est  fort  extraordinaire ,  et  nous  croirions  volon^ 
tiers ,  qu'elle  ne  provenait  que  d*un  ordre  émané  de  la  Cour 
du  Comte  de  Provence. 

Un  acte  postérieur  cependant  nous  apprend  que  le  Juge 
Gabriel  des  Marquis  de  Garni  (Gabriel  dt  3Sarchionikus  Garni) 
surcliari^c  d'occupalions ,  l'avait  remise  à  deux  hommes  de 
loi,  Paul  Fabre,  vlguier  d'Aix,  et  Pierre  Gasqui,  de  For- 
oalquier,  tous  les  deux  proftiseurs  de  droit  civil. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'affaire  traioail  en  loiifi^eur,  iorsqu'cntii) 
l'intervention  de  rÉvéque  Guillaume  de  Sal>i'au  amena  iat  on* 
clusion  d'une  afTaire  qui  semait  le  désordre  et  la  lutte  dans 
deux  eliâteaux  voisins,  dont  l'un  était  sa  ville  épiscopal.Q,,,  ejt 
l'autre  se  trouvait  à  une  três-minimç  distance. 
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Jean  Jordani ,  luaDdataire  de  Pierre  Carton ,  dominuM  Htis 
du  procès ,  avail  probabîemeol  été  la  eause  de  Tîniportance 
donnée  à  celte  aliiire ,  que  le  Juge  dernièremenl  délégué  • 
Gabriel  dea  Marquis  de  Garai ,  avail  cru  devoir  renvoyer  à 
deux  jurisconsuUes»  professeurs  de  droil  civil ,  parce  qu'il  oe 
pouvait  pas  résoudre  û  question  qui  lui  était  soumise ,  propUr 
quamdam  impoisibiUtaîêm  et  pridixiUUem  unnumam  *acltofiiiii» 
et  allsitalîonwm. 

Guillaume  de  Sabran  crut  qu'il  rendrait  service  aux  deux 
commuoaulés ,  en  mettant  un  terme  à  des  diseussions  qui 
pouvaient  devenir  interminables ,  et  qui  agitaient  sans  but 
toute  la  population. 

San*  hésiter,  il  prononça  une  sentence  d'exoommanication 
contre  Jean  Jordanî ,  el  contre  tous  ceux  qui  auraient  encoK 
des  relations  aveelni.  Celle  décision  enleva  à  Jean  Jordant  la 
direction  du  procès ,  et  Guillaume  de  Sabran  dut  voir  les  Co- 
minaux  el  les  habitants  notables  de  ta  cité  ,  et  leur  faire  en- 
tendre combien  Il  était  important ,  pour  ta  commonauté  ,  de 
terminer  un  pareil  procès,  en  le  confiant  a  an  arbitre  impartial 
qui  le  jugerait  d'une  manière  amiahte  et  sans  entraîner  les 
frais  considérables ,  qui  ruineraient  et  la  communauté  de 
Digne  ,  et  celle  de  Courbons. 

La  voix  bienveillante  de  TEvéque  fut  entendue  et  comprise, 
el  le  li  décembre  1394,  Pierre  Carton  renouvela  luuâ  ses 
mandataires,  et  confia  les  Intérêts  de  sa  cause  à  tous  les  pru- 
d'hommes du  château,  Jean  Albéric,  Jacques  Ausirugc, 
Baimibnd  Caminier,  Comînaux ,  auxquels  il  joignit  Frani^ois 
Bocher,  Olivier  Boison  ,  Jean  Bremond  ,  Jacques  Massapal  et 
François  Gêniez  ,  tous  citoyens  de  Digne ,  leur  doniiaut 
pouvoir  de  le  représenter  et  de  soumettre  le  procès  à  des  ar- 
bitres qui  pussent  le  terminer  conmie  amiables  conipositcurs. 

On  songea  donc  dès  ce  iiiomenl  à  terminer  ce  procès  d'une 
manière  amiable. 

Cependant,  avant  de  choisir  l'arbitre,  on  Aoulut  obtenir 
du  Roi  Robert  une  nouvelle  conlirmation  du  privilège  de  la 
communauté  qu'un  ohliut  de  lui  le  40  mars  132'i. 

Une  fois  munis  de  ce  nouveau  titre  ,  qui  donnait  à  leurs 
droits  une  consécration  éclatante ,  leur  choix  se  porta  sur 
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TEvêquc  Guillaume  de  Sabran,  qui  avait  montré»  pour  les- 
babilanis  du  cbàleau  ,  une  si  vive  soUicitiideé 

Un  compromis  fut  sigué  ,  le  i  I  avril  suivant  de  Tannée 
ISâjft,  entre  les  Cominaux  du  château  de  Digne  i  leaa  Ra- 
wilplie ,  Olivier  BoitOD  el  RaioioBd  Gaminier  i  fyi  agiasaient 
en  qualtlé  de  fondés  de  ponveirt  de  Pierre  Carton  ,  assistée 
de  Jacques  Folopmî ,  homme  de  loi ,  François  Bocfaer  ^ 
Bertrand  Celai ,  Nieolas  des  Ferrats  ,  Étienne  Cavalier  ». 
Fienre  BoiaoB,  teqnee  BeîeoD,  ei  Andsé  Jordani»  d'une 

El  les  Cominaux  de  Courbons,  Guillaume  Gaubert  el 
Jacques  Aeybaud ,  assistés  de  Piene  Chauvin  ,  Durand  Ail- 
laud ,  et  Pierre  iiéUe,  fondés  de  p»ii]rotis-  de  l'nmvetsité  de 
CoiMribens  »  à*maMtù  part. 

Le  compromis  est  lait  en  liveur  de  l'ftvé^iie  GutUenine  de 
iSebran  qui  est  ohoiaieomine  amiable  oomposiieur;  il  est  d'une 
longQOur  énorme»  et  eontieni  neuf  pages  de  notre  Livre*I^ré« 
Les  lenlea  elaeses  qne  nous  «juana  k  rappeler  ici ,  c'est  Ton- 
gageaMot  pris  par  toutes  les  parties  cootraetantet  «  de  payor 
une  amande  de  nulle  flovinad'er  de^Elorenoe  >  daM  le  eae  oà 
ellea  eontmiendraîenl  à  la  senleneo  fni  sem  rendna  •  cl  h 
aooaiieien  de  tena  lenrs  biens  préaenti  ei  k  ^mk  et  de  eeo» 
de  lewe  eomniiinaiAés  respeelim ,  à  Tenéerifion  de  eeMe* 
elaqse* 

^  Toutes  les  paitîea  prêtent  enanilo  sèment  aar  les  Saints» 
Évingiln». 

L'Evéqpe  finillance  Sabrnn  aVieenpe  aana  retard  de  rédiger 
la  ionienne  f«i  devniinMilro  fin  à  eel  immense  procès  et  ra- 
mener la  pws  et  k  bonne  faemionie  entre  les  Indiitants  des 
dons  ébAÎmnx. 

.  Lee  pMlies  fnreni  convoques  le  10  mai  suivant ,  et  ae> 
réonlfonl  dena  In  ehéteaw  épieeepal ,  dans  une  anUqne  salle  9 
pnnr  maieter  à  an  prenonetniMm. 

ftniWewne  de  Sabran  wpoie  d'eboid  les  prétentions  rM*< 
peolîvea  de  la  ooannQQaxilé  de  Confiions  et  de  le  eommunenié 
de  Digno  t  rapp^  tes  senlenees  de  Fran^  de  Groe  et  dn 
GniUaiime  de  Spanoni  et  les  nonvellea  dépensée  laites  depni» 
1^  délégation  dn  aonveau  juge  Gabriel  des  Hanfiia»  qni  onft 
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élevé  les  frais,  faits  par  le  ChàlQAu  de  Digne  ,  a  k  somme  de 
deax  mille  livret,  pais  il  prononce  sa.  seoleoœ  ainsi  qu'il 

suit  : 

!•  £t  d'abord  t  nous  déclarons  que  Ioqs  les  habitants  de 
Digne,  tant  ceux  qui  sont  originaires  de  celle  ville,  que  ceux 
qoi ,  sans  en  être  originaires ,  Thahitent  maintenant ,  et  qol 
possèdent  des  vignes ,  des  caaisons ,  des  terres  cultes  et  in* 
cuites,  des  prés,  des  sert'ilndes »  des  droits  ou  choses 
quelconques ,  en  qnoi  qu'ils  consistent  et  en  quelque  lieu  du 
territoire  de  Courbons  qu'ils  se  trouvent,  ne  doivent  être 
tenus  pour  tous  ces  biens  de  eonlribner  qu'en  la  cité  de  Digne, 
et  non  dans  la  ebâieau  de  Conrbcos. 

II.  Tontes  les  fois  que  les  citoyens  et  habitants  du<^teatt 
de  Digne  aliéneront  quelqu'un  de  ces  biens  à  un  autre  faabi-* 
tant  du  cbàtéau ,  k  quelque  litre  que  cé  soit ,  ces  derniers  ne 
eontribueiont  aussi  pour  ces  mêmes  propriétés  que  dans  le 
ebAteau  de  Digne. 

III.  De  même,  si  des  babitanls  delà  cité  de  Digne  acqué- 
raient des  propriétés ,  qui  s'étendent  depuis  le  vallon  vulgaire- 
ment  appelé  Lot  Gerras ,  en  montant  jusqu'au  sommet  de  in 
montagne  désignée  sous  le  nom  de  Xos  Gorrelos ,  et  en  soU 
vaut  de  la  toutes  les  montagnes  qui  se  déploient  jusqu'au 
territoire  de  Rocbebrune ,  sur  les  versants  qui  donnent  sur 
k  rivière  de  Bléone,  ils  ne  devront  contribuer  qu'à  Digne,  et 
non  dans  le  ebâieau  de  Courbons* 

IV.  Que  si,  à  l'avenir,  et  en  dehors  des  limites  ei-deuus 
tracées,  les  habitants  du  eh&leau  de  Digne  acquéraient,  des 
hommes  du  peuple  du  château  de  Courbons,  des  propriétés- 
autres  que  celles  qu'ils  possèdent  aujourd'hui,  ils  ne  ponrmad 
plus,  pour  ces  acquisitions  nouvelles^  se  prévaloir  de  leur  pri<^ 
vilége ,  et  devront  contribuer  aux  frais  d'albergne  et  de  caval- 
cade, dans  ledit  ehâteaiu ,  comme  les  autres  habitants. 

Si  eependant  le  Roi  Robert ,  faisait  une  levée  générale  dans 
toute  l'étendue  de  ses  Comtés  de  Provence  et  de  Forealqttîer, 
et  ordonnait  que  cette  taille  fut  perçue  sur  les  habitants  de 
tous  les  chàteanx ,  sans  considéiMioo  do  lieu  ou  se  trou- 
veraient leurs  possessions,  les  habitants  de  Digne  «  qui  pos- 
séderaient des  propriétés  dans  le  Château  de  Courbons , 
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«ievraieol  profiter  de  celle  dwfKMÎlioii  géoerale*  malgré  la  dé- 
cision qui  vient  d*élrc  rendue. 

V.  Si  QD  habitani  de  Goarbana  ahanifeait  de  lieu  dlialHta- 
tion  et  tfanaporlail  aon  domicile  à  Oigne ,  il  rfaleraîl  Uwjeurt 
obligé  a  eoDtribaer ,  poar  lea  biens  «  dans  le  obAleau  de 
Cowbona. 

VI*  Lateireqvî  aélétaflavse  deoe  long  procès  sera  dé- 
voloe  &  Tnnivmité  de  Gonrbens  et  lui  appartiendra  en  tonte 
propriété.  Elle  sen  consacrée  &  des  amms  pies. 

VIL  Les  limites  posées  dans  la  présente  sentence  ne  penr- 
rooi  jamais  être  conildéfées  comme  s'appliquent  aox  limites 
entre  les  comnmnaotés  de  Digne  et  de  Gevrbons,  fixées  depnis 
la  pins  banle  aniiquiié  et  qni  devront  être  toojonrs  respeciées. 

VIII*  Les  sentences  portées  dans  cette  cause  par  les  juges 
délégués  François  de  Gros  et  Guillanme  de  Sparron ,  seront 
considérées  conraie  non  avenoest  nulles  et  de  nul  effet, 

IX.  Les  objets  sabis  par  les  deux  parties  k  propos  du  der* 
nier  procès  contre  Auger  RuIB  »  seront  réciproquement 
restitués. 

X,  .  Les  parties  contractantes  sont  réciproquement  déchar-» 
gées  de  toutes  les  demandes  formées  de  la  part  des  unes  contre 
les  autres,  Taibitre  se  réservant,  d*après  les  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  donnés,  de  résoudre  toutes  les  difficutlés  qui  pour* 
raient  surgir,  ou  non  prévues  dans  la  présente  sentence. 

Celte  sentence  consacrait  les  droits  des  habitants  du  château 
de  Digne ,  ma»  elle  empécbait  poar  l'avenir  que  leurs  consé- 
quences n'entraînassent  un  trop  grand  préjudice  pour  les  ha* 
hitants  du  château  de  Courbons.  Elle  terminait  en  même  temps 
un  procès  qui  lourraenlait,  depuis  tant  d'années»  les  habitants 
de  ces  cliàieaux.  Guillaume  de  Sabran  leur  rendit  ainsi  un 
service  signalé. 

Mais  il  nous  rf'ste  à  faire  coaaaiire  un  dernier  incident  de 
celte  liisioire. 

Lorsque  Guillaume  de  Sabran  eut  été  investi  de  la  mission 

(Varljiire  triiic  les  pariies  intéressées»  il  s'empressa  d'en  pré- 
veiiir  N.  Gabriel  des  Marquis,  Juge  délé<];ué. 

Celui-ci,  qui  avait  chargé  de  l'alTaue  tieux  jurisconsultes 
d'Aix,  eut  hàie,  dès  qu'il  le  sut,  d'écrire  uue  lettre  aux 
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Officiers  royaux  île  In  curie  de  Digne  ,  pour  réclamer  des 
parties  en  cause  le  paiement  de?  lioiKtraircs  dûs  à  ces  juris- 
consultes, et  il  leur  ordonna  d  exif^cr  le  paiement,  dans  le 
délai  de  six  jours,  delà  somme  de  viogi  florins  d'or,  pajables- 
par  moilié  par  chacune  de»  parties. 

Ces  leltres  sont  datées  d'Aix  du  12  mai  4325. 

Elles  furent  apportées  à  Digne ,  par  ua  eavojé  de  la  eurie 
d'Aix ,  nommé  Jacques  d'Albentaire. 

Le  18  du  même  sMÎt,  les  Gmbmmix  de  Digne  et  les  Gomw 
naux  de  GonriiWM  M  rionirent ,  et  en  prèsenee  du  notaire 
Olivier  BoisoB,  comptèrent  à  l'envoyé  de  h  earie  royale,  la 
«Mune  de  vingt  florins  d'or  et  celle  de  six  tournois  d'argent  « 
pw  le  aeleire  de  Vûmrofé ,  dont  eel«i-ci  ie«r  deaae  fut^ 
tiBoe* 
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IX. 

EXCOMMUNICATION 

PROSOnctB  GOSTftB  LE9  GaiLDB&  OD  COUFRÉIIIES.' 
(KS6,  18  lOM.  OOnC.  ATBNlOllUfn). 

Auendu  que  dans  l  êieodue  de  nos  Diocèses,  II  arrive  sou- 
veol  que  des  Nobles  ei  des  hommes  du  peuple,  forment,  loates 
les  années,  sous  le  nom  de  Confrérie,  des  rassemblemenls t 

Item  ,  Quia  in  noslrarum  Provlnclarum  parlibus  Nohiles  pie- 
rumque,  et  medii  aUl  colUgationes,  societates,  et  Gonjuratloncs 


'  Nous  aurions  pu  publier  lc«  60St!iliits  faits  par  les  Prélats  qui ,  en  !32f», 
le  18  juin,  année  qui  était  la  dixième  <lu  pontifical  de  Jt'ait  XXil , 
réunirent  à  Avignon,  daoi  le  prieuré  de  St.-Rufll.  Mais  comme  Gassendi , 
notre  illailre  Prévôt ,  a  publié  «•  Concilo,  à  U  tuile  de  le  Notice  tur  l'Église 
de  Digue,  nou»  nous  somam  bornée  )i  reproduira  le  Statut  xxxvii,  qui 

offrait  pour  nous  un  inlérêt  tout  spécial ,  car  il  se  rapporte  tnx  COoirérioe 
ou  gliiltir*  que  nous  avons  Irouvccs  daRs  le  ciiàtcuu  ilv  OigtK'. 

M.  Charles  Giraud,  membre  de  l'Inslilut,  Insp4>cteur  ^ciiéral  des  étude» 
de  droit,  •  publié,  dam  ton  Hiiloire  du  Droit  Bomain  au  moyen-lfe, 
les  Dkèmes  Statuts;  maie  a«  lieu  des  sosMUife  Statuts  di*  Ca^tsendi,  il  en 
puhlio  ftnxmite -treize ,  par  tuile  du  cbnngement  qui  fut  effectué  aux  Statuts 
do  13S6,  par  les  Prélats  qui  s'assemblèrent  de  nouveau,  en  1337,  la 
9*  année  do  pontificat  do  Benoit  XII,  le  3  septembre,  en  la  même  ville 
d'Avignon,  dant  le  même  fMPieuré  de  $l.>E«tt. 

Dane  les  Statuts  de  1357  on  a  conservé  cinquanto-buit  des  Canons  faite 
par  le  promi<  r  Concile,  on  s'est  borné  à  faire  quelquet  modificationt  h  un 
certain  nombre,  et  on  en  a  ajouté  15  nouveaux. 

Lot  deux  Ganone  qui  te  tronraieut  dant  let  Stalutt  de  iSflS ,  et  eupprimce 
dane  eevs  do  1537»  tout  let  dons  publiée  par  Gattendip  tout  let  numéroe 

XLTU  cl  L. 

UTn.  tiantenHani  OBCOMWwioMioattab  uao  Judice  lalam  aliut  ruquinfut 
tenrare  tenealur  ;  et  ipsa  senleotSa  cum  moderatione  débita  proferatur. 

h.  Do  illi^ .  qui  lltteraH .  prxtcxtu  ikilit)  Eccleei» ,  impetnuit»  vol  qui 
Crucfl-signalo»  de  falso  asscrunt  .  cl  aiius  lnligaot. 

Les  quin?'-  Canons  ajoutent  en  1337  âux  Statuts  de  1 32C  et  publiée  par 

M.  Ch.  Oiraud,  «ont  les  suivants  : 
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dci  atMeiâCioM  on  conjuralio»  iolerditM  tant  par  lei  iaci^ 
einoos  que  par  les  lob  ;  allenda  que  dans  le  liea  où  eea  asao- 
daiicms ,  ces  congrégations ,  eaa  rassembleflMQlA  sont  formés, 

lam  C;iiiouihus,  quani  legibus  inlerdiclas  semel  in  anno  st»h 
Confralrix  uoiuine  faciuut  ;  el  se  in  loco  aliquo ,  ubi  congrega- 
tkMcs ,  conf€irtkohi ,  et  eolUgaUoMS  Mont ,  jm-araeiilo  val- 


De  SacfMMBlo  EucbariHia  ia  iMiftrt  PmmIî  •  pMTPehiaMwi  mIm 

presbytorïs  mini<»tr.indt>. 

Ut  b«iicfict«U  et  in  sacrii»  ordinibiu  e^nstituli  îa  iliebus  Sabbali  a  cmoUnu 
feiNtirt  albtibrar*. 

Ot  eentura  eeclesiaatiw  fltt  «lifeato  MBlnMMia  «MreMtor*  ^od  mIIm 
ea  ultra  jurîs  trainîles  abutatar. 

l'I  hîi  qui  res  ab  Frclrçii'î  qnnlilcrcuniqup  fpnonl ,  in  ^^lienatione  carum, 
sicut  et  notarii  iostrumeQlum  de  alieaatioiM  bujus  lacieulc&  tci«eaalur  de 

Ut  defTercntibus  litlerat  ptù  jwîldwUaM  SettlMbttic*  «Kflmadtt  BvQa 

iojuria  vel  riolencia  inferatur. 

Df*  in*,!rtifT)pntis  debitonim  toluto  d«bito  retUtuendi»  et  m  «pud  croditoret 
remaoeont  caDcvllandis. 

VI  iMlruMStâ  MitoniB  ot  auuidttMala,  poal  eorlna  teapnt^  ■■Ibpi 
{■  fera  gfffeiÏMtico ,  ad  pr<rfMiti<HMM  ddbilOTiim,  habeant  roboru  Aroulatea. 

m  rirrici  niacellariorum  et  tabernarioruiu  oflieia  pcrsonalîter  cxprccnles 
iDoneaDlur  ut  a  prsdictîa  deaiatAOt  oCfietii«  ti  favdere  ?o]ueria(  privilégie 
dericali. 

De  IwiPttrtito  «l«tiwram  ciiM  baAun  wm  «ilrîm  ta  «t  coroua  àMm 
T>f-  Tionestalt  oMMtteonm  McnUrii»  at  dotale  habcnUua  in  TWlibnt 

dcferetidis. 

Ut  hii  qui  veccs  ia  capituliâ  noa  habcnt  cum  babeotibus  se  ooo  iagcrank 
MC  ad  dialrilNiCiMMM  qm  datar  capîtalaiilibv»  adudttulw. 
tn  Canoniei ,  praserlim  dîgnîlalM  hllMnlM  «  par  diaot  BeMOB  in  Baelcara 

9X119  rc'iitîrntinm  anni;  singulis  facere  personalitcr  tcneanlur. 

Ut  Canouici,  pr.Ttcxtu  seu  colore  officii  MU  terTieiia  distrîbutionet  IHMI 
reeiptant  qoas  non  easent  recepturi. 

.  Ut  Ml  iK^ilWi  la»  pnoam»  iwfcaat,  aaa  hAHuil  wt,  irihi  aar^ 
tum  tempus  ad  sacros  ordinaa  piMl  digaEMta  M  paiMDalw  bajaiMldl 

exigunt  se  faciant  promoTerî. 

De  Judeis  pro  medicîna  exUibenda  non  requirendis,  nec*  si  se  ingesseriat , 
adaitl—dis. 

aiaintenaot,  s'il  restait  le  «oindre  doute  sur  la  tema  daa'dm  Coflcilw, 
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l«s  membreft  s'engagcni  par  temeolà  «'«idcf  réciproqaeMMI 
el  à  se  prêter  secours  et  assistaoee,  dais  Ions  les  oas,  eoatre 
loot  adversaire  quelconque  «  a  Teieeplieii  do  Seigoewv 
teedtt  que  ces  pacles,  ees  cooveDUons,  ces  engagements  pris 
eDir'em  •  oliéiiseiit  les  idées  de  jostiee ,  entraînent  la  irbletiee 
et  k  mortf  font  disparaître  eamptèlement  la  paix  et  la  séeorité, 
amèneot  Toppressioii  des  ittaocents  el  des  maUieweiniy  et 
oceasîooiieot  ans  personnes  eeclésiastiques  qui  s*y  tronvenlea 
butte>  de  nombreuses  injures  et  uo  préjudice ir^- grave,  aeit 
dans  leurs  personnes ,  soit  dans  leurs  bieus ,  dans  leurs  droits 
et  leur  juridietiott  ; 
Nous,  désirant  flsettfe  obstaelesans  retard  à  cette  audace  pes- 

lntit,qu6d  se  atîversus  quoscumque,  praeter  Pominns  suos , 
adinvicem  adjuveut ,  et  in  omiii  casu  unus  alteri  liet  auxilium , 
et  fiivorem  ;  necnon  et  pacta ,  convenliones ,  el  ordinatione» 
inter  se  habitas ,  et  habUa ,  de  quibus  jusUtia  ofifiendltiir ,  mortes 
et  deprEErtaliones  <?equantur,  ,  et  seciiritas  exulat,  inno- 
centes, et  inopes  opprlmuntur  ,  Lcclesiasticse  personœ ,  quibus 
faliter  oppldù  suiit  infesti,in  personis^  rébus ,  juribus^jurls^ 
diçtlone  injurias  diversas ,  et  damna  piurima  patiantar  :  Nos 
volentes  Ils  ausibos  pestiferis ,  et  conaUbos  pernlctosls  cxemplo 


il  Mm  snlfirml  d«  «itar  àmx  p«BMg«t  d»  la  Gollto  GJkriifjaiMi  sur  Uê  étut. 

Archevêques  d'Aix  qui  y  ont  assisté. 

Ainsi  on  y  trouve  dans  l'arlide  ciMUMN  au  Prélal  Jftequ«f  de  GoneM 

(G.  C.  lom  I.  col.  322)  : 

Anno  4396  ,  tncnsc  Junio,  venit  ad  Coneilinm  Snn- IliifTt  n<«c  secus  Ave- 
BiM«a ,  o«m  suie  ProTÎBciaB  Episoopis  ,  aut  eorum  Vicariis,  de  quo  TÎde  ia 
OumlMrto  Arelafentl  Ardkiepiscopo ,  qui  fcnle  Synodo  pnefuit. 

Dans  l'article  consacré  au  Prélat  Armand  Barcel  (fi.  C.  tom.  i,  eol. 
qui  n'étMl  paa  le  ineeeiaeir  îmnédiikt  de  Jeeqpe»  de  Cevcoa ,  car  la  Gallia 
CArûftma  nentieMe  entre  les  deu  rAmhfl[fâi|tte,Anaa4»  m  lit  ; 

Arsundiis ,  cognomeoU»  d»  Btlcesie ,  anno  1SS7»  die  B  se|iténd»rf»,  tedit 
in  coneilio  AYenionenti  triiun  Ptoiineiarnin»  hàbilo  in  menasterip  Saneli* 
Anfll. 

Bn  l'état,  baSIalali  publiée  par  H*  CharkfUiMaid»  dane    »- véNae 

de  son  llistoirc  du  Droit  Ronuiin  an  in<ijf«np|fa,  aontle*  fl«tee«flali  qui 
ei«p4  élé  publiât  jui^'iei. 
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lîlcHliellé[,ii  CM  le«Uiiv«ê  pmloievMt ,  el  \u  préfe»ir  en  lear 
cppHqiMBl  wm  ranèdcqui  prodoiie  iet'flMoMilé»  po«r  retirer 
Âi  pèaM  wm  sujeU ,  iÎMÎ  que  notre  ehuye  paeiMle  DMi 
M  lati  m  drfoir  j 

Plooi  éUkmmê  nullee  tentai  ee»  aaacoibléei,  eee  ateo^ 
cialiMM  t  fémàionê  «  eee  conjurathmi ,  ^  eonl  déei* 
gnéee  iMt  le»  iioim  é9  Fimtemitée  e«  de  Goflîrériest  èe]p«î6 
tongtennie  éliibltei ,  eoit  |Nir  des  elere ,  seit  par  dee  Mtqaeê, 
dt  qoelqae  dépité ,  fride  ou  coadilMm  qn'its  eoleal ,  aiost 
que  loaa  lee  paMaa ,  eeaveniioM  et  engageaMHMs  q|Qt  les  lieat-, 
et  0008  les  disaolvons  et  les  eassoni  et  proelaiBOM  baulenneAt 
qM  loal  oela  eat  M  et  ne  pourra  plue  ealHer* 

Coosidéraot  oombieo  tous  ces  sermeott  prêtes  pour  assurer 
rohoervation  desdites  cooi'enlioiis  sont,  illicites  et  téinè'' 
raires»  nous  voukms  expre^ment  que  péfsoone  ne  soit 
tenu  de  les  ebeerver,  et  e'esi  pourquoi  nottt  lea  al^olvoot 
devoir  prélé  de  pareils  sermeots ,  et,  pour  leur  sùreié,  il  leur 
suffira  ae  demander  %  lears  confesseurs  une  péuitence  salu- 
Ukê  pour  expier  leur  téaairaire  faute. 

Et  de  notre  susdite  autorité  nous  leur  défendons,  sous  peine 
d^ezcomniunicalion  ( que  nous  prononçons  contre  tous  ceux 
qui  enfreindront  noire  défense ,  après  que  le  présent  Statut 
aura  été  lu  pendant  deux  dimancbeà  duua  les  cgiises  ou  les 

oocurrere ,  et  remedb»  posslblll  providere ,  à  peocato  subditos 

nostros ,  prout  pastorau  incumbit  officio ,  cohibere  ;  authori- 
tate  prxsentis  Coiirilii ,  omnes  nonvenliculos  ,  coUigatlones  ,  so- 
citt.iUâ ,  et  caiguralioiies,  quas  Fraternitates,  ctt  Gouiralrias 
appcUaiit ,  ab  «Un  ftctas ,  per  Oarifios» val  ijtSiooê,  mjutnwi- 
que  gradua»  dKgnilallSy  Yot  condiUonis  existant,  nec-non  et 
pacta  ,  conventiones,  et  onlinationcs  inter  eos  habitas,  et  habita 
îrritamus ,  dissolvimus ,  et  cassamus  ,  et  cassas  irritas  ,  cassa  et 
IrrUa  nunciaonus.  Decernentes  omnia  juramenta  super  obser- 
vandto  prçdlotlsfMrMita  ad^  illMta ,  et  teraerarUi ,  ni  nultuas 
teneri  velimus  ail  o!)servalionem  eorumdeni  ;  à  quibus  Jura- 
mentis  eua  absolvimus  ,  ad  cautelam  ,  ut  pro  vof.uiro,  seu  terne- 
rarlo  sacramento ,  à  suis  Confessorihus  pœnUealiaiu  lecipiant 
aalntarem.  Aulhoritate  prsedicta  prohibeotes  elsdem ,  sub  paeoa 
cxconununicntinnis  (  quant  venieutes  in  contrariiim  ,  poslquàm 
praaeuê  Stalulmn  iu  £celesii«,  uW  Parochianî  existimt  ,  fticrit 
per  dues  dies  Domiuicos  publicatum ,  iucurrct  e  voiumus  ipso 
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paroisses  dans  losquelles  cxisteiU  lic  semblables  sociétés ,  cl 
elle  sera  encourue  par  le  seul  fait  de  la  coulravenlion  ),  de  se 
réunir  à  ra\  ciiii'  sous  le  prétexte  desdites  assemblées  et  asso- 
eiuiioiiâ  cl  de  ces  conventions  et  serments,  de  faire  de  pareilles 
confréries  ,  de  se  revêtir  des  insignes  de  ces  sociétés  ainsi 
condamnées  et  du  se  servir  encore  des  termes  par  lesquels  ils 
se  désignent  eutr'eux  quand  ils  s'appellent  confrères ,  abbés 
<ni  prieurs. 

Bien  plus ,  dans  les  dix  jonrs  de  la  publication  ci-dessus 
ordonnée,  ils  devront  recourir  à  leur  confesseur  ,  pour  qu'il 
les  absolve  de  leur  prestation  de  serment ,  cl  déclarent  par  une 
protestation  publique  ,  qu'ils  ne  veulent  plus  à  l'avenir  faire 
partie  de  ces  sociétés. 

Nous  défendons  aussi  de  créer  à  l'avenir  de  semblables 
conjurations ,  conspirations  et  conventions ,  sous  le  nom  de 
Confrérie  ;  bien  plus,  nous  les  cassons  et  les  annulions,  et 
vouions  que  ceux  qui  les  feront  et  les  organiseront  soient  sous 
le  poids  d'une  sentence  d'oxcominunicalion  dont  ils  ne  pour- 
ront être  relevés  que  par  un  concile  Provincial. 

Nous  n'entendons  cependant  pas  ici  proliifn  r  h  s  coiifréries 
faites  en  l'honneur  de  Dieu  ,  de  la  Vierge  et  des  Saints,  pour 
secourir  les  pauvres  ,  confréries  dans  lesquelles  on  ne  ùùi  ni 
conspirations  »  ni  serments. 

facto  )  quod  occasion c  pi-rr»  lie fnrn m  rollici;ntinTnim  ,  sorielnhim^ 
convcnlionum  ,  et  juratacutoi  uni  abuide  in-anteà  &inmï  non 
coMveolaut ,  hujusuaotfl  Coitfkwtrtas  non  fticUuit  »  Aller  alteri  aoa 
obedlat,  aut  praestet  adjutorium  ,  ncc  favorem  ;  tiee  vestes  jam 
damnntns  déférant  ;  ncc  se  confratres  ,  Priores,  Âbbates  praî- 
dictée  Soeietatis  appelient,  Quin-imô  infrn  decem  dies  à  tempnre 
dicio:  publicatiouis ,  petant  à  Confessore ,  ut ,  quantum  est  iu 
eo,h  prasdicUs  juramentls absoWat,  et  se  notle  esse  de  prasdieta 
socîetale  uUerius,  publica  profestntionc  cleclnrent.  Prohibenius 
etiam  ,  quod  amodè  taies  «onjurationrs  ,  coii.^pir.ilitjurs  ,  et 
^Hvenliones ,  etiam  sub  nomine  Coulratna:  non  iuciaut ,  nec 
nant  ;  alloquln  caisamiis ,  et  IrrUamiis ,  et  fSndentes ,  et  atten- 
tantes excommunicationU  sententix  volumus  «ibjacere  t  qua, 
nisi  pcr  Provinciale  ('onoil'mm  non  absolvantnr.  Per  hoc  autcm 
Confratrias  olim  in  honorem  Dei,  Sancta;  Mariae ,  et  aliorum 
Saootorum  pro  subsidlis  Paupernin  Introductas  «  in  qalbiia  con- 
Inrallones  ,  et  Jararaenta  non  Intervenluot  bujiumodl ,  non  In- 
tendlintis  reprol»are. 


il 
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X. 


LA  CUAIË  AOYALË 

PB£iDA.NT  LES  Xlll'   BT  XlV'  SIÈCLES. 

.  m 

On  a  Umjmi  cm  •  à  D^pc ,  q|Qt  la  curie  royale  avait  été 
placée»  depuis  la  plus  haute  aatiqoilé,  daoc  ridiSoe  ùk-m 
trouve  aujourd'Ilui  la  lublielbèqne  cominuiiaie,  et  eepeadaot 
aouc  avens  aojonrd'Iiat  la  eeuvictien  que  cette  cBeyinaei 
basée  sur  uœ  vieille  tradition  »  est  comptéteneot  fausse.  Or, 
couuue  cette  eptnien  est  fortement  enracinée,  noua  usus dé- 
cidens  à  donner  les  preuves  de  l'affimiition  que  noua  émetteas 
ici  avec  la  confiance  la  plus  entière, 

Nousdevens  dire  d'abord  les  raisons  qui  nous  ont  aoMné  a 
douter  de  cette  croyance  pepulsire. 

Ce  qui  nous  a  dés  le  principe  dcssiUé  les  yeux,  c'est  une 
ebiirvaiiou  par  nous  ftiite  .en  pareeuiMt  les  cfcnries  ceMc- 
naat  les  parlenwnts  publies  des  xiu*  et  uv*  siècles. 

Le  premier  parlement  public,  eidiiî  de  ISt90*,  avtibélé 
assemblé  dans  le  pré  de  l'Êvéque  de  D^e  »  alors  GuiUaume 
Porcellet. 

Le  second  parlement  public ,  celui  de  4302*»  avall  été  as- 
semblé sur  une  place  publique  ,  in  platea. 

Enfin ,  le  parlement  public  ,  de  avait  eu  lieu  devant 

la  curie  royale,  anic  curiaut  rerjiam. 

CeUc  dcTiiicre  ludicalion  nous  surprit,  car  nous  «e  com- 
prenions pas  comment  on  avait  pu  réunir  une  assemblée  géné- 
rale d'habitants  dewiiu  U  curie  royale.  Entre  le  bâtiment 
qu'on  supposait  contenir  la  curie  et  les  murailles  du  château 


*  v^'«  PvMv*  un* 
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épiscopal,  il  ne  pouvait  exister  qu'une  rue  fort  étmiley  qw 
Gassendi ,  dans  sa  description  de  la  ville  de  Digne ,  appelle 
Mœander,  ou  viculus.  En  dessous,  ce  bâtimeal donnail  sur  la 
rue  Juivene,  qui  n'était  pas  moins  étroite,  et  noua  De  mm 
expliquions  pas  comiDeiit  on  avait  pu  son^r  k  réunir  im  par-* 
lement  public  dans  ao  pàreiJ  lieu ,  alors  que  jusqaes  là  ^  on 
avait  fait  ces  réunions  dans  un  endroit  plus  spactemc  ,  laAtôl 
sur  une  place ,  tantôt  dans  le  pré  de  l'Evéché. 

Une  aotre  réflexion  vint  bientôt  s'ajouter  à  celle-là. 

Bans  la  sentence  arbitrale  de  1357,  entre.  Gbarles  f 
d'Anjon  et  l'Évéque  fioaifaee ,  se  -trouvait  une  coQcesrion  de 
rEvéque,  qui  venait,  par  une  autre  raison,  noua  pironveff 
que  le  bâtiment  de  la  bibliothèque  ne  pouvait  pas  4|re,  la 
curie  royale  des  Comtes  dé  Provence. 

En  effet,  on  lit  dans  cet  acte  ^  : 

Item  mnndaverunt  (arbitri)  qnod  dictas  EpUcopus  concédât 
Domino  Coinili  quoJ  possit  emere  seu  acqnirere  hospicium  sive 
locum ,  locum  ad  edlffîcanduni  ,  ubîcumqiie  voluerit  in  civitate 
Digne,  dum  tamen  extra  loriiuni  sive  montera ,  vel  foi^liciam, 
vH  domui  episeopaUs  noscUnr  constituta,  qood  iniwntinqpti 
concessit* 

Or,  nous  luisions  l'observation  suivante  :  r&véqnê  se  réserve 
expressément  toute  la  colline  snr  laquelle  se  trouve  le.  château 
épiscopal ,  et  ce  serait  là  cependant  que  le  Comte  aurait  £ait 
construire  sa  curie. 

Nous  avions  fini  par  nous  persuader  que  comme  la  carie 
royale  était  commune  entre  le  Comte  et  PÉvéqûe,  c'était  peut» 
être  une  raison  qui  pouvait  justifier  la  tradition  de  la  cité. 

Pourtant  nous  n'étions  pas  convaincu ,  nous  persistions  â 


*  les  arliitres  ordonnèrent  encore  qne  ledit  Évique  eoneédtt  an  Mgnear 

Comte  la  fu  nlti-  d'acheter  on  d'acquérir  une  maison,  ou  8oit  un  empla- 
cement pour  luttir  ,  d.Aim  Ici  lieu  de  la  cité  de  Digue  ,  qu'il  lui  plaira  choisir  , 
pourvu  que  ce  soil  en  dehors  de  l'élévation  ou  de  la  colline,  ou  du  fort  où 
la  ffiaÎMn  épiscopale  «ât  éUd>We  ,  ce  que  l'^vèquc  a  immediaUmeut  concédé. 
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douter,  nous  cherchions  toujoan  à  trouver  la  «ohilion  dSioe 

question  qui  nous  préoccupail. 

Un  jour  enfin  ,  nous  étions  occupés  à  copier  one  charte 
fort  longue  et  fort  ennuyeuse  :  l'adjudicatioa  d'une  réve  de 
pain  et  du  via  du  9  octobre  1362  ,  qui  se  trouve  dans  le 
volume  des  Preuves,  sous  le  n°  CXVI.  Lorsque  nous  fûmes 
arrivés  au  dernier  alinéa  ,  qui  indiquciit  le  lieu  de  la  vente, 
nous  y  lùtnes,  avec  uu  indicible  plaisir  :  Acium  Digne,  in 
platea  ante  cm  ia  m. 

Nous  aviuas  donc  eu  raison  de  douter.  Lorsqu*on  réunissait 
an  parlenienl  public  devant  la  mirie,  c'est  qu'il  y  avait  une 
place  au  devant  pour  f  imicnir  [dus  les  habilauts. 

Il  ne  s'agissait  pliis  qn(>  de  trouver  la  place  indiquée  dans 
racte  où  nous  avions  découvert  cette  indication  ,  et  i'empU« 
cemeiil  do  l'auilfjuc  curie. 

Dès  in  jinriit ,  ûous  eunies  recours  au  cadastre  latin  de 
4^»Ô7,  que  nos  arcliives  ont  eu  le  bonheur  de  conserver,  quoi- 
qu'il manque  80  feuillets  sur  lesquels  devaient  se  trouver  des 
choses  fort  intéressantes  pour  notre  histoire,  à  en  juger  par 
celles  qui  sont  restées.  Nous  devons  dire  cependant  tout  de 
suite  que  le  cadastre  est  complet  »  et  que  cette  perte  de 
ieuiflets  Ta  laissé  intact. 

Une  fois  lancé  dans  ce  cadastre  ,  nous  éprouvâmes  une 
joie  bien  sincère,  lorsque  après  l'avoir  feuilleté  longtemp» 
aooi  j  trouvâmes  l'iodication  suivante  * } 

Jolianacâ  Sataraini.  iiabet  unwn  hospicUim  intra  civitatem 
Digue ,  loeo  dkto  ia  iMatea ,  Joxta  domom  «iirle  régie  et  juxta 
comiteiiipablicaiii  et  |azta  domum  JPetri  BleouelU* 

Evidemment  la  découverte  était  faite  :  il  aeaons  restait  plus 
qà*k  chercher  qb  point  qui  pût  nous  faire  reconoaitre  la  curie 
4aM  les  maiMna  acttteUÂmeDt  eiistaiilea» 

c 


•  Jeaa  Salmiii  «  «b«  nmiioa  dans  ia  cité  de  Digne ,  au  lieu  dit  la 
Fkce.  confrontant  la  «an  d«  I.  Cmlt  royale,  h  me  pabtiqne  et  U 
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Kous  nous  mimes  immédiatement  à  l'œuvre,  nous  eûmes 
bientôt  trouvé  la  maison  de  Pierre  Henuel ,  et  la  désîgnalioQ 
cadastrale  de  cette  maison  nous  donna  tout  de  suite  un  point 
de  repère  d*ane  certitude  complète. 

Voici  l'indication  du  cadastre'  ; 

Mag.  Petms  llenuelU  habet  unam  domum  tofra  dvltaleni 
Digne,  loco  dicto  in  Quantono  SU.  llichaelis*;  juxta  dooium 
mig.  Anionil  GUietl  et  jnxta  domwn  Jobannis  Satamb|i* 

La  maison  qui  était  désignée  comme  se  trouvant  au  «liea 
dit  I  Coin  de  8t.-Mi6liel ,  en  patois  :  Cmloiiii  de  Sm  Jlidyov. 

que  nos  pères  avaient  bravement  traduit  par  leur  in  ptoniano^ 
qa*un  grammairien  desavouerait  certainement ,  ne  pouvait 
être  que  celle  ou  du  moins  U  partie  de  la  maison  appartenant 
aujourd'hui  aux  hoirs  de  M.  Antoine  Aillaud ,  en  son  yivmit 
notaire  à  Digne. 

L'extrémité  nord  de  cette  maison  confronte  la- ruelle  qu'iMi 
appelle  encore  aujourd'hui  de  St.-Micbelt  et  la  chapelle  de 
ce  nom ,  qui  servait  jadis  de  Ueu  de  réunion  pour  las  séances 
du  conseil  de  la  communauté  se  trouvait  en  foce  de  cette 
maison,  alors  qu'elle  occu{>att  tout  le  plein *de  cette  ruelle, 
depuis  le  point  où  finit  aujourd'hui  la  maison  commune  ,  qui 
était  aussi  celle  (le  nos  pères  depuis  ihoO  environ. 

Pour  qu'on  soit  encore  plus  sûr  de  la  vérité  de  ce  que  nous 
disons,  nous  allons  étalilii'  ici  lu  suilc  de?,  maisons  cjui ,  ta 
partant  de  ce  coin  de  Si.  Michel,  ou  soit  de  la  maisou  de 
Pierre  Menucl ,  nous  conduiront  jusqu'au  portail  lIo  SoleilKe- 
Bœufs  ,  repère  plus  ccrUiu  encore  que  celui  que  nous  venons 
de  donner. 

Nous  allons  suivre  le  cadastre  eu  donnant  toutes  les  maisons 


*  M'  Pierre  Menm-l  »  une  maison  dans  In  cilc  de  Dr-îne  ,  mi  êit 
Coin  j»t -Michel ,  GuufrouUiat  la  luai^ou  d  Àatoiu«  CUrct  et  ia  mai:ioxi  tic 
jeaa  Salvniiii* 
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qaiae  looehtieni  aeette  époque ,  ainsi  que  le  proofeat  leon 
oonfrontt.* 

llag.  Antooltis  CSaretlt  medlcns.  El  hftbet  dietus  miig.  Ant. 

Ctarcli  unam  domum  infra  civitatem  Digne,  jiixta  domum  mag. 
Marqueti  Savinl ,  et  juxta  domum  ma:^.  Pétri  MenuelLi. 

Mag.  Marcus  Savini,  notarius.  Et  primo  hobet  anam  hos- 
pidinn  fettani  in  platM  erbarnm ,  juxla  damum  AntonilClmliy 
et  juxta  domum  heredum  JohannU  Giraudi . 

Kellcta  Johr^im'ts  Gtravdi.  Et  primo  habet  quoddamhospicium 
infra  civitatem  Digne>  loco  dicto  In  platea  erbarum,  juxta domuoi 
liarciueti  Savinl ,  juxta  domum  nob.  Bertrandi  de  Moutibus. 

Nob.  Bertrandus  de  Montibiu.  £t  primo  habet  nnnm  hospi- 
ctum  scitum  Itifra  civitatem  Dij^ne,  loco  dicto  iti  platea  erbarum, 
juxta  dotnua»  beredum  Johauok  Giraudi  et  juxta  doauuu  isoarfÛ 
Aihaudi. 

Ismrdns  Alhandi.  Et  primo  habet  Dom.  IsMrdos  unam 

domum  sitam  in  plalea  erbarum,  juxta  domum  DoblHtf  Bertraodi 
de  Montibns,  et  jïixtrx  domum  Johannls  Matharonî. 

Johauues  Matharoui,  scuior,  £t  ha)K't  dictus  Johannes  uoum 
hospleliim  scitum  infira  civitatem  Digne ,  looo  dicto  ad  Portalem 
de  Solelhabovls,  juxta  domum  Nob.  Bertraodl  de  Moatibiis  et 
lanardi  AUiaudlf  et  Jnxla  dletom  portale. 

Voiiè  donc  tout  uo  côté  de  la  curie  royale  parfaitemeut  dé- 


*  M'  Antoine  Claret,  miititietn.  Ledit  Me  Antoine  Claret  a  une  maison  dans 
la  «Hé  d0  Digne},  «oafrMtut  la  maiaMi  d«  M*  Vmw  S«via  «t  k  ounm»  de 
lf«  Pierre  Miqd» 

M'  Marc  Savin ,  notaire.  D*al>orJ  il  a  une  mils-on  silure  sur  la  Plac-e  des 
Herbr>3,^con(r«atant  la  mai»OD  d'Aotoiae  Claret  et  la  maison  de&  hoirs  Jean 
Giraud. 

T4anJ%m  ekmi,  D^aboid  «lia  a«k«  anîMa  drat  la  ailé  da  DigM,  •« 
liaa  dît  PlKe  des  Herbea ,  orafrMitaatla  auaioii  de  Ifore  Serin  et  le  aeiiea 

de  N.  Bertrnnd  des  Monts. 

N.  BcrlTîKid  des  Monts.  El  d'abord  il  a  une  n>:i!  nn  sise  dans  la  cité  de 
Digne ,  au  lieu  appelé  Place  des  Uurbes ,  conl'ruutunt  la  maison  des  hoirs 
de  Jeee  Oirevd  al  la  aniMn  d'Iteefd  Ailliead. 

Isoard  Aittend.  Et  d'abord  ta  Seigneur  Isoard  a  uno  maison  fin  lar  ta 
Place  dos  Herbes,  confroatanl  le  aiaiMB  de  N.  Berlread  desMODlBet  la 
maison  de  Jean  Matharoa. 

Jéeii  MiAliefeiD ,  l'elaé*  tt  d*el««d  ledit  Jean  a  une  maison  siie  dans  U 
eilé  de  Digne,  au  Hea  dA  Matt  di  Meilbabonfc»  oaafroalaBl  la  malMB 
de  H*  Bertraad  des  Meale  «I  dlioard  AiQiaod  «  ledit  portail* 
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termiuc.  C'est  évidcnimeot  dans  le  coin  de  la  grande  place  » 
que  le  cadaslre  de  ikOl,  désigne  même  mus  le  nom  de  Place 
de  la  Curie  que  devaii  se  trouver  la  curie  royale.  Noos  croyons 
même  pouvoir  dire  avec  une  sorte  de  certitude ,  que  la  curie 
occupait  la  maison  Anliq ,  désignée  aajourd'hoî^sous^le  n^âO 
de  la  Place  dr  la  Mairie. 

Pour  rétablir  jusqu'à  la  dernière  évidence ,  nous  allons . 
en  prenant  la  maison  qui  confronte  la  curie  du  côté  oppoié  à 
la  maisou  de  Jean  Saturnin  •  donner  le  relevé^des  ouùsons  at- 
tenantes jusqu^à  la  première  de  celles  qui  se  trouvaient  sue  la 
Place  du  marché ,  tu  MasteUo,  qu'on  appelle  i  aojourd'buit 
Place  Grenette. 

Cette  dernière  justification  démontrera  .la  vérité  de  ao» 
assertions. 

La  première  maison  que  nous  trouvons  sur  le  cadastre  de 
1407,  confrontant  la  curie,  en  descendant,  est  désirée 
ainsi  qu'il  suit*  ; 

lîoredes  niag.  Ludovic!  Arr:niidi,  seu  ejus  uxor.  Et  primo 
h;il»Liil  iTiiuni  hospicinni  sctluni  iiifrn  ci^  itatenl  Digne,  loco  dicto 
iii  platca  curie,  juxla  dumuiii  mug.  Joiiannis  Paesii  et  juxta 
cnriam* 

On  ne  disconviendra  pas  que  ce  ne  lut  l'antre  côte  de  la 
Curie.  Hais  nous  allons  suivre ,  en  descendant  «  la  série  dea 
maisons  jusqu'à  ta  Place  Srenette.  ' 

« 

Mag,  Johaones  Paesii^  notarius.  Et  primo  habet  dîctu&  mag. 


'  lei  boir»  de  H«  lonit  Arnaud,  ou  too  «pmue*  Bl  d'al»«rd  ils  put  nom 

maison  sise  dans  la  die  de  Digne,  an  lïea  dilMaet  de  laCnrie,  «enfnnlant 

la  ninisoii  do  Me  Jean  P:ips  et  la  Curie. 

*  Mo  Jean  Pai's,  notaire'  Et  (i*;)!>ord  ledit  Me  Jean  Paes  a  une  maison  sise 
dans  la  cité  dts  Digne,  au  lieu  dit  i'iace  de  la  Curie,  confrontant  la  œaisoa 
dM  Iloin  de  M*  lonis  Arnaud  et  la  malfon  de  Gnwine,  é^eme  de  USeolaa 
Palmier. 

Guarinc,  épouse  de  Nicolas  Palmier.  Et  d'aîjnrd  rllr  n  nnc  maison  <?nns 
fa  cité  de  Pignc ,  un  lieu  dit  la  Place,  confrostant  la  maison  deCliarles  Alibe 
et  la  maison  de  Jcau  Paes ,  notaire» 
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JohanDM  Pae^  unam  domum  scîtam  in  ^viUte  IHgLe ,  loco 

dicto  il)  p^itea  cinie,  jnxtn  (Innnim  hrTt'iliim  maz  T.nflavlcl  Ar- 
naud! et  juxta  duinuiii  Guariue  uxni  i  Nirolny  P  tliiif  l  ii, 

Guarioa  uxor  I*Iicolay  Pakuerïi.  JLi  pi  imo  iiabct  uuum  hos- 
Bldiiai  Infin  c&Tttatciii  Digne,  looo  dicto  in  platea,  juxta  domum 
Karoll  Albc  et  Juxta  domum  mag.  Johauniâ  PàerilDOtaril. 

Gette'ImaisOD  de  Charles  Albe  ne  ae  trouve  paa  portée 
dans  le  cadaaire  de  4407.  Nous  erojona,  qu'à  l'époque  de  ce 
cadastre ,  eUe  devait  être  adossée  a  la  partie  du  mur  qui  de 
le  manon  Terris  s'avance  sur  la  Plaee  Grenetle ,  et  si  elle 
n'a  pas  été  portée,  c'est  que  probablement  elle  menaçait  ruines 
et  devait  bientét  disparaître  pour  agrandir  le  marché. 

Cette  maison  donnerait  une  complète  explication  des  deux 
piumien  confimnl»  de  U  maison  de  la  femme  Pnlmier  et  du 
dernier  confiront  que  nous  allons  lui  trouver  du  côté  de  h 
Pbee  Gtnnette.' 

Monnelns  Bellaudi.  Et  primo  habet  quoddam  hospicium  scitum 
in  dido  niDssello,  juxludomum  Guarinc  uxoris  Nicholay  Pai- 
mcrii  et  juxla  domum  inap^.  Pétri  Bellandi  ejus  patris. 

Bfag.  Petrus  Bellaudi.  lit  pdmo  habet  dictas  mag.  Petruâ 
nnnnrhaspiatuM  acttnn  In  masseUo,  juxta  domum  lehannis 
Gronhi  et  juxta  domum  MonnetI  Bellaudi  et  Juxta  domum  An- 
tonUHidiardi. 

Il  nous  reste  maintenant  à  donner  quelques  explications  sur 
la  ditlércDce  du  nombre  des  maisons  existuites  en  1407  et  de 
celles  qui  s'y  trouvent  aujourd'hui. 

En  4407,  les  maisons  étaient  moins  grandes»  et  depuis 
lors,  plusieurs  d'entr'elles  ont  dù  être  réunies  et  confondues 


•  Monnet  Tîllmd.  Et  d'abord  il  a  une  maison  sise  sur  le  marché,  cod- 
froDtant  la  maison  ,ic  G.nîî,,e,  épouM  d«  Nicolas  Palmier ,  et  bt  maiMA  de 
M«  Pierre  Beliaud,  son  pcre. 

W«  Pkfre  Beliaud.  El  d'aUrd  ledit  Me  BeUaud  a  uue  maison  sise  sur  le 
marrhe .  confroalanl  la  maison  de  Jean  CroiUii,  U  oiailMI  de  MooiMlt  BflUaud 
et  la  maitott  d  Antoioe  Richard. 
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Ainsi  >  il  esl  très-probable  qae  ia  maisoD  9  «le  la  Place 
Ae  llSvécbé  acIneUe  occupe  remplacement  des  deux  maffons^ 
portées  dans  le  cadastre  de  1407,  sous  les  noms  de  Jean  Ha-^ 
tbaron'et  d*Isoard  Ailbaud. 

Noos  croyons  anssî  que  la  maison  n^  6  qui  la  suit  •  em- 
brasse également  les  deux  maisons  de  N.  Bertrand  Des  Monts» 
et  de  la  veuve  de  Jean  Giraud. 

Les  antres  maisons  n*  4  et  n*  S,  ont  pu  rester  les  mêmes  ^ 
car  elles  sont  bien  moins  vastes  que  les  deux  premièits  dont 
oons  venons  de  parler. 

La  maison  des  hoirs  Aîlhaud ,  qui  se  trouve  sur  la  Place  de 
la  Mairie ,  devait  également  faire  deux  petites  maisons ,  oeH» 
de  Pierre  Menuet  qui  devait  se  trouver  à  Tangle  St.  Michel  ^ 
et  celle  de  Jean  Saturnin ,  qui  touchait  la  curie. 

Cette  explication  est  la  seule  raiiounelle ,  eu  présence  de  la 
différence  qui  se  fait  remarquer  entre  les  deux  époques,  alorss 
que  les  deux  poiuls  extrêmes  se  trouvent  si  bien  déterminés. 

Du  côté  inférieur  de  ia  curie,  la  différence  est  moins  sensi- 
ble. La  maison  de  la  curie ,  est  bien  la  maison  n^  âO  de  la  Place 
de  la  Mairie  actuelle  ;  celle  des  hoirs  Arnaud  ^  est  celle  qui 
se  trouve  sous  le  n®  18 j  celle  de  Jean  Paés,  notaire,  sous  ie 
n°  16  ;  enfin  vient  la  dernière  maison,  à  l'exlrémité  inférieure, 
qni  se  prolonge  sur  toute  la  largeur  de  la  Place  Grenette,  et  se 
replie  sur  le  coté  sud  de  la  même  Place ,  de  telle  sorte  qu'il  est 
à  peu  près  certain  qu'elle  formait  à  la  fois  les  trois  maisons  de 
Guarine  veuve  de  IN.icolas  Palmier  et  de  Monnet  et  Pierre 
Bellaud  ,  père  et  ûls. 

Nous  pensons  donc  qu'où  reconnaîtra  désormais  ({iie  la 
curie  des  xiu®  et  xiv^  siècles  n'était  pas  dans  le  bâtiment  de  la 
bibliotlièque  vniblique,  mais  bien  dans  ie  bâtiment  que  nous, 
venons  d'indiquer» 
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XXV ,  ligne  9 ,  Franuks  ,  lisez  Fruukâ. 

27 ,  ligne  1  o ,  prcvoquer ,  lisez  provoquer. 

56,  llfpse  5/ezhorbllaDt,  lisez  exorbitatit. 

66 1  Ugne  36  ,(fiireDty  Utez  fiisaent 

60,  ligoe*IS,  ib  s'étaient,  lisez  8*étaleDt. 

99 ,  li^e  1 7,  et  Ils  avaient ,  lisez  et  avaient. 

95 ,  ligne  24  ,  payement ,  lisez  paiement. 

221,  ligne  l|  de  la  commnnniité  du  Hol ,  Usct  de  la 

comniuriaiite ,  du  Roi. 
226,  ligne  13  ,  Prlémout ,  /isez  Piémont. 
320,  ligne  4  ,  exposer,  lisez  expliquer. 
328 ,  ligne  12  ,  cemmunes  ,  lisez  coniiimnes. 
387 ,  ligne  3 ,  GidUaume ,  Use*  Guillaume  Durand. 
439,  ligne  2&,  enlevés ,  lisez  enlevées. 

470,  ligne  1 1 ,  exhorbitant.  Usez  exorbitant. 

471,  ligne  3C,  celui ,  lisez  celtU. 

474 ,  ligne  30 ,  devant  lui ,  lisez  en  sa  présence. 

477  ,  ligne  4  ,  sans  doude  ,  lisez  sans  doute. 

478,  lignes  34  et  35 ,  obtenir  du,  Usez  demander  a». 


Digitizeo  lj  o 


TABLE. 


INTRODUCTION. 


Pages 

»     AutiquUéde  la  viîle  de  Digue   ix 

»  Domiitiilion  drs  (i.-uilois  .  .  .  .  .  .  ,  .  .  xi 

l&OO.  Domination  des  Ligures   xii 

gl8.  Passage  des  Alpes  par  Annibal   xiii 

27.  Doni'iiiation  des  Romains   xvi 

w     Introduction  du  Christianisme  à  Digne   xix 

480.  Domination  des  Wisigotbs  .   IXf 

536.  Dominalion  des  Francks  xxvii 

780.  Plaida  tenu  à  Digne  par  les  A/fjj/ Z?o;n//i/c/.  .  .  xxxiv 
879.  Royaume  d'Arles  ou  de  Provence   il 

948.  Création  du  Comté  de  Provence,  (Maison  de 

Hoson  )   xm 

1035.  Donation  du  domaine  des  Sueilles  à  Pabbaye  de 

St.- Victor   XLï 

1038.  Origine  du  Chi^teau  de  Digne   xtvi 

1112.  Maison  de  lîarceloune   L 

1146.  Hommage  prêté  à  Rainiond-Béranger  II,  par 

divers  Seigneurs ,  à  Digne   lu 

1180.  Rulle  d'Alexandre  III   LVII 

1221 .  Le  Comte  confirme  les  concessions  déjà  faites  au 

Prévôt  du  Oourg   Lxi 

1237.  Statuts  du  Bailliage  de  Digne,  de  Raimond  Dé- 
ranger IV  .    LXIll 

1938.  Hommage  de  PEvéque  Hugo  de  Laudun .  .  .  .  Ib. 

»     Plan  de  l'Essai  historique  sur  le  Cominalat  .  .  .  lxiv 


/|98  TABLE. 


PROLÉGOMÈNES. 

M  Division  dp  \a  vilift  .  .  .    ^  2 

H      Le  Hoiirg  Ib. 

h  Lb  t-tiulcaii.  a  t  1  1  I  *  •  1  t  I  I  1  t  •  1  •  ■  i. 

1246.  A véiifmerit  de  Charles  I*' d^Anjou   7 

M      Enquête  de  I  g4G   9 

»  froisailp  i\e  St.- Louis   li 

w      L' Evoque  Bonifacc   15 

ifhl.  SrnttMicp  nrÏMtrnlp  df  1  ?.S7   ^  .  .   -  .  il 

>»      Droits  réservés  au  Comte   Ib. 

»     Droits  réservés  à  i'Evéq lie   19 

•j  Droit5  communs   2Û 

n     Etat  du  château   «  24 

»     État  de  la  propriété   25 

»      Organisation  municipale   26 

y  f^T  (iliilde  ou  les  Confréries   29 

w     Tailles  ou  Impôts  >   35 

»>     Tailles  royales   36 

»     Albcrgue   Ib. 

»     Cavalcade  »  .  .  Ib. 

»»     Péage   37 

w     Quistes   ■  Ib. 

»      Gabelle   38 

»     Tailles  féodales   Ib. 

w     Tailles  du  Qergé   Ib. 

!  îî  Tailles  communes   ,  Ib^ 

w     Tailles  comnuuiales   29 

1»  Recouvrement  des  tailles.  .  .    ,  iÛ 

»     Olficiers  royaux   41 

Le  Hailli   42 

w     Le  Juge   44 

»     Le  Clavaire   45 

»      État  de  rÉglise   46 

>»      Or{j;anisatiQn   Ib. 

»*       L'Êvèqne  de  Dij^iic   47 

w      La  itnsiliquc  de  Notre-Dame   48 

>'      Le  Clinpître  .   .    49 

»     Premiers  siècles  de  t'K^^lise   Ib. 

*»      Prébendes   f,n 

»      Elections   w 


TABLE.  A99 

12&7.  Chapelains   52 

w  Kéiiélicicrs   Ib. 

»  Clercs   f>4 

w  Distributions  ccclcsiasHqucs   Ib. 

»  KHets  de  la  sentence  aibitialc  sur  le  Château  ...  5.^ 

1260.  Transaction  de  1260    f>8 

> 

PREMIÈRE  ÉPOQUE. 

1260.  Institution  du  Cominalat   (12 

»  Fonctions  des  Coiniiiaux   87 

»  Effets  du  Cominalat   68 

w  Charles  I"^  d'Anjou   7î 

1267.  Coucile  de  Seyne  «  »    73 

M  Nouvelle  lutte  contre  TEvéque   74 

1268.  Sentence  de  1208   M 

1270.  Reconnaissance  de  1 270   78 

r  

iill.  Interdit  prononcé  par  l*Kvéqne   79 

»  Recours  ou  Comte  de  Provence   m 

1272.  Recours  à  rArchevét|uc  d'Ln>brun   82 

1278.  Concile  d'Embrun   8fi 

w     Troubles  de  T  Eglise  de  Digne   8T 

1281 .  Lutte  contre  les  Seigntmrs  des  châteaux  voisins  .  .  89 

1285.  Mort  de  Charles  I" d'Anjou   91 

n      Avènement  lie  (^.h.irlea  II   92 

1289.  Sentence  du  Jug^e  de  Dip:ne   Ib. 

.t      Quotité  des  qulstfs   93 

1200.  Autorisations  du  Ijailli  de  convoquer  un  conseil.  .  Ib. 

w      FarleuR'iit  public   97 

»      Syndics  f'ius   98 

n      (^.otilitmation  de  la  transaction  de  1260    Ib. 

»     Pouvoir  de  compromettre  et  de  transiger   Ib. 

ij  Lettre  de  Charles  II   111} 

»     Contrainte  par  corps  contre  les  débiteursde  la  curie.  101 

»      Privilège  du  vin   Ib. 

»     Conseillers  de  la  commune   102 

»     Statut  pour  le  privilège  du  vin   104 

»>     1II«  Statut  de  l'Eglise   Ib. 

1291.  ConsuUution  des  confréries  par  les  Comlnaux.  «  »  105 

1292.  Leltrcdc  Ciiarlcs  H   106 

1294.  Séjour  de  Charles  II  à  Digne   107 

>»     IV'  Statut  de  l'Eglise  de  Digne  iÔS 


500 


TABLE 


1 194 .  Donation  de  Charles  il  au  couveut  des  Cordelicrs. .  1 1  ( 

M  Guillaume  de  St.-Doinpnin   Ib. 

1397.  Nouvelle  lutte  contre  les  Seigneurs  voisins  ....  113 

1298.  Privilège  du  vin   114 

1299.  Approbation  de  rKv<^que   116 

»  Approbation  t'.u  Prévôt  et  du  Chapitre   117 

»)  Sentence  arbitrale  sur  le  paiement  des  frais  entre 
les  Consuls  du  Bourg  et  les  Cominaux  du  Chù- 
irau  .  .  .  •   LLS 

H     Nouvello  donation  |de  Charles  .II  à  Guillaume  de 

St.-Uonipnin  .  119 

»      Lutte  contre  les  Seigneurs  de  Gaubert  120 

w     déclamations  des  habitants  du  Château  au  Scné- 

rhal.   112 

1300.  Le  Clavaire  13* 

»     Nouvelle  <lonotion  de  Charles  H  à  Guillaume  de 

St.-Dompnin  128 

1302.  Réforme  des  monnaies  Ib. 

1803.  Béforme  des  poids  à  Digne  1  ao 

1806.  Robert  «  Duc  de  Calabre  ,  viguicr  général  de  Pro- 
vence   L35 

a  Lffttrpfi  de  Robert  «  >  .  LM 

1307.  Abolition  de  Tordre  des  Templiers   141 

1308  ■  Testament  de  Charles  II  et  sa  mort   142 

1309.  Division  administrative.   .  ,__!    LU 

»      ()r;:;anisation  judiciaire  Ib. 

>'      Résumé  des  progrès  du  Cominalat  pendant  cette 

première  époque   144 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 

1309.  Avènement  de  Robert   150 

»  Hommage  de  TEvéque  Raynauld   151 

i>  Hommage  des  Syndics  des  communautés   152 

n  Hommage  des  Nobles  .  •  •  .  .  153 

1310.  Robert  à  Digne   156 

1311.  Les  Juifs   158 

1313.  Gardes  de  nnit.   .    Lfi2 

»  Privilège  de  ne  contribuer  qu'à  Digne   163 

n  Ton  vent  des  Cordeliers   tfiR 

13 15.  Demande  d'un  snhsîdft  vnlontairp   Ul. 

n  Chemin  de  Digne  à  Marcoux»   168 

»  yg  Statut  de  l'Eglise   173 


I 


■ 


TÀBLE.  501 

1317.  Empruitl  communal  178 

•j  Liitl<^  pontrt'  Ips  Nobles   L19 

Ï3I8«  Lutte  contre   les  Seigneurs  des   Sièyes    et  de 

Courbons   184 

»     Lutte  contre  le  péagcr  de  Mezel  187 

taift.  Lettres  de  Hobert   LM 

»     Protestation  contre  une  cavalcade  requise  par  le 

i4:>i»ii   T  inn 

1320.  Hommage  prêté  à  Charles,  Duc  de  Galabre.  .  .  .  196 

»»      Lettres  do  Robert  198 

»»  Lutte  contre  les  Nobles   LOS 

u  Rlpctinn  de  rptnin.nuY   Ul. 

»     Procès  de  Bcrard  Carton  206 

»j  Lettre  de  Robert   2ûa 

1321.  Règlement  pour  la  curie  209 

I32f.  Procès  Carton  211 

13^3.  Lettre  de  Robert.  .  .  ♦  212 

M      Secitence  contre  les  habitants  de  Courbons  .  ...  214 

1324.  Guillaunie  de  Sabrau  ,  Evèquc  215 

>.     VI'  Statut  de  l'Eglise  217 

»     Hommage  requis  par  PEv  êgue  220 

»      Pont  de  Rléonne  222 

H  Lettres  Hc  Robert   223 

»»     Fin  du  procès  Carton  226 

1 325.  Sentence  arbitrale  entre  les  Seigneurs  des  Sièycs  et 

leurs  tenants   .  T  2^ 

1 32fi.  Délibération  des  cliefe  de  famille   231 

»  Concile  d'Avignon  «...»..«  Ib. 

w  Franchise  du  t>éage  de  (iaubert,  pendant  les  foires.  284 

^\  Nouvelle  lutte  contre  les  Nobles   235 

1327.  Procès  contre  les  Seigneurs  de  Gaubert   243 

132S.  Visite  à  Digne  du  Sénéchal  d'Aigue-Rlanche  .  .  .  244 

1329.  Hommage  de  N.  Jacques  Aperioculos   247 

1330.  Jean  Rayssan  ,  Clavaire   Ib. 

1331.  Hommage  aux  Princesses  Jeanne  et  Marie  .  .  .  •  249 
»»  Knquéte  de  Léopard  de  Fulginet   251 

1332.  Raimond  Nicl ,  Clavaire   255 

»  Lettre  du  Sénéchal  Philippe  de  Sanguinet   Ib. 

»  Nouvelle  lutte  contre  les  Seigneurs  des  Sièyes.  .  «  261 

1336.  Lettre  du  Sénéchal  Philippe  de  Sanguinet   269 

»  Le  Prévôt,  Seigneur  du  Bourg   270 

1387.  Philippe  de  Sanguinet  à  Digne»  .  «  *   875 

ma.  Robert  revient  en  Provence   278 


502  TABLE. 

1338.  Senlonce  du  Juge  de  Digne  ?78 

»     Procès  contre  le  Receveur  des  cosses  et  des  Icydes.  280 

1339.  L'Kvèque  EUéard  de  Villeneuve  f9Z 

13U.  VllI*  Statut  de  PK^lise  284 

»     Parlement  public  »  286 

'j  Divers  actes  (ratlministiation  intérieure   2M 

1342.  Autre  parlement  public  provoqué  par  la  commu- 

nauté    ia2 

»      Le  BaiUiaRe  de  Disoc  rétréci  dana  sa  circonscrip- 

tinii    2M. 

»     Procès  sur  le  ban  des  vignes  »...  898 

»     Le  cliàteau  d'Oise  obligé  de  contribuer  au  pont  de 

Hlpnnnc    301 

1343.  Hommage  requis  par  rKvrqnc  ib. 

>»     Nouveau  procès  contre  les  Seigneurs  des  Stèyes  et 

de  (>)urbons  306 

»     Mort  de  Robert  311 

»     Résumé  des  progrès  du  Cominalat  pendant  cette 

deuxième  époque  313 


TROISIEME  ÉPOQUE. 

1343.  Avènement  de  la  Reine  Jeanne   324 

»  Progrès  du  Château   3î5 

134  i.  Election  de  Cominaux  •   327 

»  Nomination  d'Auditeurs  de  comptes   332 

»  Protestation  contre  la  levée  d'un  fouage.  .  .  .  ,  .  334 

w  Appel  contre  une  criée  du  Bailli  •  .  .  337 

ia4.S.  Nomination  d'agents  de  la  conununautc   838 

.»  Mort  violente  d'André,  mari  de  la  Reine  Jeanne. .  339 

134G.  Délibération  des  prud'hommes  du  Château  .  .  .  .  342 

w  Audibert  de  iVlontpezat ,  Clavaire   347 

1347.  Sentence  du  Juge  de  Digne   348 

>»  Parlement  public   351 

»  Jeanne  vient  eu  Provence.  ...........  352 

1 348.  Appel  contre  une  criée  du  Bailli   855 

M  J,a  peste  ravage  la  Provence  ....  »   357 

»  Jeanne  retourne  h  Naples   Ib. 

1356,  1X«  Statut  de  PÉglise  ■  364 

1358.  Invasion  d'Arnauld  de  Cervoles  »  .  .  8<5 

»  Emprunt  de  la  communauté   366 

a  Invasion  des  Tards- Venus   Ib. 


TABLE. 


605 


i36f.  Donation  de  N.  Baimondd^Esparron   367 

n     Réve  du  vIo   360 

1362.  Réve  du  pain  et  dtt  Tin   870 

»     LeUre  du  Sénéchal  Roger  de  SL^verin   m 

»     Mariage  de  Jeanne  avec  Jacques  d*AragOD  •  .  .  •  8T4 

1363,  Élection  de  Cominaux  •••«   ••««  376 

»     PoMvoir  donné  par  les  Cominaux  ,  Ul, 

n     Keccptioti  d'un  habUant  d'Âiglun  ,  comme  citoyen 

de  Digne   37e 

»     ËlecUon  de  Cominaux   377 

tses.  Lettrea  de  la  Reine  Jeanne   378 

»»  Délibération  des  prud'hommes  du  château  ....  381 
»     L'Empereur  Charles  IV  cède  à  Louis  d'Anjou 

ses  droits  sur  le  royaume  d'Arles  ••««■•.  38& 

1360.  Hachât  d*un  vin ç^tième  p;)r- la  communauté  •  •  .  •  386 

1370.  X*"  Stnlut  Je  rE-rlise  de  Digne   388 

1371.  AiljiuiiciUion  d'une  réve  •  389 

id73.  Demande  au  Bailli  d'une  assemblée   390 

1373.  Lettre  du  Sénéchal  SpinclU   392 

n    Procès  contre  les  Clercs   898 

1374.  Procès  contre  les  Julft   396 

1 377 .  Nouveau  procès  contre  les  lulfs   398 

1389.  Le  Sénéchal  Foulques  d'Agoull  vient  A  Digne  •  •  899 

1 382 .  Procès  contre  ta  communauté  de  Gaubert   400 

»     Tra  n  r  !  i  nu  entre  les  communautés  de  Digne  et  de 

Ganl>crl   401 

m     Actt--»  ci  oblij^iUiuu  de  la  coniuMiuaulé   403 

»     Fin  du  régne  de  lu  Reine  Jeanne.  .  .   404 

»     Avènement  de  la  II*  maison  d'Anjou   406 

I88&.  Digne  prend  parti  dans  ces  luttes  pour  la  malion 

d'Anjou   410 

»     Concessions  de  Marie  de  illois  •  412 

Il     Lettres  de  concession  du  Syndicat   415 

n     Autres  lettres  de  Marie  de  Blois   417 

»     Résumé  des  progrés  du  Cominalat  pendant  la 

troisième  épo(|ue   419 

N    Conclusion   421 

APPENDICE. 

I .      Passage  des  Alpes ,  par  AonlbaL  (Version  de  Tlte- 

Uve)   425 

H.     Introduction  du  Christianisme  à  Digne  (iv*  siècle).  434 


504  •  TABLE. 

m.    Plai  i  *  Digne  (les  Mi^i  Domsiuei de  Gtwrkaiagve 

(780.  Tiaduclion  '  438 

IV.  Statuts  fUi  PaUUage  de  Digne.  (1237,  veille  des  ides 

de  Janvier)  442 

V,  IVaiUACtion  de  1260.  (TraducLion  du  xvii<^MCclc, 

tMX  arelilYes  de  Digne  )  460 

VU    De  le  tranMctloa  de  1160,  entre  le  Comte  et  l*£vé- 

que ,  et  la  communauté  de  Dlgoe  465 

VIL    Sentence  arhitialr  f»ntrp  In  rommunaulé  de  Digne 

et  la  coiiuaunautc  dc^  JuilV  (131?)  460 

VIII.  Px  Qcèâ  entre  la  communauté  du  Digne  et  ia  com- 

mnoauté  de  Conrbont.  (I8)0-I8t6)  470 

IX«    Bxoommunicetion  prononcée  contre  les  ghlMes  ou 

confrériei.  (1326,  f  8  jun.  coocil.  Avenionen.se). .  488 
X*      La  Curie  royale  de  Digne  pendant  les  xiii*  et 

ziv* siècles.  •••  488 


FIN  0B  Lk  TkMLE, 


Digitizeo  lj 


Digitizeci  by  GoOgle 


944.2D569 

G94 

1 


AUG  2  4  i960 


îd  by  Google 


